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intéressants et largement documentés de la part de MM. Brou- 
ardel (Paris) et Pouchet (Paris), Caro (Madrid), Perrière (Ge- 
nève), Hilger (Erlangen) et Van Hamel Roos (Amsterdam). 
Une commission, composée de MM. Brouardel, président, 
Hîlger et Pouchet, fut chargée d'en continuer l'étude. 

Le programmé de cette commission peut se résumer comme 
suit : 

P Adoption d'une législation aussi uniforme que possible, 
définissant la fraude d'une manière précise et formelle, don- 
nant aux autorités administratives ies pouvoirs et les moyens 
d'action nécessaires pour la réprimer et fournissant au pouvoir 
judiciaire une sanction pénale suffisante pour que la répres- 
sion soit efficace; 

2^ Organisation des services de surveillance (inspection et 
analyse) ; 

3® Unification des méthodes et procédés à employer pour 

reconnaître et caractériser la fraude. 

« 

Le XIIP Congrès international d'hygiène et de démogra- 
phie, tenuà Bruxelles en septembre dernier, a adopté le 
vœu, formulé par M. André (Bruxelles) avec l'adhésion de 
M, Brouardel, de voir la dite commission préparer pour le 
prochain Congrès (Berlin 1907) un nouveau rapport concer- 
nant la législation en vigueur et la surveillance exercée dans 
les différents pays sur le commerce des denrées alimentaires, 
le soin de s'occuper de l'unification des méthodes d'analyse 
des dites denrées étant laissé à la Commission instituée à cet 
effet par le V^ Congrès international de chimie appliquée, 
en juin dernier, à Berlin, et à la Commission des analyses 
instituée par le IV® Congrès international de chimie appliquée, 
à Paris, en 1900. 

On trouvera ci-après des documents et notes concernant la 
législation et la surveillance du commerce des denrées alimen- 
taires. Les méthodes d'analyse de ces denrées font l'objet 
d'une autre série de publications. 
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DOCUMENTS ET NOTES <1). 

VIANDES. 
Conventions internationales. 

Au Congrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris 
en 1900, la section de l'hygiène alimentaire, présidée par 
M. Chauveau (Paris), sur un rapport de M. Barrier (Alfort), a 
adopté les conclusions suivantes : 

^ « Le Congrès appelle l'attention des gouvernements sur la 
nécessité de rendre, par la loi, l'inspection des viandes géné- 
-rale, obligatoire et uniforme dans chaque Etat, afin de 
l'étendre à toutes les localités, à tous les animaux de bou- 
cherie et à toutes les viandes sans distinction de provenance 
ovr de destination, comme à tous les établissements qui les 
préparent ou qui les mettent en vente. 

» Dans l'intérêt de la science, de la police sanitaire et de 
l'économie générale, il serait désirable qu'une conférence 
internationale arrêtât les bases d'une statistique officielle 
uniforme, en vue de rassembler les faits et les résultats de 
l'inspection. 

» 11 est indispensable que les prescriptions réglementaires 
touchant l'inspection des viandes s'appuient sur des données 
scientifiques dont la valeur aura été consacrée par l'expé- 
rience. 

» Ces dounées devront faire l'objet d'un enseignement 
théorique et pratique spécial dans les écoles vétérinaires qui 
ne l'ont pas encore institué, et être comprises parmi les con- 
naissances exigées pour l'obtention de leur diplôme. 

» Pour rendre l'inspection des viandes vraiment efficace, il 
convient d'imposer la construction d'un abattoir public con- 
venablement aménagé, avec obhgation d'y abattre, à toutes 
les communes d'une certaine importance. 

» Les petites communes dont la distance des centres d'agglo- 
mération n'est pas trop considérable, devraient être contraintes 

(1) Des recaeils 4e lois et règlements des divers pays sur le lait, le beurre, le saindoux, 
la margarine, les graisses alimentaires et les fromages ont été publiés en 190â et 1903. 
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» 

de se syndiquer pour l'édiflcation d'un abattoir intercom- 
munal; si, au contraire, l'éloignèment de leurs centres 
d'agglomération est considérable, ces communes pourraient 
être autorisées à conserver provisoirement des abattoirs privés 
en nombre b'mité, avec obligation de n'y abattre qu'à des 
heures fixées par les maires et sous la surveillance de ceux-ci. 

» L'inspection des viandes ne peut offrir les garanties 
désirables si elle n'est pas confiée exclusivement aux vétéri- 
naires, seuls qualifiés, d'autre part, pour intervenir dans les 
contestations en matière de saisie, surveiller les marchés et 
parcs de bestiaux, diriger les abattoirs et exercer le contrôle 
indispensable du service d'inspection dans les communes. 

» Toutefois, dans les localités où il n'est pas encore possible 
d'organiser l'inspection avec des vétérinaires, on pourra 
provisoirement employer des surveillants sanitaires agréés 
par l'autorité préfectorale, munis de pouvoirs restreints, 
préparés dans de grands abattoirs par des vétérinaires et qui 
auront satisfait à un examen spécial avant leur titularisation. 
Ces surveillants ne pourront agir que sous le contrôle de 
l'inspecteur vétérinaire le plus voisin, à l'avis duquel ils 
devront sans délai se référer chaque fois que les viandes 
soumises à leur examen ne leur paraîtront pas saines. 

» Il est nécessaire de ne laisser consommer que des viandes 
estampillées d'une manière apparente par les agents du 
service d'inspection. 

» Pour les viandes foraines et les viandes d'importation, 
une nouvelle inspection devra être faite à l'arrivée. 

» Les viandes de qualité inférieure, mais reconnues inoffen- 
. sives, soit d'emblée, soit après préparation spéciale, autant 
que possible dans l'abattoir même, seront vendues â prix 
réduit dans un local ad hoc (étal de basse boucherie ou 
Freibank), sous déclaration et sous la surveillance de l'au- 
torité. 

» Pour éviter' les abatages clandestins, mieux combattre 
les épizooties, comme pour rendre l'inspection des viandes et 
l'inspection sanitaire moins onéreuses aux intéressés, il est 
urgent de créer une assurance générale et obligatoire du 
bétail de boucherie. 
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> H importe de soumettre l'ouverture et l'exploitation des 
établissements qui préparent ou vendent les viandes alimen- 
taires à l'autorisation légale. 

» Le service d'inspection doit pouvoir pénétrer de jour et 
de nuit dans ces établissements pour s'assurer que les 
prescriptions administratives touchant la construction, la 
disposition et la salubrité des locaux, la nature et les qualités 
des matières premières, les procédés de préparation ou de 
fabrication, Tétat et la nature du matériel, etc., y sont con- 
venablement exécutées.» 

Au XIII® Congrès d'hygiène et de démographie (Bruxelles 
1903), la section de l'hygiène alimentaire, présidée par 
M. Depaire (Bruxelles), sur des rapports de M. Stubbe (Bru- 
xelles), Morot (Troyes) et Ostertag (Berlin), a adopté les con- 
clusions suivantes : 

, « La viande est impropre à la consommation quand elle 
provient d'animaux atteints des maladies suivantes : charbon 
bactéridien; charbon bactérien; morve et farcin; rage et 
suspicion de rage (toutefois, dans les cas de morsure par un 
animal enragé, la viande pourra être consommée après stéri- 
lisation); tétanos; septicémie gangreneuse ; pyohémie; trichi- 
nose; ladreries du bœuf et du porc (toutefois, la viande 
ladrique pourra être consommée après emploi d'un procédé 
assurant la destruction des cysticerques) ; actinomycose géné- 
ralisée; tuberculose, dans les cas suivants: a) lorsque l'affec- 
tion est généralisée, quel que soit l'état d'embonpoint de l'ani- 
mal; b) lorsque l'animal est dans un état d'amaigrissement 
prononcé, quelle que soit l'étendue des lésions (la viande 
saisie pour tuberculose généralisée pourra, quand l'embon- 
point de l'animal sera satisfaisant, être livrée à la consomma- 
tion après stérilisation; il en sera de même dans les cas dou- 
teux eu égard à la nature et à l'étendue des lésions ; il y aura 
lieu de procéder à la saisie totale des organes viscéraux quand 
la tuberculose sera constatée dans un viscère); fièvre typhoïde 
du cheval ; entérite diarrhéique aiguë des veaux ; coryza gan- 
greneux du bœuf; peste bovine (la viande d'un animal atteint 
de peste bovine pourra être livrée à la consommation quand 
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on ne constatera à l'autopsie que quelques lésions très limi- 
tées); gourme maligne; anasarque; psorospermoses, quand les 
lésions sont calcaires ou purulentes; albuminurie avec infiltra- 
tion des muscles ; hydroémie ; mélanose généralisée ; ictère ; 
urémie ; carcinomatose ; maladies en général rendant la viande 
saigneuse, infiltrée ou altérée d'une façon notable (en cas 
d'infiltration légère des muscles, la viande pourra être con-^ 
sommée après stérilisation) ; intoxication, quand la 'viande 
ingérée peut nuire à la santé de l'homme. 

» La viande provenant d'animaux atteints de rouget du 
porc ou de pleuropneumonie contagieuse de la bête bovine 
pourra être consommée si elle présente un aspect normal. 

» En cas de stomatite aphteuse, la viande des organes 
atteints ne pourra être consommée qu'après stérilisation* 

» Les viandes insalubres doivent être détruites par des agents 
chimiques ou par la chaleur; l'enfouissement ne doit être 
toléré que lorsque ces moyens ne peuvent être employés. » 

La section de bactériologie, présidée par M. Van Ermen- 
gem (Gand), réunie à la section d'hygiène alimentaire, sur des 
rapports de MM. Arloing (Lyon), De Jong (Leyde), Fibiger 
Copenhague) et Gratia (Bruxelles), a adopté la conclusion 
suivante : 

« La tuberculose humaine est particulièrement transmise 
d'homme à homme; néanmoins, dans l'état actuel de nos 
connaissances, le Congrès estime qu'il y a lieu de prescrire 
des mesures contre la possibilité de l'infection de l'homme par 
les animaux. » 

LAIT. 

Conventions internationales. 

Au Congrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris 
en 1900, la section de l'hygiène des collectivités, présidée par 
MM. Th. Marey et Grancher, sur un rapport de M. Budin 
(Paris), a adopté, le vœu suivant : ' 

« Les municipalités devront empêcher* qu'on délivre, sous le 
nom de lait, des liquides de mauvaise qualité, qui sont trop 
peu nutritifs et souvent dangereux. 
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» L'emploi des biberons à long tube doit être formellement 
interdit». 

Au XIIP Congrès international d'hygiène et de démogra- 
phie (Bruxelles 1903), la section d'hygiène alimentaire, pré- 
sidée par M. Depaire (Bruxelles), sur des rapports de 
MM. André (Bruxelles), Bordas (Paris), Schaffer (Berne) et 
Van Engelen (Bruxelles), a adopté les conclusions suivantes : 

» Il est urgent d'organiser partout l'inspection sanitaire des 
vacheries par des médecins vétérinaires. 

» Les administrations des communes où se tiennent les 
foires ou marchés au bétail ne devraient autoriser la traite 
des animaux exposés en vente que sous la surveillance des 
inspecteurs de ces marchés. 

» On ne doit considérer comme lait et vendre comme tel 
que le lait entier, provenant de la traite complète et fourni 
par des vaches saines ; les sous^produits de l'industrie laitière, 
tels que le lait écrémé, demi-écrémé ou centrifugé, le lait 
pauvre, ne doivent pas être utilisés pour l'alimentation des 
nouveau-nés, des malades ou des vieillards. On ne devrait 
pouvoir les mettre en vente que dans des boutiques spéciales 
ou sous un signe distinctif particulier. 

» Les antiseptiques, conservateurs, etc., quels qu'ils soient, 
doivent être interdits pour la conservation du lait. 

» 11 y a lieu de fixer dans chaque pays, pour les diverses 
régions, des minima de teneurs en principes utiles, en dessous 
desquels le lait ne peut être livré au commerce. 

> La section exprime le vœu de voir le prochain Congrès de 
chimie appliquée s'occuper de l'unification des méthodes 
d'analyse du lait. » 

Sur des rapports de MM. Henseval (Gembloux) et MuUie 
(Bruxelles), de Rotschild (Paris), Russell et Hastings (Madi- 
son, Wisconsin), Storck (Copenhague), Tjaden (Brème), la 
môme section a adopté, entre autres, les conclusions suivantes : 

« Un lait dont on ne connaît ni l'origine ni les conditions 
de production doit être considéré comme dangereux pour 
l'alimentation publique et il est nécessaire de le soumettre à 
l'action de la chaleur avant de le consommer. 

» La pasteurisation, dans les laiteries qui travaillent le lait 
en commun, est nécessaire et indispensable. » 
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AuP' Congrès international de laiterie (Bruxelles 1903), la 
section de l'hygiène du lait, présidée par M. Gedoelst (Bru- 
xelles), a adopté les conclusions suivantes : 

« Il y a lieu de défendre la vente de lait provenant de bêtes 
atteintes d'affections rendant le lait nocif. Il importe notam • 
ment de soustraire de la consommation le lait provenant d'ani- 
maux atteints d'affections dont les germes- ou leurs toxines 
passent dans le lait et le rendent nocif, telles que certaines 
formes de tuberculose, de stomatite aphteuse, certaines va- 
riétés de mammites, les affections charbonneuses, les maladies 
septiq[ues, etc. Il est à désirer que les bactériologistes et les 
hygiénistes étudient le plus tôt possible la nocivité du lait 
fourni par des animaux malades, ainsi que les moyens à l'aide 
desquels on pourra rendre ce produit utilisable sans inconvé- 
nient pour l'homme. 

» Le lait provenant d'animaux atteints de stomatite aphteuse 
doit être porté à l'ébuUition dans les fermes et laiteries qui le 
vendent directement aux consommateurs. Toutefois, pour 
ceux qui possèdent un pasteurisateur bien conditionné, le lait 
peut être livré à la consommation après avoir été, au préa- 
lable, porté à une température de 85 degrés. 

» Dans l'état actuel des choses, il est désirable que les 
sous-produits (lait écrémé et lait battu) des laiteries travail- 
lant le lait commun, destinés à la consommation, subissent un 
traitement préalable les rendant inoffensifs. 

» Il y a lieu d'interdire la vente de lait provenant de mai- 
sons où régnent des maladies contagieuses ou manipulé par 
des personnes se trouvant en contact avec des malades 
atteints d'affections dont les germes peuvent contaminer le 
lait. Il est à désirer que les bactériologistes et hygiénistes 
déterminent les conditions dans lesquelles ces laits pourraient 
être éventuellement livrés à la consommation. 

» II. est à désirer que le programme de l'enseignement de 
l'agriculture à l'école primaire soit complété par un chapitre 
traitant de l'hygiène du lait. 

» Il convient de recommander, de la manière la plus vive, 
l'application de toutes les mesures de propreté dans les mani- 
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pulations du lait, de la part de^ producteurs, des vendeurs et de 
leurs intermédiaires. 

> Des instructions seront remises aux adhérents des laiteries 
où. le travail se fait en commun, pour leur rappeler la façon 
dont la traite, le dépôt du lait dans les vases, le nettoyage de 
ces vases et le transport à la fabrique doivent être effectués. 

> Il est désirable qu'on institue une inspection sanitaire et 
hygiénique des vacheries don^t le lait est destiné à la consom- 
mation publique. » 

BEURRE. 
Convention internationale. 

Au P' Congrès international de laiterie (Bruxelles 1903), 
la section de la répression des fraudes, présidée par 
M. André (Bruxelles), a adopté les conclusions suivantes : 

« Il y a lieu de prescrire l'addition de substances révéla- 
trices à toutes graisses qui servent à la falsification du beurre. 

» U ne convient pas d'interdire la vente de beurres offrant 
des caractères identiques à ceux que présentent généralement 
les beurres falsifiés par une proportion notable de matières 
grasses étrangères. 

» L'institution de stations de contrôle placées sous la sur- 
veillance de l'Etat est recommandable pour combattre la 
fraude dans le commerce du beurre ; mais cette institution, 
à elle seule, est insuffisante. 

» Il y a lieu de fixer une limite à la proportion de non- 
beurre (eau, caséine, lactose) dans le beurre. 

» Il doit être interdit de faire usage, dans le commerce 
des succédanés du beurre et des autres graisses alimentaires, 
de la dénomination de beurre pour désigner un produit autre 
que celui provenant du barattage du lait. 

» Le Congrès émet le vœu de voir le Gouvernement belge 
prendre l'initiative de la réunion d'une conférence interna- 
tionale, en vue d'arrêter les bases d'une réglementation 
uniforme du commerce du beurre et de la margarine dans 
tous les pays. » 
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LÉGUMES. 
Convention internationale. 

Au Congrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris en 
1900, la section de microbiologie et de parasitologie appli- 
quées à l'hygiène, présidée par M. Laveran, sur un rapport 
de M. Blanchard (Paris), a émis le vœu suivant ; 

« On interdira d'une façon absolue l'arrosage des cultures 
maraîchères avec l'engrais humain. » 

, EAUX ALIMENTAIRES. 
Conventions internationales. 

Au Congrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris en 
1900, la section de l'hygiène alimentaire, présidée . par 
M. Chauveau (Paris), la section de microbiologie et de parasi- 
tologie appliquées à l'hygiène, présidée par M. Laveran, et la 
section de salubrité, présidée par M. Bechmann, ont adopté 
les vœux suivants : 

Sur un rapport de M. A. Lévy (Paris) : 

« Qu'une commission internationale se réunisse pour 
étudier les meilleures méthodes d'analyse chimique des 
eaux. » 

MM. Hanriot, Ogîer, Bordas, A. Lévy et Bonjean ont été 
chargés de cette étude. 

Sur un rapport de MM. Vaillard et Thoinot : 

« Il est à désirer que les procédés d'analyse bactériologique 
des eaux soient unifiés. » 

Cette question sera étudiée par une commission permanente 
composée de MM. Lbffler (Greifswald), Frànkel (Halle), 
Gartner (lena), von Fodor (Budapest), Max -Gruber (Vienne), 
Sormani (Pavie), Mendoza (Madrid), Miquel, Vaillard, Pou- 
chet, Chantemesse, Bordas, Bonjean (Paris), Rappin (Nantes), 
Calmette (Lille) et A. Lévy. 

Sur un rapport de M. Launay (Paris) : 

« Il est indispensable que, dans tous les pays, des lois com- 
portant des mesures et des sanctions efficaces soient édictées 
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pour la protection des cours d'eau contre toutes causes de 
contamination, notamment contre celles qui proviennent des 
agglomérations et des industries, ainsi que pour la défense et 
la conservation de la pureté des eaux utilisées pour l'alimen- 
tation des villes. » 

Sur un rapport de MM. Ch. Girard et Bordas (Paris) : . 
« Le mélange des eaux de provenances diverses pouvant 
devenir une cause de contamination du mélange, il est dési- 
rable de les laisser isolées autant que la pratique le permet. !» 
AuXIIP Congrès international d'hygiène et de démogra- 
phie (Bruxelles 1903), la section de technologie sanitaire, 
présidée par M. Docteur (Bruxelles), sur des rapports de 
MM. Janet (Paris), Howe (Londres), Martel (Paris), Nicolis 
(Vérone), Schardt (Neufchâtel), Van den Broeck (Bruxelles), 
Woodward (Londres), a adopté les conclusions suivantes : 

« Les alimentations au moyen d'eaux issues de terrains 
calcaires doivent être l'objet d'une attention particulière, en 
raison des imperfections possibles du filtrage dans les terrains, 
fissurés. 

» Une enquête minutieuse, au double point de vue hydro- 
géologique et chimico-bîologique, s'impose donc avant tout 
captage. 

!o La distribution d'eau étant établie, des mesures de sur- 
veillance doivent être instituées et poursuivies, tant en ce qui 
concerne les eaux captées que leur bassin d'alimentation ». 

La section de bactériologie, présidée par M.VanErmengem 
(Gand), sur des rapports de MM. Loffler (Greifswald) et 
Grimbert (Paris), a admis < que l'analyse bactériologique 
des eaux a une grande importance non seulement pour la 
recherche des microbes pathogènes, mais encore pour le 
contrôle de l'efficacité des procédés de purification des eaux». 
La dite section a émis le vœu « que chaque chef de labo- 
ratoire officiel précise les procédés qu'il emploie, les raisons 
qui ont dicté son choix et l'importance qu'il accorde aux 
résultats de ces recherches ». 
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CONSERVES ALIMENTAIRES. 
Conventions internationales. 

Au Congrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris 
en 1900, la section de l'hygiène alimentaire, présidée par 
M. Chauveau (Paris), a adopté les conclusions suivantes, sur 
des rapports de MM. Ogier, Rocques et Vaillard (Paris) : 

« L'étamage des parois internes des boîtes de conserves 
doit être pratiqué avec de l'étain fin, contenant au moins 
97 p. c. d'étain dosés à l'état d'acide métastannique et ne 
renfermant pas plus de 1/2 p. c. de plomb ni plus d'un dix- 
millième d'arsenic. 

» L'emploi de l'étain fin doit être obligatoire pour la sou- 
dure extérieure dés boîtes dé conserves, toutes les fois que le 
mode de fermeture adopté peut permettre la pénétration de 
la soudure dans Tinté rieur de la boîte. 

» Le Congrès invite les pouvoirs publics à prescrire aux 
fabricants de conserves l'inscription, sur chaque boîte ou 
flacon, de signes apparents, indiquant la date de fabrication 
des conserves. » 

Sur un rapport de M, Bordas (Paris), la même section a 
émis le voeu suivant : 

^ Une instruction détaillée sur les règles à suivre pour la 
fabrication des conserves, devrait être rédigée et mise à la 
disposition de tous les fabricants. » 

Au XIIP Congrès international d'hygiène et de démogra- 
phie (Bruxelles 1903), la section de l'hygiène alimentaire, 
présidée par M. Depaire (Bruxelles), sur des rapports de 
MM. Ranwez (Louvain), Sforza (Bologne) et Vaillard (Saint- 
Mandé), a adopté les conclusions ci-après : 

^ L'emploi de denrées de mauvaise qualité ou en cours 
d'avarie doit être absolument interdit dans la fabrication des 
conserves et réprimé s'il y a lieu. 

> La stérilisation des conserves doit être complète; il n'est 
pas possible de préciser en une formule unique^ applicable à 
tous les cas, les conditions dans lesquelles elle doit s'effec- 
tuer ; ces conditions varient avec les appareils, les récipients, 
la nature des aliments, la forme des conserves, etc. 
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> Lçs récipients dans lesquels sont contenues les conserves 
doivent être hermétiquement fermés. 

». La résistance des boîtes au bombement, après une incu- 
bation d'une semaine à 38 degrés, suflBit, en général, pour 
vérifier la stérilité des conserves. 

> Il n'y a pas lieu de tolérer l'emploi des antiseptiques dans 
les conserves. » 

ANTISEPTIQUES. 

Convention internationale. 

Au Congrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris 
en 1900, la section d'hygiène alimentaire, présidée par 
M. Chauveau (Paris), sur un rapport de M. Bordas (Paris), 
a émis l'avis suivant : 

« Il y a lieu d'interdire l'emploi de tout antiseptique pour 
la conservation des aliments et des boissons. » 

VASES ET USTENSILES. 
Convention internationale. 

Au Cortgrès d'hygiène et de démographie tenu à Paris 
en 1900, • la section d'hygiène alimentaire, présidée par 
M. Chauveau (Paris), sur un rapport de M. Riche (Paris), a 
adopté les propositions suivantes ; 

< Que le plomb soit remplacé, dans les alliages devant 
servir à la fabrication des vases et ustensiles destinés à pré- 
parer et à contenir des substances alimentaires et des bois- 
sons, par de l'antimoine dans la proportion de 2 à 5 p. c. 

)> Le zinc peut être employé dans l'économie domestique 
toutes les fois qu'il ne s'agit pas de liquides acides ou très 
alcalins. 

» Le nickel fournit des sels qui n'offrent pas plus de danger 
que le fer. Son emploi est limité par l'élévation de son prix 
et par la teinte verdâtre qui se développe au contact des liqui- 
des acides. 

» Au fur et à mesure que l'on arrive à préparer de l'alumi- 
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nium plus voisin de l'état de pureté, on constate que, sauf en 
présence des alcalis, il peut rendre de grands services dans 
la construction des ustensiles d'économie domestique. 

» L'émail dont on revêt intérieurement la tôle et la fonte 
ne devrait pas contenir de plomb à aucun état, » 

J.'B. A. 



CAFÉ. 
Italie : Règlement du 3 août i890. 

Art. 155. — Il est interdit de dénommer café ou de vendre 
sous ce nom toute substance en grains ou en poudre qui ne 
proviendrait pas exclusivement du fruit du caféier (Coffea 
Arabica). 

Art. 156. — Est conséquemment interdite la vente : 

a) Du café vert dont les grains ont été colorés à l'aide d'une 
substance nuisible; 

b) Du café torréfié ou moulu avarié ou additionné de poudre 
de café épuisé ou de matières pulvérulentes étrangères. 

Art. 157. — Les succédanés du café et les mélanges de 
ceux-ci et de cafés ne peuvent contenir de substances nuisi- 
bles ; ils ne peuvent être mis en vente qu'avec une inscription 
indiquant la nature des éléments employés pour leur prépara- 
tion et sous une forme différente de celle des grains du café. 

Ces indications devront être reproduites sur les livres, fac- 
tures, lettres de voiture, etc, 

Roumanie : Ordonnance royale du il septembre iS^fô, 

Art. 134. — 11 n'est permis de vendre, d'exposer en vente, 
de détenir ou de transporter pour la vente, sous la dénomina- 
tion de café, que les fèves du caféier d'Arabie. 
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Ces fèves peuvent être mises dans le commerce séchées 
(café vert), torréfiées ou moulues après torréfaction. 
Le café doit contenir au moins 1 p, c- de caféine. 

Art. 135. — Il est interdit de vendre, d'exposer en vente 
et de détenir pour la vente, dans les magasins et dépôts des 
négociants : 

a) Des cafés avariés, tels que ceux contenant plus de 
12 p. c. d'eau ou des cafés torréfiés perdant, à la température 
de 100*0 , plus de 5 p. c. de leur poids; des cafés dont les cen- 
dres contiennent plus de 0.6 p. c. de chlore; des cafés sains 
mélangés à des cafés corrompus ; 

b) Des cafés ayant perdu une partie de leurs principes 
constituants; des cafés grillés, concassés, moulus^ dont une 
partie des éléments solubles a été enlevée ; des cafés sains, 
moulus ou broyés, mais mélangés à des cafés dont une partie 
des éléments constituants a été enlevée ; 

c) Des cafés torréfiés et broyés ou moulus, mêlés à des 
éléments étrangers de quelque nature et de quelque origine 
que ce soit; du café contenant plus de 4.5 p. c. de cendres ; 

d) Des imitations de café,des fèves fabriquées artificiellement 
ayant la forme et la couleur de la fève de café; des mélanges 
de cafés sains et purs avec ces imitations; 

e) Des cafés teints artificiellement; 

f) Des cafés enrobés avec quelque huile que ce soit; 

g) Des cafés torréfiés, lustrés artificiellement avec du 
sucre; 

h Des cafés en fermentation, envahis par des parasites ou 
autrement gâtés. 

Le café gâté ou falsifié de la façon indiquée à cet article 
est saisi et le falsificateur est poursuivi en justice pour infrac- 
tion aux prescriptions du Code pénal et des lois sanitaires. 

Art. 136. — Il est permis de vendre ou d'exposer en 
vente comme succédanés du café, sous la désignation de chi- 
corée : le café français, les cafés de glands, d'orge, de figue, de 
betterave, lorsqu'ils sont emballés de façon que leur véritable 
nature se laisse reconnaître. 
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Il est interdit, soûs quelque prétexte que ce soit, de vendre 
ces produits, ou des mélanges de café broyé et de succédanés 
du café, comme café broyé. 

Les succédanés du café doivent être exempts de substances 
nuisibles et ne peuvent contenir plus de 5 p. c. de matières 
inorganiques, ni plus de 14 p. c. d'eau. 

Allemagne : Décret impérial du i^ février 189i. 

Il est interdit de construire pour Tindustrie, de vendre, de 
mettre en vente des machines destinées à la fabrication des 
fèves de café artificielles. 

Barmen : Règlement de police du 3 août iS&7. 

Le café torréfié, vendu ou mis en vente, ne peut contenir une 
proportion de sucre supérieure à 3 p. c. 

Canton de Oenéve : Règlement du 26 avril i889y modifié 
le 2i avril 1893. 

Art. 66. — Tout café en grains, vert, torréfié ou torréfié et 
moulu,- dans lequel on aura constaté la présence d'une ou 
de plusieurs substances étrangères, sera considéré comme 
falsifié. 

Toute substance végétale torréfiée, destinée à remplacer le 
café naturel, telle que : orge, seigle, graines de légumineuses, 
glands, etc., doit être vendue sous la dénomination spéciale 
de ; orge torréfiée, glands torréfiés, etc. 

Canton de Luceme : Règlement du il novembre 1893. 

§ 19. — Le café ne peut donner plus de 4 p. c. de cendres 
(excepté le moka, qui peut en contenir 8 p. c), 

La coloration artificielle est toujours considérée comme une 
falsification. 

Les mélanges de café avec des succédanés doivent être mar- 
qués de façon qu'il n'y ait aucune erreur possible. 

Canton de Zug : Règlement du iO avril i882. 
Le café moulu ne peut contenir plus de 5 p. c. de cendres. 
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Canton de Zurich : Règlement du 3i décembre 1896r 

§ 1. - Les firmes vendant des succédanés du café sont 
tenues de se conformer, pour les étiquettes, etc., indiquant la 
composition de ces succédanés, aux prescriptions suivantes : 

Quand un succédané de café ne contient qu'un élément, on 
doit mettre comme titre une inscription telle que : café de chi- 
corée, café de malt, etc. 

Quand il s'agit d'un mélange de plusieurs éléments, le 
titre principal doit être : « Succédané du café » ; en outre, on 
doit indiquer sur l'étiquette les principaux éléments, ou tous 
les éléments qu'exige la Commission médicale. 

Belgique : Arrêté royal du 28 septembre f89i, complété par 
celui du 30 novembre 1898. 

Art. P^ - Il est défendu de vendre, d'exposer en vente, 
de détenir ou de transporter pour la vente, sous le lïom de 
café, tout produit autre que la graine décortiquée ( l) du caféier, 
soit simplement desséchée (café vert), soit torréfiée, soit réduite 
en poudre après torréfaction (2). , 

Art. 2. - Il est notamment interdit de vendre, d'exposer 
en vente, de détenir ou de transporter pour la vente, sous la 
dénomination de café : 

1® Du café additionné d'eau (mouillé) ou privé d'une partie 
de ses principes constituants ; 

2° Des substances diverses, autres que le café, mélangées 
ou non avec du café ou avec des éléments constitutifs de 
celui-ci et se trouvant soit en poudre, soit en grains d'aspect 
semblable à celui de cette denrée. 

Art. 3. — Le café mouillé ou partiellement épuisé, qu'il 
soit mélangé ou non avec du café non travaillé, ne pourra être 

(1) Il doit être entendu toutefois que Ton tolérera dans le café la présence d'une 
petite proportion, soit i ou 2 p. c, d'éléments du péricarpe (notamment de la parche ou 
coque) du fruit du caféier, lesquels peuvent échapper à une décortication même soignée 
de la graine. 

(S) n est interdit d'une façon absolue de vendre ou d'exposer en vente du café conte- 
nant des fèves manifestement gâtées ou corrompues, telles que les fèves dites puantes ou 
un grand noibbre de fèves fortement moisies, au point d'être dangereux pour la santé. 

t 
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vendu, exposé en vente, détenu ou transporté pour la vente 
que sous une dénomination qui rappelle clairement la mani- 
pulation pratiquée. Sera considéré comme café mouillé, le café 
torréfié perdant, à 100*" C, plus de 5 p. c de son poids. 

Les succédanés du café, tels que la chicorée, les graines de 
céréales et de légumineuses, les figues, les glands, les 
dattes, etc., ou les mélanges de café avec ses succédanés ou 
avec des matières étrangères quelconques, ne pourront être 
vendus, exposés en vente, détenus ou transportés pour la vente 
que sous une dénomination dans laquelle n'entrent pas le mot 
café, ni ses dérivés, composés ou homonymes, ni les noms des 
lieux d'origine du café naturel (1). Si ces produits sont moulés 
en grains, ceux-ci devront afl^ecter la forme cylindrique. 

Toutefois on tolérera la coloration du café à l'aîde de 
matières inoffensives, de même que l'enrobage à l'aide de 
matières grasses alimentaires ou de sucre, à la seule condi- 
tion que la proportion de substances étrangères ainsi ajoutées 
au café ne dépasse pas 1 p. c. du poids total de la denrée. 

(1) l\ est donc défendu de donner à la chicorée, à Torge, etc., torréfiés, mélangés ou 
non avec du café, les noms de café-chicorée, café indigène, chicorée Moka, simili-café, 
café homéopathique, café d*orge, malt-café, etc. 

n y a lieu de tolérer la Tente de cafés mélangés avec des substances étrangères ou 
même de succédanés de café, sous des dénominations dans lesquelles le mot café, ses 
dérivés, composés ou homonymes, ou encore les noms des lieux d'origine du café naturel, 
n'entrent qu'en sous^itre : « avec goût de café, pouvant remplacer le café », etc. 

Certaines qualités inférieures de café trié, dénommées brisures, déchets ou triages, con- 
tiennent souvent une notable proportion (plus de 1 ou â p. c.) de matières étrangères, 
telles que fragments de coques, débris de pédoncules, bûchettes provenant des branches, 
pisrrailles et poussières. CSes mélanges ne peuvent être vendus, exposés en vente, etc., 
que sous une dénomination inscrite en caractères bien lisibles sur les ré<*ipients et ne 
comprenant pas le mot cajé^ ou tout au moins ne le comprenant qu'en sous-titre, par 
exemple, dans une expression telle que (c provenant du triage des cafés » ou simplement 
«de café » suivant les mots « brisures, déchets, triages », lesquels constitueraient la 
partie la plus apparente de Tétiquette. 

Toutefois, il n*y a pas lieu de considérer comme subordonné à ces condition» le com- 
merce en gros, sur échantillon, type, dénomination ou description, de café d'origine 
contenant encore, par suite de Timperfection du triage sur les lieux de production, une 
proportion d'impuretés supérieure à 1 ou 2 p. c. Cette denrée, aussi longtemps qti'elle 
ne fait pas l'objet de transactions en détail, c'est-à-dire qu'elle n est pas livrée ni offerte 
au consommateur, peut être regardée comme un produit brut ou en cours de fabrication 
non entièrement préparé pour la vente sous la dénomination de café. 

Les brisures, déchets ou triages dé café, de même que le café non trié ou café d^ori- 
gine, peuvent être vendus dans tous les cas sans étiquette spéciale, s'ils sont exempts de 
toute matière étrangère à la graine décortiquée du caféier. 
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Le café apprêté à l'aide de matières inoffensives autres 
que les colorants, les matières grasses alimentaires et le sucre, 
par exemple à l'aide de gomme laque, pourra être vendu^ 
exposé en vente, détenu ou transporté pour la vente ou la 
livraison sous une étiquette indiquant en caractères bien 
apparents la nature de la substance ajoutée, par exemple : 
café laqué. 

L'enrobage au moyen d'hydrocarbures (vaseline, paraf- 
fine, etc.) est déclaré nuisible à la santé et, partant, interdit. 

Art. 4. — Les dénominations prévues à l'article précédent 
devront être inscrites en caractères bien lisibles et de dimen- 
sions uniformes sur les tonneaux, sacs et récipients dans lesquels 
les cafés travaillés, contrefaits ou mélangés sont vendus, mis 
en vente, détenus ou transportés pour la vente. 

Art. 5. — Lors de l'expédition des produits dont il est 
question à l'article 3, les factures et lettres de voiture ou con- 
naissements devront indiquer, pour chaque envoi individuel, 
que la marchandise expédiée est vendue, non comme café 
naturel et véritable, mais comme tel ou tel produit dénommé 
conformément aux dispositions de l'article 3. 

Iles Britanniques : Jugements. 

Est incorrecte, une inscription relative â un mélange de 
café et de chicorée qui porte le mot « café » en grands carac- 
tères et, en petits caractères, un avis disant que le contenu du 
paquet est un mélange de café et de chicorée. (Bow street 
Police Court ; British food Journaly 1899, p. 55.) 

Un négociant qui, par négligence, laisse son employé 
fournir pour du café un mélange de 95 p. c. de café et de 
5 p. c. de chicorée est responsable de la falsification. (Shire 
Hall, Nottingham; British food Journal^ 1899. p. 185.) 

L'expression « coffee mixture » s'entend d'un mélange de 
café et de chicorée ; elle ne peut être appliquée à un mélange 
de café et d'amidon sans constituer une infraction. (West 
London Police Court; British food Journal, 1901, p. 299,) 



Illinois : Rules adopted by fhe State food Commission. 

Le café doit être le produit réel de ce nom. Il ne peut être 
enrobé ni lustré pour en masq[aer la qualité médiocre. 

Les imitations ne contenant pas de café ne peuvent être 
vendues comme cafés composés, mais peuvent l'être sous des 
noms de fantaisie. 

Les mélanges de café et de chicorée, ou de café et de tout 
autre succédané inofïensif y ajouté pour lui donner un goût 
ou de la force, et non simplement pour Padultérer, peuvent 
être vendus sous l'étiquette « Coffee compound ». 

Lorsque l'on emploie les expressions « artificial », « imita- 
tion » ou « compound », ces mots doivent précéder ou suivre 
immédiatement le nom qu'ils modifient et être imprimés 
exactement dans les mêmes caractères, 

Indiana : Rules of the State hoard of health, 
having force of law. 

Tout produit offert en vente comme café, qui contiendrait 
quelque proportion que ce soit d'un succédané du grain 
de café, sera considéré comme falsifié, à moins que la 
nature et la proportion du succédané ne soient indiquées sur 
l'étiquette. 

Michigan : General food laio<. 

Il est interdit de fabriquer, de vendre, d'offrir en vente 
du café artificiel en grains ressemblant au café en grains 
naturel- 

Il est interdit de fabriquer, de vendre, d'offrir ou d'exposer 
en vente du café moulu ou préparé, additionné de chicorée ou 
d'une autre substance iriofféûsive, à moins que chaque paquet 
ne porte, d'une façon distincte, l'étiquette ou la marque « Co/f^^ 
compound » en même temps que le nom et l'adresse du fabri- 
cant ou préparateur, à l'exclusion de toute autre mention. 

New York : Régulations and déclarations of the State 
board of health. 

Il est permis de vendre des mélanges de café contenant 
exclusivement de la chicorée, des pois ou des céréales, dans 
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lesquels le café pur entre au moins pour cinquante parties 
du mélange, pourvu que la proportion exacte de café soit 
indiquée sur l'étiquette .de chaque paquet. 

L'étiquette indiquera aussi le nom de chacun des consti- 
tuants du mélange. Ces indications seront imprimées à l'encre 
noire, en caractères bien lisibles, sur une des faces de l'em- 
ballage. 

Pensylvanie : Rulings and régulations of the State department 

of agriculture. 

Le café additionné de chicorée, de froment, de seigle, de 
pois, etc . , ne peut être vendu sous le nom de « Coffee compoundy> . 
Les emballages de ces produits doivent, pour la vente, porter, 
imprimé distinctement, le nom de la substance ajoutée. 

Le café est le fruit dnCoffea Arabica; le café grillé est celui 
qui a été soumis à une forte chaleur pour en développer 
l'arôme. 

North Carolina : Standards and rulings of the board of 

agriculture. 

Le café doit être le produit réel de ce nom avec toute sa 
force. Il ne peut être mélangé à du café épuisé entièrement ou 
partiellement, ni à aucune autre substance, sauf ce qui est 
prévu ci-après. 

S'il est additionné de chicorée ou d'autres succédanés inof- 
fensifs, ajoutés pour donner du goût ou de la force et non sim- 
plement pour le falsifier, le mélange peut être vendu comme 
« Coffee compound » 

Les imitations ou succédanés ne contenant pas de café ne 
peuvent être vendus comme cafés composés, mais doivent 
l'être sous des noms de fantaisie. 

Porto Rico : Rules and régulations of the superior board 

of health. 

Aucun produit ne peut être vendu, offert en vente, trans- 
porté ou importé dans le but de le vendre ou de l'offrir en 
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vente comme café ou sous le nom de café, s'il contient (en cas 
de café vert) plus de 6.42 p. c. ou moins de 1.75 p. c. de 
caféine, moins de 3 p. c. ou plus de 5.25 p. c. de cendres, ou 
plus de 16 p. c. d'eau. 

Si le café est torréfié, il ne peut contenir moins de 0.75 p. c- 
ni plus de 1.60 p. c. de caféine, moins de 3 p. c. ni plus de 
5 p. c. de cendres, moins de 0.5 p. c. ni plus de 3.5 p. c. 
d'eau et non moins de 20 p. c. d'extrait aqueux. Autrement il 
sera considéré comme adultéré, au sens du règlement. 

Toutefois, cette interdiction ne s'étend pas aux mélanges de 

café avec la chicorée ou d'autres substances qui sont gêné 

ralement considérées comme succédanés du café, pourvu que 

\la véritable nature en soit déclarée, avant la vente, à tout 

amateur. 

South Dakota : Régulations adopted by the food and dairy 
commissioner. 

Le café vendu comme tel doit être le produit réel de ce nom; 
il ne peut être enrobé pour en cacher la qualité médiocre. 

Il peut être additionné de chicorée ou d'autres substances 
inofFensives s'il porte l'inscription « Goffee compoundi^ avec l'in- 
dication du nom du fabricant et son adresse. 

Les succédanés du café formés de céréales mélangées, 
annoncés ou vendus comme succédanés du café, doivent être 
vendus sous une dénomination de fantaisie, si ce nom n'est pas 
celui d'un des composants du produit. 

Washington : Interprétation of the law by the State dairy 
and food commissioner. 

Le café vendu comme tel doit être le produit réel de ce 
nom. Il peut être additionné de chicorée ou d'autres substan- 
ces inoffensives, à condition de porter une inscription indi- 
quant la nature composée du produit et celle des constituants. 

Les mélanges de céréales ou d'autres substances vendus 
comme succédanés du café seront vendus comme mélanges ou 
composés, sous un nom spécial ou de fantaisie. 
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Wisconsin : Rulings made by the dairy and food commissioner. 

Le café doit être le produit réel de ce nom. Il ne peut être 
apprêté ou lustré dans le but d'en masquer la qualité médiocre. 

Les imitations ne contenant pas de café ne peuvent être 
vendues comme cafés composés, mais peuvent l'être sous des 
noms de fantaisie. 

Les mélanges de café et de chicorée, ou de café et d'autres 
succédanés inoffensifs, non employés comme adultérants, 
peuvent être vendus sous le nom de « Coffee compound ». 

THÉ. 

Italie : Règlement du 3 août 1890, 

Art. 158. — Est interdite la vente du thé (feuille de Thea 
stnensis) coloré artificiellement, falsifié à l'aide de feuilles 
étrangères ou de matières minérales, la vente de thé déjà par- 
tiellement épuisé ou avarié, ainsi que la vente, sous le nom de 
thé, de feuilles d'autres plantes. 

Les récipients destinés à la préparation du thé et les feuilles 
d'étain destinées à l'envelopper doivent être conformes aux 
prescriptions de l'article 164. 

Canton de Genève : Règlement du 26 avril 1893. 

Art. 67. — Le thé est formé par les feuilles du Thea stnensis. 

Les thés qui ont déjà été épuisés par Teau, les thés addi- 
tionnés de feuilles d'autres plantes, les thés imprégnés de 
substances étrangères seront considérés comme falsifiés. 

Canton de Lucerne : Règlement du 17 novembre 1893. 

§ 19. — Le thé ne peut contenir plus de 7 p. c. de cendres. 

Canton de Zug : Règlement du 10 avril 1882. 

Le thé vert ou noir ne peut contenir plus de 7 p. c. de cen- 
dres, dont au moins 2 p. c. doivent être solubles dans l'eau; la 
teneur en extrait sec doit être d'au moins 30 p. c. 
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lies Britanniques : The Sale ofFood and Drugs Ad i875, 

30* — Tout thé importé et débarqué dans un port de la 
Grande-Bretagne ou de l'Irlande sera soumis à l'examen de 
personnes chargées de l'inspection et de l'analyse de cette 
substance : dans ce but, des échantillons pourront être pré- 
levés, lorsque ces vérificateurs le jugeront nécessaire, et seront 
examinés avec toute la rapidité désirable par des analystes 
chargés de ce soin ; s'il résulte de cet examen que le thé est 
additionné de substances étrangères ou épuisé, il ne sera pas 
autorisé à l'entrée, à moins qu'avec l'approbation des commis- 
saires de la douane et à la condition qu'ils veilleront à ce 
qu'il soit employé pour la consommation directe, pour l'ap- 
provisionnement des navires ou pour l'exportation ; mais si 
de l'examen et de l'analyse il résulte, de l'avis de l'analyste, 
que le thé est impropre à l'alimentation, il sera confisqué et 
détruit ou il en sera disposé de la façon qu'ordonneront les 
commissaires susdits. 

31 . — Le thé épuisé comprend tout thé dépouillé des qualités 
qui lui sont propres, de sa force, de sa valeur, par trempage, 
infusion, décoction ou d'autre manière. 

Indiana : Rules of tke State board of health passed 
13 october 1899, having ail the force of law. 

27. — Le thé s'entend des feuilles séchées de la vraie plante 
de ihé, sans addition de matières colorantes artificielles, sans 
surcharge, sans enlèvement d'aucune de ses qualités essen- 
tielles. Tout produit non conforme à cette définition, offert 
comme thé, est considéré comme falsifié et ne peut être exposé 
en vente sans qu'une inscription indique sa véritable compo- 
sition. 

Pensylvanie : Rviings and régulations of the State 
department of agriculture. 

Le thé s'entend des feuilles séchées du Thea sinensis ou 
autres espèces de Thea, non additionnées de feuilles d'autres 
plantes ou de matières colorantes nuisibles à la santé, non 
épuisées par trempage ou autrement. 
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North Carolina : Standards and rulihgs of the board 
of agriculture. 

Le thé vendu, exposé ou offert en vente comme tel doit 
consister entièrement en feuilles séchées de la vraie plante 
de thé, sans coloration artificielle, sans surcharge, sans enlè- 
vement de ses qualités essentielles, à moins qu'il ne soit visi- 
blement marqué « AduUerated ». 

Porto Rico : Rules and régulations of the superior board of health. 

Il est interdit de vendre, d'offrir en vente, d'importer ou de 
transporter à Porto Rico, pour la vente ou l'exposition en 
vente comme thé ou sous le nom de thé, un produit conte- 
nant plus de 8 p. c. ou moins de 4 p. c. de cendres totales, 
ces cendres devant contenir au moins 40 p. c. de substances 
solubles dans l'eau. Les cendres insolubles dans les acides ne 
dépasseront pas 1 p. c. ; les cendres insolubles dans l'eau, 
3.25 p. c. du poids du thé. 

L'extrait aqueux ne sera pas inférieur à 30 p. c. du poids 
du thé. 

ÉPICERIES. 

Italie : Règlement du 3 août 1890 

Art. 160. — 11 est défendu de vendre des articles de dro- 
guerie ou d'épicerie dont la qualité ne correspond pas au nom 
sous lequel ils sont vendus, ou qui sont avariés, épuisés, alté- 
rés dq quelque façon que ce soit, ou falsifiés. 

Canton de Baie : Règlement du 19 mai 1894. 

§ 23. — Les épices moulues doivent être mises en vente 
sans aucun mélange. 

Il est interdit de vendre : 

Du poivre blanc contenant plus de 4 p. c. de cendres ; de la 
cannelle en contenant plus de 5 p. c. ; du poivre noir, des clous 
de girofle, du piment avec plus de 7 p. c, du safran avec plus 
de 8 p. c. 
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Canton de Genève : Règlements du 26 avril 1889 
et du 2i avril 1893. 

Art. 68. — Tout article d'épicerie, tel que chocolat, cacao, 
caiïnelle, poivre, clous de girofle, moutarde, etc., additionné 
de substances étrangères sera considéré comme falsifié. 

Canton de Claris : Règlements du 28 janvier 1885 
et du 14 avril 1886, complétés en 1892. 

Tous les articles compris sous cette dénomination (épiceries) 
ne peuvent être vendus que sans mélange et en bon état. 

Les denrées additionnées de succédanés ou les succédanés 
eux-mêmes doivent être désignés d'après leur nature et leur 
mode de préparation; leur signalement doit être égalemeat 
placé d'une façon visible sur l'emballage. 

Illinois et Wisconsin : Rules adopted by the state 
food commission. 

Toutes les épices doivent être pures. Toute addition de 
substance étrangère à une épice est une falsification. Une 
' inscription « Compound » ne couvre pas l'adultération des 
épices. 

Orégon ; loi du 27 février 1901. 

Art. 15. — Tout épice ou extrait fluide vendu ou oflert en 
vente portera, s'il n'est pas pur, l'inscription « Adulterated » 
avec l'indication de l'importance de l'adultération. 

Pensylvanie : Rulings and régulations of the state department 

of agriculture. 

Lqs mélanges d'une épice avec un ou plusieurs de ses sous- 
produits utilisables, comme du poivre avec des grabeaux de 
poivre, ou de clous de girofle purs avec des clous de girofle 
partiellement privés de leur huile essentielle, doivent être éti- 
quetés « Compound » ou « Mixture ». 



— 27 — 

Les sous-produits d'épices, ayant eux-mêmes une valeur 
comme épices, doivent être vendus sous leur nom propre et 
spécial. 

Les préparations d'épices auxquelles aucune matière étran- 
gères n'a été mêlée ne doivent pas être vendues comme « Com- 
pound » ou « Mixture » . 

Définitions. — P Le piment est le fruit séché du Pimenta 
ofpcinalis, 

2° Le poivre noir est le grain séché, non mûri, du Piper 
nigrum. 

Les grabeaux de poivré, les poussières de poivre ainsi que 
les autres sous-produits du poivre sont des adultérants. 

S"^ Le poivre blanc est le grain mur séché du Piper nigrum 
dont l'écorce extérieure ou bien les écorces extérieures et 
intérieures ont été enlevées. 

4^ Le poivre de Cayenne ou poivre rouge est le fruit séché 
du Capsicum fasiigiatum^ du C. fmtescenSy du (7. baccatum 
ou d'une autre espèce de Capsicum. 

5"* La cannelle est l'écorce séchée de plusieurs espèces du 
genre Cinnamomumy débarrassée ou non des couches exté- 
rieures. 

6^ La cannelle moulue ou le quassia moulu, est une poudre 
de cannelle, ou de boutons de quassia, ou un mélange des 
deux. 

7** Les clous de girofle sont les boutons floraux séchés du 
Jambosa caryophyllus ; ils ne doivent pas contenir plus de 
5 p. c. de queues. 

8** Le gingembre est le rhizome lavé et séché ou décortiqué 
et séché du Zingiber officinale. Le gingembre moulu ne peut 
contenir aucune substance étrangère ; seulement le gingembre 
enduit de carbonate de chaux peut être vendu comme gingem- 
bre chaulé ou blanchi. 

9^ Le raifort est la racine du Cochlearia armoracia; le rai- 
fort râpé ou moulu peut être additionné de vinaigre, à l'exclu- 
sion de toute autre substance étrangère. 

10° Le macis est l'arille séchée du Myristica fragans; le 
macis ^eMacassor onPapua, arille desséchée du M. argenefa 



doit se vendre sous son véritable nom; le macis de Bombay, 
M. malabarica, n'a pas de valeur comme épice, c'est donc un 
adultérant. 

1 P La semence de moutarde est la semence du Sinapis alba 
(moutarde blanche), du Brassica nigra (moutarde noire) ou du 
S.juncea. 

12<^ La moutarde en poudre est la semence de moutarde 
moulue, d'une variété ou de plusieurs, avec ou sans enlève- 
ment des pellicules et d'une partie de l'huile, mais sans 
addition d'aucune autre substance. 

13. La noix de muscade est la graine séchée du Myristica 
fragransy privée de son test; les noix de muscade moulues 
ne peuvent contenir de substances étrangères; le chaulage des 
noix de muscade n'est pas considéré comme une falsification. 

Norih Carolina : Ruiings of the board of agriculture. 

Les épices et les poivres doivent être purs et répondre à 
leur nom ; ils ne peuvent être additionnés de substances étran- 
gères ou même de substances de même nature épuisées ou 
impures, sans être étiquetés et vendus comme* Adulterated'k. 

Washington : Interprétation of the law hy the state 
commissioner. 

Les épices doivent être pures et répondre à leur nom ; si 
elles contiennent une autre substance, elles doivent être ven- 
dues comme « Compoud » avec l'indication sur le paquet de la 
nature et des constituants du mélange 

Michigan : Loi de 1904. 

Poivre. — Aucune personne, firme ou société ne peut, dans 
cet Etat, fabriquer, offrir ou exposer en vente, détenir pour 
la vente ou vendre du poivre noir moulu ou entier conte- 
nant une substance étrangère quelconque. Aucun poivre noir 
ne peut contenir plus de 6.5 p. c. de cendres ou de matières 
minérales, ni moins de 25 p. c. d'amidon dosé par la méthode 
à la diastase ; il contiendra au moins de 0.6 p. c, et 
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au plus 1.75 p. c. d'extrait éthéré volatil, au moins 6.5 p. c 
et au plus 10 p. c. d'extrait éthéré non volatil; il n'aura pas 
plus de 16 p. c. de cellulose. 

Épices. — EUesdoivent être pures et répondre à leur déno- 
mination. Elles ne peuvent être mélangées ou additionnés 
d'autres substances pour être vendues sous le nom d'un des 
composants, alors même que l'emballage porterait l'indication 
€ Mixture » ou « Compound ». 

CAFÉ, THÉ, ÉPICES. 
Canton de Berne : Règlement du 11 mars 1890, 

§ 1. — Sous la désignation de café, thé, cacao, épices, 
telles que poivre, safran, girofle, cannelle, etc., on ne peut 
vendre que le produit naturel et pur de ce nom, ou la denrée 
qui en dérive par préparation, le tout sans aucun mélange. 

§ 2. — Il est interdit de colorer, même à l'aide de sub- 
stances inoffensives, le café en grains destiné à la vente. Le 
café moulu du commerce ne peut contenir de substances 
étrangères. 

Les mélanges de café avec des succédanés doivent porter 
l'indication de leur composition. 

Les succédanés du café ne peuvent être mis dans le com- 
merce que sous une dénomination qui indique leur composi- 
tion et ne permette aucune tromperie sur la nature de la 
marchandise. 

§ 4. — La vente, sous le nom de thé, du thé coloré artifi- 
ciellement est interdite. Les mélanges avec des feuilles d'autres , 
plantes ne peuvent être vendus que comme tels, avec l'indi- 
cation exacte des composants. 

§ 5. — Si du thé ou du café avariés ou déjà épuisés par l'eau 
sont mis en vente, seuls ou mêlés à une denrée pure, la chose 
doit être exactement indiquée. 

§ 6 — Lorsque des mélanges d'épices et de matières étran- 
gères sont exposés en vente ou vendus, chose qui s'est faite 
fréquemment jusqu'à présent, par exemple, du poivre pulvé- 
risé avec de la farine, du safran avec du carthame, du bois de 



santal/ de ramidon, des matières colorantes, etc., ces :subT 
stances ajoutées doivent être indiquées d'une façon précise 
dans la dénomination de la marchandise et, dans ce cas, des 
indications indéterminées comme « mélangé » ou « méh > 
sont absolument insuffisantes. 

L'addition de matières minérales étrangères, comme du 
sable, de la brique pilée, des cendres, est interdite. 

Canton des Grisons : Règlement du 12 février 1897, 

§ 24. — Le café, le thé et les épices ne peuvent être vendus 
que comme produits naturels purs ou à l'état moulu, sans 
aucune addition. 

Les succédanés du café (chicorée, figues, céréales, malt, 
glands, etc.) et les mélanges de ceux-ci avec du caïé doivent 
être déclarés conformément à leur origine. 

Canton de Saint-Crall : Règlement du i^ juin 1895. 

Art. 4L — On ne peut vendre sous la dénomination de 
café, thé, poivre^ cannelle, safran, girofle, muscade, etc., que 
le produit naturel, pur et sans mélange, ou des poudres obte- 
nues par le broyage mécanique de ces mêmes produits et 
vierges de tout mélange. 

Art. 42. - — Il est interdit de fabriquer ou de vendre des 
préparations imitant la forme extérieure des produits naturels 
(cafés artificiels). 

Art. 43. — Les mélanges de café et de succédanés, ainsi 
que les succédanés eux-mêmes, tels qae la chicorée, les 
céréales torréfiées, les figues, etc., doivent être désignés con- 
formément à leur composition, de façon que l'acheteur ne 
puisse pas être induit en erreur au sujet de la nature du 
produit. 

Canton de Thurgovie : Règlement du 28 novembre 189i. 

§ 58. — Sous la dénomination de café, thé, poivre, çan- 
nelle^ safran^ etc., on ne peut vendre que le produit naturel 
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pur ou les poudres qui en ont été obtenues, sans aucun 
mélange. 

§ 59. — La vente de café coloré, même à l'aide de sub- 
stances inoffensives, est interdite. 

§ 60. — Les mélanges de café avec des succédanés doivent 
être désignés par leur composition. 

§ 61. — Si du café avarié ou déjà épuisé par l'eau est mis 
en vente, soit seul, soit mélangé avec une denrée pure, la 
chose doit être strictement indiquée. 

Canton du Valais : Règlement du 16 mai i883. 

Art. 17. — Les épices et les denrées coloniales, en géné- 
ral, doivent être vendues à l'état pur et non mélangées. 

EPICES ET CONDIMENTS. 
Minnesota : Loi du 21 avril 1897. 

Article Premier. — Par « épices et condiments » la pré- 
sente loi entend toutes les substances connues dans le com- 
merce comme épices et utilisées comme condiments, qu'elles 
soient dans leur état naturel ou sous une forme résultant du 
broyage, de la mouture, ou du mélange du produit naturel. 

Art. 2. — Personne ne peut, dans cet État, ni par lui-même, 
ni par l'intermédiaire d'employés ou d'agents, ni comme 
employé ou agent d'autres personnes ou de sociétés, fabri- 
quer pour la vente, offrir en vente ou vendre des épices, des 
condiments quelconques, moulus ou non, adultérés par des 
substances étrangères quelconques, au sens de la présente loi, 
à moins que l'emballage ou la boîte les contenant ne porte 
une inscription ou une empreinte dans la forme indiquée et 
prescrite ci-après. 

Art. 3. — Une épice ou un condiment quelconque sera con- 
sidéré comme adultéré au sens de la présente loi : 

P Si une ou plusieurs substances y ont été ajoutées de 
façon à en diminuer ou déprécier la qualité, la valeur ou la 
pureté ; 
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2** Si quelque substance de qualité inférieure ou de moindre 
valeur y a été substituée en tout ou en partie ; 

3*" Si quelque constituant ou élément nécessaire ou utile en 
a été extrait entièrement ou partiellement; 

4** Si c'est une imitation d'une autre substance, vendue ou 
offerte en vente sous le nom de cette substance ; 

5** S'il est coloré, saupoudré ou traité de façon à en mas- 
quer l'avarie ou la médiocrité; ou si par quelque manipu- 
lation on le fait paraître meilleur ou de plus grande valeur 
qu'il n'est en réalité; 

6^ S'il a subi l'addition de quelque substance nuisible ou 
dangereuse pour la santé. 

Art. 4. — Quiconque fabrique pour la vente, offre ou 
expose en vente, vend ou livre une épice, un condiment ou 
un mélange ou composé destiné à être utilisé comme épice 
ou condiment, qui est adultéré de la façon ci-dessus définie, 
fixera d'une façon visible sur la face de chaque boîte ou 
emballage contenant le produit une étiquette portant, impri- 
més distinctement sur un fond de couleur unique, en anglais 
et en caractères lisibles d'au moins double cicéro, le nom et 
l'emplacement de la manufacture, celui de la personne, firme 
ou société fabricante, ainsi que les mots « Mixture » et 
^AduUerated » et immédiatement après et au-dessous, le nom 
anglais usuel de l'épice ou du condiment contenu dans la boîte 
ou dans l'emballage. Le poids net du colis doit aussi être 
inscrit en caractères distincts sur l'étiquette. 

Art. 5. — La détention par une personne, firme ou société 
d'un produit considéré, d'après les dispositions ci-dessus, 
comme adultéré ou mélangé et qui ne porte pas les indications 
requises, sera considérée de prime abord comme opérée en 
violation directe des dispositions de la loi. 

South Dakota. 

Possède la même loi que le Minnesota. 

(A suivre,) E. G. 
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• EPIGES ET CONDIMENTS. 

Indiana : Rules of the Indiana staie board of health 
having force of law. 

Les épices, la moutarde, le poivre, etc., ne peuvent conte- 
nir des substances étrangères ou des matières colorantes ajou- 
tées dans le but d'augmenter la quantité du produit ou d'en 
diminuer la valeur. 

Toute addition de l'espèce constitue une adultération 
de la denrée, qui alors ne peut, être vendue sans qu'une 
inscription indique la nature et la quantité de la substance 
ajoutée. 

THÉ. 
Roumanie : Ordonnance royale du td septembre 1895. 

Art. 141. — Sous la dénomination de thé, on ne peut 
mettre dans le commerce et vendre que la feuille du Thea 
sinensis. Les variétés ordinaires de thé contiennent au moins 
0.9 p. c. de théine; les variétés de choix en contiennent au 
moins 2 p. c. 

Art. 142. — Sont interdites la vente et l'exposition en 
vente, comme thé, de feuilles d'autres plantes, ou de thé 
véritable mêlé à des feuilles provenant d'autres plantés, de 
thé dont on a extrait la théine et d'autres constituants, de thé 
de bonne qualité mêlé à du thé dont on a extrait les consti- 
tuants solubles, de thé coloré artificiellement avec des cou- 
leurs minérales, des couleurs artificielles de synthèse ou des 
couleurs végétales, de thé avarié, fermenté, moisi ou autre- 
ment gâté. 
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EXTRAITS, AROMATES. 

t 

Illinois et Wisconsin : Rules adopted hy the food 
commission. 

Les extraits artificiels peuvent être fabriqués et vendus 
seulement dans le cas où il n'est pas possible d'obtenir un 
extrait du fruit lui-même. Les extraits de ce genre doivent 
être dénommés Artificial extracts. 

L'extrait de citron doit consister en essence pure de 
citron dissoute dans l'alcool (1). L'emploi de matières colo- 
rantes inoffensives est autorisé. La vente d'extraits composés 
(cdmpound lemon extracts) est interdite. 

L'extrait de vanille doit être tiré entièrement de la gousse 
de la vanille ; il ne peut contenir de colorant artificiel. La 
couleur de l'extrait de vanille est un indice de sa valeur et 
la coloration dans ce pas aurait pour but d'en cacher la 
médiocrité et de faire paraître le produit meilleur qu'il n'est 
en réalité. 

Lorsque d'autres substances aroma.tiques sont employées, 
telles que la vanilline, le coumarin ou la fève detonka, l'extrait 
doit être dénommé de façon à en indiquer la véritable nature 
à l'acbeteur; par exemple : « extrait composé de fève de tonka 
et de vanilline » . L'inscription « extrait de vanille composé » 
ne sera pas considérée comme une indication suffisante de 
la composition du produit. 

Michigan : Digest and rulings. 

Les flacons ou emballages contenant des extraits doivent . 
porter le nom et l'adresse du fabricant. La vanille doit être 
exempte de couleur artificielle. Cette disposition vise tous les 
extraits de vanille ou de tonka, simples ou mélangés. 

Les extraits de vanille et de tonka peuvent être mélangés et 
vendus comme « extrait de vanille et de tonka » ou simple- 

(1) Dans le Wisconsin, rextrait de citron doit contenir au moins 5 p. c. d'huile 
essentielle dissoute dans ralcooi. 
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ment comi4e « extrait de tonka ». Une inscription telle que 
^ extrait de vanille » ou bien « extrait composé de vanille », 
avec indication de la proportion de chaque élément y contenu, 
pour désigner un extrait de vanille et de tonka, n'est pas 
exacte, et Ton doit considérer qu'il y a falsification. Il doit 
•être entendu que, quand un extrait de vanille et de tonka est 
désigné par les deux noms, les caractères employés doivent 
être uniformes et Tun des noms ne peut pas être plus appa- 
rent que l'autre. 

Pemylvanie : Ridings and régulations of the state 
department of agriculture. 

L'extrait de vanille est la solution obtenue par la macéra- 
tion de la gousse de vanille dans l'alcool et le sucre. 

Les préparations artificielles ou les imitations ne peuvent 
être dénommées « extraits »f par exemple : « extrait artificiel 
de vanille, etc. ». 

L'extrait de citron doit contenir au moins 5 p. c. d'huile 
essentielle de citron pure, dissoute dans l'alcool. 

South'Dakota : Régulations adopted hy the food 
and dairy commissioner. 

Les flacons ou récipients doivent porter le nom du fabricant 
^t son adresse, ainsi que la dénomination du contenu. Celui-ci 
doit être pur, sinon l'adultération doit être signalée par 
une inscription ou une étiquette, par exemple : Adulterated 
lemon, etc. 

La vanille doit être le produit réel de ce nom et n'être pas 
colorée. Les extraits composés doivent porter, sur l'étiquette 
de chaque flacon ou récipient, le nom de chacun des compo- 
sants. Les extraits ne provenant pas de fruits, baies ou fèves, 
doivent porter une étiquette telle que Imitation lemon, Imita- 
tion vanilla, etc., et être exempts de matières nuisibles* 

Washington : Rules and régulations of the state food 
commissioner^ 

La vanille doit provenir de la gousse de vanille* 

Les extraits obtenus au moyen de plusieurs matières pre- 
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mières doivent porter les noms de chaque matière première 
ou être désigné3 par le nom de la plus médiocre ou de l'adul- 
térant. Par exemple, un extrait fait à l'aide de vanille et de 
tonka sera dénommé « extrait de vanille et de tonka » ou 
« extrait de tonka >>. Dans tous les cas, il est entendu que, 
quand un extrait est désigné par plus d'un nom, les caractères 
auront une même grandeur et le nom d'aucun des composants 
ne sera plus apparent que celui des autres. 

Les extraits qui ne proviennent pas de fruits, baies ou fèves 
et sont des produits artificiels, tels que ceux de framboise, 
de fraise, d'ananas ou de banane, porteront l'étiquette : 
Artificial flavor. 

MOUTARDE. 

Belgique : Arrêté royal du 27 décembre 1894. 

Indépendamment des stipulations des règlements généraux 
relatifs aux ustensiles, vases, etc., employés dans l'industrie 
et le commerce des denrées alimentaires, ainsi qu'aux matières 
colorantes, le commerce de la moutarde est soumis aux con- 
ditions ci-après : 

Article premier. — Il est défendu de vendre, d'exposer en 
vente, de détenir ou de transporter pour la vente, sous la 
simple dénomination de moutarde, aucun produit qui ne 
serait pas constitué exclusivement par de la graine moulue 
de moutarde noire ou de moutarde blanche, s'il s'agit de 
moutarde- en poudre sèche ou farine de moutarde; ou par 
cette même farine délayée dans de Teau ou dans du vinaigre, 
avec ou sans addition de sel, s'il s'agit de moutarde en pâte, 
préparée pour la table. 

Art, 2. — Les produits alimentaires de l'espèce contenant 
des substances autres que celles qui sont mentionnées à l'ar- 
ticle P*", par exemple du poivre, de l'estragon, du riz ou des 
matières colorantes étrangères, ne peuvent être vendus, expo- 
sés en vente, détenus ou transportés pour la vente en gros ou 
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en demi-gros, ni exposés en vente en détail (1), que munis, 
sur chacun de leurs récipients, d'une étiquette portant à la 
suite du mot moutarde, en caractères uniformes et bien appa- 
rents, l'indication de ces substances étrangères, ou bien sous 
une étiquette telle que « condiment à la moutarde » ou « mou- 
tarde composée », ou encore sous une étiquette dans laquelle 
le mot moutarde ne figure pas ou ne figure qu'en sous-titre (2). 

Art. 3. — Il est défendu d'une manière absolue d'employer, 
à la préparation de la moutarde^ du vinaigre dont la vente est 
interdite par l'arrêté royal du 30 janvier 1893, des antisep- 
tiques, ou d'autres substances nuisibles ou dangereuses pour 
la santé, comme aussi de vendre, d'exposer en vente, de 
détenir ou de transporter pour la vente de la moutarde conte- . 
nant pareilles substances. 

Art. 4. — Les produits de l'espèce vendus, exposés en 
vente, détenus ou transportés pour la vente en gros ou en 
demi-gros, ou exposés en vente en détail, pour des usages 
autres que l'alimentation, doivent/ s'ils ne satisfont pas aux 
prescriptions des articles 1 et 2, porter une étiquette mention- 
nant leur destination, en caractères bien apparents. 

Art. 5. — Les indications des étiquettes prescrites aux 
articles 2 et 4 seront, lors des expéditions, reproduites sur 
les factures et les lettres de voiture ou connaissements. 

Art. 6. — Les récipients contenant de la moutarde vendue, 
exposée en vente, détenue ou transportée pour la vente en 
gros ou en demi-gros, ou exposée en vente en détail, doivent 
porter soit le nom et l'adresse du fabricant ou du vendeur, 
soit une marque de fabrique ou de commerce régulièrement 
déposée. - 



(1) Le débitant n*est pas tenu de munir d'étiquettes les produits qu'il Uvre en détail; 
mais les étiquettes apposées sur les récipients par les marchands en gros ou en demi- 
gros doivent y être maintenues par les détaillants pour Vexposition en vente, 

(2) Si des dénominations générales, conventionnelles, telles que ce moutarde com- 
posée » sont autorisées, c'est à la condition qu'aucune autre mention y ajoutée ne 
vienne modifier le sens strict de cette expression. 

Une mention telle que €< moutarde composée de produits purs » serait de nature à 
tromper Faclietear sur la composition réelle de la denrée et l'usage de pareille déno- 
mination pour la vente de « moutarde composée » ne peut être admis. 
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Illinois et Wisconsin : Rules adopted hy the state food 
commission. 

La moutarde en poudre doit être pure. 

La moutarde préparée doit être exempte de farine ou 
d'adultérant quelconque et si elle est composée de moutarde^ 
de vinaigre et d'épices, elle doit être vendue sous le nom de 
Prepared mustard. 

La moutarde préparée avec du vinaigre, des épices et de 
l'amidon, destiné à donner à la moutarde une saveur douce 
dont la demande existe réellement, peut être vendue sous 
l'étiquette : Prepared mustard compound. 

Les madères colorantes inoffensives peuvent être employées 
dans la préparation de la moutarde pour lui donner un aspect 
uniforme. 

Michigan : Digest and rulings. 

La moutarde pure additionnée de vinaigre et d'épices peut 
être vendue avec l'étiquette « moutarde préparée » et avec 
l'indication du nom et de l'adresse du fabricant; mais si 
quelque substance comme de la farine, etc., y est ajoutée 
pour eu diminuer la valeur, elle sera considérée comme 
adultérée. 

L'étiquette exacte doit contenir les mots « moutarde pré- 
parée » sans porter d'autre désignation. Une notice descrip- 
tive de la denrée peut être placée sur l'étiquette au-dessous 
des mots « moutarde préparée » ou du nom et de l'adresse- 
du fabricant, mais non au-dessus des mots « moutarde pré- 
parée » . 

NetV' York : Régulations and déclarations of the state 
board of healih. 

Il est permis de vendre des mélanges de moutarde et de- 
farine de froment ou de riz, sans addition d'aucune autre sub- 
stance ou matière colorante, sauf le curcuma, à condition que 
la farine pure de moutarde constitue au moins 40 p. c. du 
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mélange. Une étiquette indiquera le nom de chacun des con- 
stituants du mélange et la proportion des éléments essentiels. 
Ces indications seront imprimées à l'encre noire en caractères 
bien lisibles sur une face de l'emballage. 

CHICORÉE. 

Belgique : Arrêté royal du 18 novembre i894. 

Article premier. — 11 est défendu de vendre, d'exposer 
en vente, de détenir ou de transporter pour la vente, sous le 
nom de chicorée^ aucun produit autre que la racine de chi- 
cqrée sauvage, convenablement nettoyée, torréfiée, réduite 
en grains (semoule) ou en poudre plus ou moins fine et con- 
servée à l'abri de tout excès d'humidité, sans addition de 
matières étrangères, sans soustraction de principes consti- 
tuants (1). 

On considérera notamment comme ne correspondant pas 
à la définition ci-devant : 

a) La chicorée qui perdrait à 100° G. plus de 15 p. c. de 
son poids ; 

h) Celle qui, séchée à cette température, laisserait à l'inci- 
nération plus de 10 p. c. de matières minérales (cendres) en 
cas de chicorée en poudre, ou plus de 8 p. c. en cas de chi- 
corée en grains ,• 

c) La chicorée dont la teneur en principes solubles dans 
l'eau bouillante serait inférieure à 50 p. xî. (de substance 
sèche). 

En cas de chicorée renfermée dans des paquets ou embal- 
lages portant l'indication du poids de la denrée, la teneur en 
eau pourra dépasser 15 p. c. au moment de la livraison, si 
le poids total de la denrée, à ce même moment, excède dans 
une proportion au moins égale le poids indiqué sur l'embal- 
lage. 

(i) Aux termes da règlement sur le eommeree des eafés, aneiiii saecédaiié de eelte 
denrée ne peut recevoir une dénomination comprenant le mot <c café », ses dénvés, 
eompOsés oa homonymes, m les ncuns des lieux d'origine du café naturel ; en eonsé- 
qoenee, les dénominations de c café-efatcorée, café indigèBe, simili-café, chicorée- 
Moka, etc., » font interdiles pour la chicorée. 
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L'addition de matières grasses ou de matières sucrées est 
tolérée jusqu'à concurrence de 2 p. c. 

Art. 2. — Les produits ne satisfaisant pas aux conditions 
stipulées à l'article premier ne peuvent être vendus, exposés 
en vente, détenus ou transportés pour la vente, que sous une 
dénomination faisant connaître la modification apportée à la 
composition normale de la denrée. 

Cette dénomination sera inscrite en caractères bien lisibles 
sur les récipients contenant la denrée. 

Elle sera reproduite, lors des expéditions, sur les factures 
et les lettres de voiture ou connaissements (1). 

Art. 3. ^— Les sacs ou récipients dans lesquels la chicorée 
est mise en vente ou dans lesquels cette denrée est livrée par 
les fabricants et les marchands en gros ou en demi-gros, 
doivent porter, en caractères distincts, le nom ou la raison 
sociale, ainsi que l'adresse du fabricant ou du vendeur, ou 
tout au moins une marque régulièrement déposée (2). 

CACAO ET CHOCOLAT. 

Belgique : Arrêtés royaux du 18 novembre 1894 
et du 18 mai 1896 combinés. 

Article premier. — Il est défendu de vendre, d'exposer en 
vente, de détenir ou de transporter pour la vente, sous la 
dénomination de cacao entier^ aucun produit autre que la 
graine du cacaoyer, soit brute et entière, ^oit préparée par 
torréfaction, décortication (mondag^), mouture avec ou sans 
addition d'aromates et enfin par coulée en blocs ou tablettes, 
ou réduction en poudre. 

Il est permis de vendre, d'exposer en vente, de détenir ou 
de transporter pour la vente, sous le nom de cacao ou de cacao 

(1) La chicorée perdant à lOO^ G. plus de 15 p. c. de son poids peut être livrée au 
commerce sous une dénomination telle que « chicorée rengraissée » ou <c chicorée 
grasse». 

(S) n est entendu que le débitant» lorsqu'il vend de la chicorée en vrac, n'est pas 
tenu de Iwrer cette denrée dans des enveloppes portant son nom ou sa marque, ott 
bien le nom ou la marque du fabricant. 
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en poudre, le cacao privé d'une partie de son beurre, sans 
que toutefois la proportion de ce dernier élément ait été 
abaissée au-dessous de 20 p. c. de la substance sèche; sous 
les dénominations de cacao alcalinisè, cacao soluble alcalinisè 
ou cacao rendu soluble par un traitement au moyen d'un 
composé alcalin^ celui dont la teneur en alcali a été augmentée 
par un traitement spécial, sans que cet accroissement, calculé 
en carbonate sodique anhydre, dépasse 3 p. c. de la substance 
sèche. La mention relative au traitement par un composé 
alcalin ne sera pas requise en cas de détention ou de trans- 
port pour l'exportation. 

La qualification de pur est réservée au cacao non débeurré 
ni additionné de composés alcalins ni d'aucune autre sub- 
stance. 

Le cacao ayant subi une préparation autre que celles qui 
sont indiquées ci-devant, ne peut être vendu, exposé en vente, 
détenu ou transporté pour la vente que sous une étiquette 
portant à la suite du mot « cacao » une mention renseignant 
d'une manière précise cette préparation spéciale^ ou sous une 
étiquette ne portant pas le mot « cacao ». 

Les mots « alcalinisè » ou autres, indiquant la modification 
apportée à la composition normale du cacao, devront être 
inscrits sur les étiquettes en caractères bien apparents et iden- 
tiques à ceux qui sont employés pour le mot « cacao ». 

Le cacao additionné d'une proportion d'alcali supérieure à 
3 p. c. est considéré comme dangereux pour la santé; sa vente, 
sa mise en vente, sa détention et son transport pour la vente 
sont interdits d'une manière absolue. 

Art. 2. — Il est défendu de vendre, d'exposer en vente, de 
détenir ou de transporter pour la vente sous la simple dénomi- 
nation de chocolat^ aucun produit qui ne serait pas exclusive- 
ment composé de cacao décortiqué, dans la proportion de 
35 p. c. au moins, et de sucre ordinaire (saccharose), avec ou 
sans addition d'aromates (]). 

Les produits qui, tout en contenant 35 p. c. au moins de 

(1) n faut entendre par aromates des substances telles que la cannelle et la vanille, et 
non pas les amandes, les pistaches, les noisettes, etc. 
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cacao décortiqué, renfermeraient à coté de cette substance 
des matières autres que celles qui sont indiquées à l'alinéa 
précédent, ne pourront être vendus, exposés en vente, détenus 
ou ^transportés pour la vente, que sous une étiquette com- 
prenant, à la suite du mot « chocolat », en caractères bien 
apparents et identiques à ceux qui sont employés pour ce mot, 
une expression renseignant d'une manière précise la nature de 
ces autres ingrédients, ou bien sous une étiquette ne compre- 
nant pas le mot ^c chocolat». S'il s'agit de chocolat en tablettes, 
cette mention spéciale révélant la composition anormale du 
produit devra être moulée ou imprimée sur chaque tablette. 
Les produits contenant une proportion de cacao inférieure 
à 35 p. c. ne pourront être vendus, exposés en vente, détenus 
ou transportés pour la vente, que sous l'étiquette « Bonbons 
au cacao » ou sous une autre étiquette d'où seront exclus le 
mot « chocolat » et tous dérivés de ce mot (1). 

Art. 3. — Les indications des étiquettes prescrites aux arti- 
cles 1 et 2 pour les produits de composition anormale seront, 
lors des expéditions, reproduites sur les factures. 

Art. 4. — Les récipients ou enveloppes dans lesquels les 
cacaos, les chocolats ou les produits dont il est question au 
3® alinéa de l'article 2 seront vendus, exposés en vente, 
détenus ou transportés pour la vente, porteront le nom ou -la 



(1) L*article 2 distingae trois sortes de produits : 

io Le chocolat normal, formé exclusivement de cacao décortiqué, dans la piofM>rtion 
de 35 p. c. au moins, et de sucre, avec ou sans addition d'aromates : seul, ce produit 
peut être vendu sous la simple dénomination de « chocolat » ; 

2o Le chocolat anormal, .contenant plus de 35 p. e. de cacao, mais additionné de 
matières autres que celles indiquées ci-dessus. 

Ces produits doivent porter, soit une étiquette ne renfermant pas le mot c< chocolat », 
mais pouvant contenir des dérivés de ee mot, soit une étiquette avec le mot « chocolal », 
suivi d*une expression renseignant d'une manière précise les ingrédients ajoutés. 

Les indications de Tétiquette, lorsque le mot (c chocolat » ou un de ses dérivés est 
employé, doivent être moulées ou imprimées sur chaque tablette ; 

3o Les produits contenant une proportion de cacao inférieure à 55 p. c. Ces produite, 
qui ne sont pas des chocolats au sens du règlement, doivent simplement porter une 
étiquette d*où sont exclus le mot (c chocolat » et ses dérivés, par exemple, rétiqnette 
(( bonbon au cacao », 

Les dispositions rappelées sous le 2» et le 3» sont applicablesj aux produits en vrac, 
aussi bien qu'|^ ceux qui sont renfermés dans des récipients ou enveloppes» 
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raison sociale, ainsi que l'adresse du fabricant ou du vendeur, 
ou tout au moins une marque régulièrement déposée (1). 

Art. 5. — Les dispositions du présent règlement relatives 
au chocolat ne sont applicables qu'au chocolat ordinaire^ eu 
tablettes, en blocs ou en poudre, et au chocolat en croquettes, 
non au chocolat à la crème ni aux produits divers de la confi- 
serie (pralines, pastilles, etc.). 

Italie : Règlement du 3 août 1890. 

Art, 159. — Est interdite, la vente du chocolat falsifié par 
de la craie, de l'ocre ou d'autres matières végétales ou miné- 
rales inertes ou nuisibles. 

Canton de Berne : Règlement du H mars 1890. 

§ 3. — Les mélanges de cacao avec du sucre, des épices ou 
de la farine sont désignés sous la dénomination de chocolat 
ou par l'indication exacte des substances employées. 

Ga/nton de Luceme : Règlement du 17 novembre 1893. 

§ 19. — Toute addition de farine, d'amidon ou d'épices au 
cacao en poudre ou au chocolat, toute addition de sucre au 
cacao en poudre, doit être mentionnée d'une façon expresse 
sur l'emballage. 

La teneur du cacao soluble en carbonate alcalin (calculée sur 
le cacao dégraissé) ne peut pas dépasser 2 p. c. 

Canton de Saint-Gall : Règlement du P^ juin 1895. 

Art. 44. — Par cacao en poudre, lorsqu'il n'y a pas d'in- 
dications complémentaires, on doit entendre le produit naturel 
pur et sans mélange, partiellement dégraissé. 



(1) Cette disposition ne vise que le chocolat contenu dans un récipient ou une 
fnreloppe. Elle n'interdit pas la vente ou Texposition en vente au détail de chocolat 
en vracy sans nom ni marque de fabricant ou de vendeur. 
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Le eacao soluble (cacao hollandais) ne peut contenir plus 
de 2 p. c. d'alcali carbonate. 

Par chocolat, on entend un produit préparé à l'aide de 
cacao moulu et de sucre. L'addition de farine, amidon, 
épices, doit être expressément indiquée sur l'emballage du 
' chocolat. 

Canton de Grisons : Règlement du 12 février 1897, 

§ 24. — Le chocolat doit être fabriqué avec du cacao 
moulu et du sucre. Les substances ajoutées, telles que 
farine, etc., doivent être indiquées sur l'emballage. 

Roumanie : Ordonnance royale du 11 septembre 1895 (1). 

Art. 137. — Il n'est pas permis de vendre, d'exposer 
en vente, de détenir pour la vente, sous la dénomination de 
cacao, un produit autre que les graines ou fruits du Théo- 
broma cacao. Elles peuvent être mises dans le commerce 
à l'état vert, ou torréfiées, ou pulvérisées après torréfaction. 

Sous la dénomination de cacao en poudre privé de graisse, 
il est permis de vendre de la poudre de cacao dont une partie 
de la matière grasse a été extraite, pourvu qu'elle contienne 
encore au moins 22 p. c. de graisse de cacao. 

Sous la dénomination de poudre de cacao soluble, il est 
permis de vendre la poudre de cacao torréfié qui contient 
au plus 2 p. c. de carbonate potassique ou de carbonate 
sodique. 

Art. 138. — Sont interdites, la vente et l'exposition en 
vente de cacao coloré artificiellement, de cacao pulvérisé 
mélangé à des matières amylacées, à de la farine, à des 
matières grasses étrangères et à n'importe quelle autre sub- 
stance étrangère. Est interdit, le mélange de poudre de cacao 
avec de la poudre de l'écorce des graines de cacao ; la pro- 
portion d'écorces dans le cacao en poudre ne sera pas supé- 
rieure à 15 p. c. 

(1) Document communiqué par M. le D^ S. Minovici. 
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Art. 189. — Sous la dénomination de chocolat, il n'est 
permis de vendre ou d'exposer en vente que le produit alimen- 
taire préparé à l'aide de graines de cacao torréfiées et broyées 
et de sucre, avec ou sans addition de substances aromatiques 
telles que vanille, cannelle et autres substances semblables, 
non nuisibles à la santé. 

Art. 140. — Sont interdites, la fabrication de chocolat à 
l'aide de cacao qui ne possède pas les qualités normales indi- 
quées aux articles 137 et 138 du présent règlement, ainsi que 
la vente et l'exposition en vente de semblable chocolat, addi- 
tionné de farine, d'amidon, de matières minérales, de matières 
colorantes de synthèse et d'autres substances étrangères. 

Massachusetts : Loi de 1902, 

Art. 8. — Le chocolat en tablettes sera coulé dans des 
moules portant en empreinte le nom du fabricant, celui de la 
ville 011 il réside, la qualité du chocolat mentionnée par les 
indications n"* 1, n*" 2, n° 3, selon le cas, et les lettres Mass. 

Art. 9. — La qualité n** 1 sera fabriquée avec du cacao 
de première qualité, la qualité n** 2 avec du cacao de deu- 
xième qualité et toutes deux seront vierges d'adultération; 
la qualité n** 3 peut être fabriquée avec du cacao d'espèce 
et de qualité inférieures. Chaque boîte contenant du chocolat 
portera en empreinte le mot « chocolat », le nom du fabri- 
cant, le nom de la ville où il a été fabriqué et la qualité, ainsi 
qu'il est indiqué et prescrit ci-dessus pour le moule. 

Art. 10. — Tout chocolat mis en vente dans cet État et qui 
ne satisfera pas aux conditions indiquées ci-dessus,- sera saisi 
et confisqué. 

Illinois : Rules adopted hy the state food commission. 

Le chocolat et le cacao fabriqués seulement à l'aide de cacao , 
de sucre et de glycérine, peuvent être vendus sous la dénomi- 
nation « Prepared cocoa » ou « Sweet chocolaté ». 
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Michigcùn : Digest and rulings. 

Les chocolats et cacaos qui ne contiennent pas d'autres sub- 
stances que du cacao, du sucre et des aromates, ne doivent pas 
être classés comme produits composés ou mélangés. 

Pensylvanie : Food définitions and standards. 

Le chocolat est la pulpe moulue de la graine torréfiée du 
Theobroma caca/), dont aucuhe partie de la matière grasse n'a 
été enlevée. 

Le cacao est la pulpe moulue de la graine torréfiée du 
Theobroma cacao, privée d'une partie de la matière grasse, 
vierge de toute addition de substance étrangère, à l'exception 
des aromates usuels. 

L'addition de sucre au chocolat ou au cacao doit être ren- 
seignée sur l'étiquette. 

PortO'Rico : Rules and régulations of the superior board 
of health having force of lato. 

Il est interdit de vendre, d'offrir en vente, de fabriquer ou de 
produire, de transporter ou d'importer à Porto-Rico dans un 
but de vente ou d'exposition en vente, comme cacao ou sous ce 
nom, un produit contenant plus de 8.5 p. c. d'eau, moins de 
40 p. c. de beurre de cacao ou plus de 13 p. c. d'amidon. Le 
produit ne peut non plus contenir moins de 0.5 p. c. ou plus 
de 5 p. c. de théobromine. 

Cependant cette interdiction ne s'étend pas à la vente des 
produits tels que les essences de cacao, le cacao soluble, les 
extraits de cacao, etc., qui sont généralement connus et 
regardés comme mélanges de cacao avec des farines, du 
sucre, etc., ou comme cacao privé d'une partie de la matière 
grasse qu'il contient normalement, pourvu que la nature réelle 
des produits soit déclarée avant la vente à l'amateur, qu'en 
outre ils ne contiennent pas moins de 20 p. c. de beurre de 
cacao et qu'ils n'aient pas un équivalent acide supérieur à 
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18 c. c. d'acide déci-normal, et pourvu qu'ils ne soient pas 
considérés comme falsifiés au sens des prescriptions ci-dessus 
du règlement. 

DENRÉES ALIMENTAIRES EN GÉNÉRAL. 
Allemaffne. 

Code pénal. — Art. 324. — Celui qui de propos délibéré 
empoisonne des puits ou des réservoirs d'eau qui sont à l'usage 
d'autrui, ou des substances destinées à la vente ou à la consom- 
mation publiques, ou y introduit des matières qu'Usait être de 
nature à altérer la santé humaine, de même que celui qui vend^ 
expose en vente, ou met autrement dans le commerce ces 
substances empoisonnées ou additionnées de matières dange- 
reuses, le sachant et taisant cette particularité, est passible, 
d'un emprisonnement (Zuchthauss) de dix ans au plus ; s'il en 
est résulté la mort d'une pei'sonne, il sera passible d'un empri- 
sonnement d'au moins dix ans ou d'un emprisonnement à 
perpétuité. 

Art. 367. — Sera condamné à une amende allant jusqu'à 
150 marks ou à la prison (Raft) celui qui expose en vente ou 
vend des denrées ou boissons falsifiées ou corrompues, en 
particulier, des viandes contenant des trichines. 

Loi. du 14 mai 1879 concernant le commerce des denrées 
alimentaires et d'objets d'usage. — Article premier. — Le 
commerce des denrées alimentaires, ainsi que celui des jouets, 
des papiers peints, des couleurs, des ustensiles de tjable et de 
cuii^ne, du pétrole, est régi par les dispositions de la présente 
loi. 

Art. 2. — Les agents de la police sont autorisés à pénétrer 
dans les locaux où sont exposés en vente des objets de la 
nature indiquée à l'article 1®"", aux heures habituelles d'ouver- 
ture ou lorsque les locaux sont ouverts au commerce. Ils sont 
autorisés à prélever, à leur choix, contre récépissé, pour les 
examiner, des échantillons des objets de la nature indiquée à 
l'article I*"" qui se trouvent dans les lieux susdits ou qui sont 
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vendus ou exposés en vente dans les lieux publics, les 
marchés, les places, les rues, ou par le colportage. 

A la requête du propriétaire, une partie de l'échantillon 
officiel enfermée ou scellée doit lui être laissée- Pour l'échan- 
tillon emporté, l'indemnité est calculée au taux du prix de 
vente usuel. 

Art. 3. — Les agents de la police sont autorisés à prati- 
quer des visites domiciliaires {Revisionen) chez les personnes 
qui, en vertu des articles 10, 12 et 13 de la présente loi, ont 
été condamnées à la prison (Freiheitsstrafe) j dans les locaux 
où sont exposés en vente des objets de la nature mentionnée 
à l'article P^'ou servant à la détention ou à la fabrication de ces 
objets destinés à la vente, et cela pendant le temps fixé à l'ar- 
ticle 2. 

Cetta autorisation commence avec la condamnation défîni- 
nitive et finit au bout de trois ans, à compter du jour où la 
peine est subie, prescrite ou remise. 

Art. 4. — La compétence des autorités et des agents, en ce 
qui regarde les mesures indiquées aux articles 2 et 3, se règle 
d'après les lois en vigueur dans le pays (landesréchtlichen 
Bestimmungen). Les dispositions légales locales qui donnent 
à la police des pouvoirs autres que ceux indiqués aux arti- 
cles 2 et 3, restent en vigueur. 

Art. 5. — Pour l'Empire, des mesures peuvent être pres- 
crites par ordonnance impériale, avec l'approbation du 
Bundesrathj en vue de sauvegarder la santé publique. Ces 
mesures auront pour but d'interdire ; 

!• Certains procédés de production, de conservation et 
d'emballage des substances alimentaires destinées à la venté ; 

%"" La vente ou l'exposition en vente professionnelles de den- 
rées alimentaires d'une qualité déterminée ou sous une déno- 
mina tion n'indiquant pas leur véritable qualité; 

3® La vente et l'exposition en vente d'animaux destinés à 
l'abatage affectés de maladies déterminées, ainsi que la vente 
et l'exposition en vente de viandes d'animaux qui étaient 
affectés de maladies déterminées ; 

4^ L'emploi de substances et couleurs déterminées pour la 
fabrication d'objets d'habillement, de jouets, de papiers peints 
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d'ustensiles utilisés pour boire, manger ou faire la cuisine, 
ainsi que la vente ou l'exposition en vente professionnelles 
d'objets fabriqués en contravention à cette défense; 

5^ La vente et Texposition en vente professionnelles de 
pétrole d'une qualité déterminée- 

Art. 6. — Pour l'Empire, des mesures peuvent être pres- 
crites par ordonnance impériale, avec l'approbation du 
Bundesrathy en vue d'interdire ou limiter la fabrication, ia 
vente et l'exposition en vente professionnelles d'objets qui sont 
destinés à la falsification des substances alimentaires. 

Art, 7. — Les ordonnances impériales prises en vertu des 
articles 5 et 6 doivent être soumises au Reichstag dès l'ouverture 
de la session, ou bien lors de sa plus prochaine convocation. 

Art. 8. — Quiconque contrevient aux règlements pris en 
exécution des articles 5 et 6, est puni d'une amende allant 
jusqu'à 150 marcs, ou de prison (Haft). 

Les prescriptions des autorités locales ne peuvent comminer 
une peine plus grave. 

Art. 9. — Quiconque en contravention aux articles 2 et 4 
s'oppose à Taccès des locaux, au prélèvement d'échantillons ou 
à l'inspection, est puni d'une amende de 50 à 150 marks, ou 
de prison (Haft). 

Art. 10. — Sera puni d'un emprisonnement (Gefàngnm) 
pouvant s'élever à six mois et d'une amende pouvant atteindre 
1,500 marks ou d'une de ces peines : 

1^ Celui qui, dans le but de tromper dans le commerce 
et la vente, contrefait ou falsifie d^s substances alimentaires; 

2'* Celui qui sciemment vend des substances alimeû- 
.taires avariées, contrefaites ou falsifiées, en taisant cette 
circonstance, ou les met en vente sous une dénomination die 
nature à tromper. 

Art. 11- — Si l'infraction indiquée à l'article 10, n° 2, est 
la suite d'une négligence, il sera infligé une amende allant 
Jusqu'à 150 marks, ou U prison (Haft). 

Art.. 12. — Ser^, , puni, d'un emprisonnement (Gefangniss) 
-auqtfcel^pwt être ^putée la perte des dr/çits civils^.: ^ i; 

V C^lui qiji de prqpos .délibéré jEabrique des objets desti- 
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nés à servir comme aliments pour autrui, dont l'usage est 
préjudiciable à la santé humaine, de même que celui qui de 
propos délibéré vend, expose en vente ou met dans le com- 
merce d'autre façon, comme produits alimentaires, des objets 
dont l'usage est préjudiciable à la santé humaine; 

2"" Celui qui de propos délibéré fabrique des objets d'habil- 
lement, desjouets, des papiers peints, des ustensiles utilisés pour 
manger, boire, ou faire la cuisine, ou du pétrole, dont l'usage 
pour la destination réelle ou supposée est de nature à porter 
préjudice à la santé humaine, de même que celui qui de propos 
délibéré vend, expose en vente ou met dans le commerce 
d'autre manière de pareils objets. La tentative est punis- 
sable. 

Si l'infraction a causé une lésion corporelle grave ou la mort 
d'une personne, la peine sera d'un emprisonnement (Zucht- 
hausstrafe) allant jusqu'à cinq ans. 

Art. 13. — Lorsque dans les cas indiqués à l'article 12 
l'usage ou l'emploi des dits objets est de nature à ruiner la 
santé humaine et que cette propriété est connue du coupable, 
la durée de l'emprisonnement (Zuchthausstrafe) pourra s'éle- 
ver à dix ans; si cette infraction a causé la mort d'une per- 
sonne, le coupable sera condamné à un emprisonnement d'au 
moins dix ans ou à l'emprisonnement à vie. 

Outre l'emprisonnement, il peut être nîissous la surveillance 
de la police. 

Art. 14. — Si l'une des infractions indiquées aux articles 12 
et 13 a été commise par négligence, l'amende pourra s'élever 
à 1,000 marks ou l'emprisonnement (Gefdngnisstrafe) à six 
mois; s'il en est résulté un préjudice pourla santé de quelqu'un, 
l'emprisonnement pourra aller jusqu'à un an ; si la mort d'une 
personne s'en est suivie, l'emprisonnement sera de un mois à 
trois ans. 

Art. 15. — Dans les cas indiqués aux articles 12 à 14, 
outre la peine, il sera prononcé la confiscation des objets 
fabriqués, vendus, exposés en vente ou autrement mis dans le 
commerce contrairement aux dispositions indiquées, sans dis- 
tinguer s'ils appartiennent ou non au condamné; dans les cas 
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indiqués aux articles 8, 10 et 11, la confiscation peut aussi 
être prononcée. 

Lorsque dans les cas indiqués aux articles 12 à 14, la pour- 
suite ou la condamnation d'une personne déterminée n'est pas 
possible, la confiscation peut être prononcée seule. 

Art. 16. — Le jugement (Urteil oder Strafhefehl) peut 
prescrire que la condamnation soit publiée aux frais du cou- 
pable. 

A la requête de l'inculpé acquitté, le tribunal doit ordonner 
l'annonce publique de l'acquittement; le Trésor supporte les 
frais lorsqu'ils ne sont pas mis à charge du dénonciateur. 

Les dispositions du jugement (Anordnung) déterminent le 
mode de publication. 

Si à la suite d'un examen par la police des objets de la 
nature indiquée à l'article 1®"" une condamnation criminelle 
définitive intervient, les frais de l'examen sont mis à charge 
du condamné. Ils sont fixés et recouvrés en même temps que 
les frais du procès. 

Art. 17. — Si à l'endroit de l'infraction il existe un labora- 
toire public pour l'examen technique des substances alimen- 
taires, les amendes comminées sur la base de la présente loi 
qui reviennent à l'Etat sont payées â la caisse qui supporte les 
frais d'entretien du laboratoire. 

Autriche : Loi du 16 janvier 1896, concernant le commerce 
des denrées alimentaires et de quelques objets d'usage. 

Objet de la loi* 

Article Premier. — Le commerce des denrées alimentaires, 
des cosmétiques, des jouets, des papiers peints, des objets 
d'habillement, des ustensiles servant à boire ou à manger, de 
même que des ustensiles ou récipients utilisés pour cuire ou 
conserver les substances alimentaires ou destinés à cet usage, 
et aussi des balances, mesures et autres instruments de mesu- 
rage destinés à être utilisés pour les substances alimentaires, 
remploi de certaines couleurs pour la peinture des apparte- 
ments et enfin le commerce du pétrole sont soumis aux dispo- 
sitions de la présente loi. 
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Organismes de la surveillance. 

Art. 2. — Les agents de k surveillance jouissant des droits 
indiqués aux articles 3 à 5 sont les agents des autorités admi- 
nistratives (les magistrats des villes ayant des règlements 
propres), en particulier les médecins de district (landesfiirst- 
lichen Bejsirksarzte), ainsi que les agents des administrations 
autonomes qui sont désignés dans ce but par la législation 
du pays. 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution des dispositions de 
la présente loi dans sa sphère d'activité légale, nommer 
des agents gouvernementaux spéciaux pour la surveillance, 
après avis favorable de la Diète du pays. Ceux-ci sont sous la 
dépendance de l'autorité gouvernementale. 

Il appartient à la législation du pays de décider quelles sont 
les administrations autonomes ayant le droit de nommer les 
agents spéciaux et assermentés, pour exercer la police sani- 
taire et celle des produits alimentaires. 

Seront seulement chargés de la surveillance et assermentés 
les agents qui auront montré une aptitude spéciale suffisante. 
Le Gouvernement détermine de quelle façon la preuve de 
l'aptitude spéciale doit être fournie. 

La sphère légale d'activité des administrations autonomes 
chargées de la direction de la police de santé et des produits 
alimentaires, ne sera pas restreinte par les dispositions qui 
précèdent. 

Droits des agents de surveillance. 

Art. 3. — Les agents désignés à l'article 2, §§ 1 et 2, sont 
autorisés pour l'application de la présente loi . à pratiquer 
l'inspection dans les locaux où sont mis en vente les objets' dô 
la nature indiquée à l'article l®"" ou qui servent à l'emmagasi- 
nage, à la production ou à la fabrication des dits objets destinés 
à la vente, et cela aux heures usuelles des affaires, ou pendant 
que les locaux sont ouverts au public. 

Ils sont, en outre, autorisés à pçélever à leur choix, contre 
reçu, dans le but de les examiner^ des échantillons des objets 
de la nature indiquée à l'article V qui §e trouvent dans les dits 
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locaux, ainsi que des substances j rencontrées qui sont desti- 
nées à la fabrication de ces objets, de même que des objets àe 
la nature indiquée à l'article P^ qui sont vendus ou exposés en 
vente dans des lieiix publics, les marchés, les places, les rues, 
ou par le colportage. 

L'échantillon prélevé est divisé en deux parties; chacune 
d'elles est conservée dans un récipient convenable muni du 
cachet officiel et aussi, à la requête de la partie en Qause, du 
cachet de celle-ci. A la demande de la partie en cause, une 
partie de l'échantillon scellée officiellement lui est laissée. 

Une moitié de l'échantillon est soumise à l'examen tech- 
nique; l'autre est destinée, soit à rendre possible un contrôle, 
lorsqu'une réclamation fondée est élevée contre l'identité de 
l'échantillon examiné, soit, dans les cas prévus à l'article 27, 
à servir de matière pour un nouvel examen. Cette partie est 
conservée sous la garde de l'autorité. 

Pour l'échantillon prélevé il sera remis par l'Etat, à la 
demande du propriétaire, une indemnité fixée par l'autorité 
d'après le prix de vente usuel. L'indemnité n'est pas accordée 
lorsqu'un jugement basé sur cet échantillon a condamné une 
personne déterminée et prononcé la confiscation de la denrée 
dont il s'agit art. 20, alinéa 2). 

Inspection du commerce. 

Art. 4. — Les commerçants qui s'occupent de la produc- 
tion, de la fabrication, de la manipulation ou de la vente des 
substances alimentaires, sont soumis à l'inspection, qui a lieu 
•de temps en temps et sans raison particulière. 

Lors de l'exercice de l'inspection et du prélèvement des 
échantillons on évitera, autant que possible, de jeter la pertur- 
bation dans les affaires et de faire de l'éclat. 

Procédure relative aux échantillons prélevés et aux marchandises 
manifestement gâtées. 

Art. 5. — L'échantillon prélevé sera réglementairement 
envoyé, pour être examiné d'une façon technique, à un labora- 
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toire dans le ressort duquel se trouve la commune où l'échan- 
tillon a été prélevé. 

Pour ce qui concerne les denrées nuisibles à la santé, si le 
danger est immédiat ou si les denrées sont sujettes à un chan- 
gement ou à une altération interne si rapides que, pour cette 
raison, une appréciation incontestable au sujet de la qualité 
qu'elles avaient au moment de l'inspection devienne douteuse, 
on s'abstiendra de prélever échantillon et on ordonnera la 
destruction des denrées en présence de deux témoins, après 
avoir dressé un procès-verbal de constat. La destruction de 
la denrée n'aura pas lieu si elle peut être rendue de nouveau 
mangeable ou être employée à un autre usage écartant sûre- 
ment tout danger pour la santé, lorsque, bien entendu, il n'y 
a pas lieu de craindre un abus. 

Le Gouvernement est autorisé à régler par voie d'ordon- 
nance la façon d'opérer des agents désignés à l'article 2, 
alinéas 1 et 2, en ce qui concerne l'inspection et le prélève- 
ment d'échantillons, à indiquer les vérifications qui peuvent 
être pratiquées par tous les agents désignés à l'article 2 ou 
seulement par les assermentés ou par certaines catégories de 
ceux-ci et à prescrire les méthodes à adopter. 

Le Gouvernement peut également décider quelles sont les 
substances alimentaires dont la qualité peut être vérifiée à 
l'aide de moyens simples par les agents susdits et déterminer 
aussi quel est l'état de la marchandise pour lequel ces agents 
peuvent dresser un procès-verbal de constat avec avis, basés 
sur leurs propres investigations. 

Si dans les cas prévus aux alinéas 3 et 4 du présent article 
les agents de la surveillance ont délivré des avis, la partie 
se croyant atteinte par là peut requérir l'examen technique ou 
la revision de cet avis par une station expérimentale. 

Dans le premier cas, elle doit payer directement les frais 
d'expertise. Pour ce qui regarde la restitution éventuelle de 
ces frais, on appliquera les dispositions du Code de procédure 
pénale. 

Si, dans un des cas indiqués aux articles 2, 3 et 4, un 
procès-verbal a été dressé par un des agents indiqués à l'ar- 
ticle 2, alinéas 1 et 2, il doit être remis au parquet en y joi- 
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gnant le procès-verbal de la constatation et l'avis de l'agent 
verbalisant. 

Pour les marchandises confisquées, on prendra les mesures 
nécessitées par l'intérêt public en se conformant aux règle- 
ments en vigueur. 

Autorisation pour le GouTernement d'édicter des défenses. 

Art. 6. — Les ministres intéressés peuvent édicter, pour 
sauvegarder la santé, des prescriptions qui interdiront ou 
limiteront : 

1® Des procédés déterminés de fabrication, de produc-, 
tien, de conservation et d'emballage des substances alimen- 
taires destinées à la vente; 

2"* La vente et l'exposition en vente de substances alimen- 
taires de certaine qualité; 

3^ L'emploi de certaines matières et couleurs dans la 
fabrication, ainsi que certaines qualités de jouets, de papiers 
peints, d'objets d'habillements, de cosmétiques, d'ustensiles ou 
de récipients pour boire ou manger, ou autres, indiqués à 
l'article P% de balances, mesures et autres instruments de 
mesurage, l'emploi de certaines couleurs pour la peinture des 
appartements, comme aussi l'exposition en vente, la vente et 
l'emploi professionnels de marchandises dont la fabrication 
ou la qualité n'est pas conforme aux dits règlements; 

4" La vente et la mise en vente professionnelles de pétrole 
de qualité déterminée. 

Art. 7. — Les ministres intéressés peuvent interdire ou 
limiter la fabrication, la vente et la mise en vente profession- 
nelles de substances destinées à la contrefaçon ou à la falsifica- 
tion des substances alimentaires, ainsi que la vente et la mise 
en vente professionnelles de substances alimentaires sous une 
dénomination ne correspondant pas à. leur véritable qualité. 

Emploi, pour la fabrication d'ustensiles de ménage, 
de matériaux inusités jusqu'ici. 

Art. 8. — Les matériaux non utilisés jusqu'ici dans la fabri- 
cation d'ustensiles pour manger, boire, cuire, conserver des 
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substances alimentaires, de vases, plateaux de balances, 
mesures oit autres instruments de mesurage qui sont destinés 
à être employés pour les substances alimentaires, ne peuvent 
être utilisés pour la fabrication des dits objets avant que le 
Ministre n'en ait admis l'emploi. 

La taxe d'expertise des matériaux mentionnés au premier 
alinéa, ordonnée par le Ministre de l'intérieur à la demande 
des parties, sera fixée par voie d'ordonnance. 

Pénalités. 

Art. 9. — Quiconque, en infraction aux dispositions de 
l'article 3, s'oppose à l'entrée des locaux, au prélèvement d'un 
échantillon ou à l'inspection, commet une contravention (Ueber- 
tretung) pour autant que cette façon d'agir ne constitue pas 
les éléments d'une infraction punissable d'une peine plus grave 
en vertu de la loi pénale générale et sera puni d'un empri- 
sonnement (Arrest) d'un jour à quatorze jours, ou d'une 
amende de 5 à 100 florins. 

Art. 10. — Quiconque contrevient aux ordonnances 
édictées en vertu des articles 6 et 7 et à la disposition de 
l'article 8, commet une contravention et est passible d'un 
emprisonnement {Arrest) de trois jours à trois mois auquel 
peut être ajoutée une amende de 500 florins au plus, ou d'une 
amende de-5 à 500 florins. 

Pareillement, se rend coupable d'une contravention et est 
punissable, conformément au précédent alinéa, quiconque 
contrevient aux prescriptions légales édictées déjà avant la 
mise en vigueur de la présente loi, aux ordonnances émanéps 
de l'autorité administrative suprême compétente et rendues 
publiques, ainsi qu'aux prescriptions ou défenses qui avaient 
déjà été foriAulées jusqu'ici dans le sens des articles 6 et 7 de 
la présente loi. 

Le gouvernement publiera, en même temps que la présente 
loi, les prescriptions et ordonnances dont il est question au 
second alinéa, qui resteront encore en vigueur à l'avenir. 

Art. 11. — Se rend coupable d'une contravention et est 
passible d'un emprisonnement {Arrest) d'une semaine à trois 
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mois auquel peut être ajoutée une amende de 500 florins au 
plus, ou d'une amende de 5 à 500 florins ; 

P Quiconque, dans le but de tromper dans le commerce 
et la vente, contrefait ou falsifie des substances alimentaires ; 

£® Quiconque sciemment met en vente des substances 
alimentaires qui sont contrefaites, falsifiées, gâtées, non 
mûres, ou qui ont perdu de leur valeur nutritive, sous une 
forme ou une dénomination de nature à tromper; 

3° Quiconque, dans le but de tromper, veiid ou met en 
vente des substances alimentaires sous une fausse dénomina- 
tion; 

4'' Quiconque sciemment vend des substances alimen- 
taires contrefaites, falsifiées, gâtées, non mûres, ou qui ont 
perdu de leur valeur nutritive, à moins que l'acheteur ne con- 
naisse ces circonstances ou que celles-ci ne • soient notoire- 
ment connues. 

Art. 12. — Quiconque, par négligence, commet les infrac- 
tions indiquées à l'article 11, alinéas 2 et 4, ou bien vend ou 
met en vente des substances alimentaires qui, dans un but de 
tromperie, sont munies d'une fausse dénomination, se rend 
coupable d'une contiavention et est passible d'un emprisonne- 
ment {Arrest) de trois à quatorze jours auquel peut être 
adjointe une amende de 100 florins au plus, ou d'une amende 
de 5 à 300 florins. 

Art. 13. — Ne sera pas considérée comme mise dans le 
commerce sous une fausse dénomination, une substance ali- 
mentaire qui s'y trouve sous une dénomination généralement' 
usitée pour désigner sa nature et sa qualité et non donnée avec 
l'intention immédiate de tromper. 

Il n'y a pas lieu de considérer comme falsifiée une substance 
alimentaire, lorsqu'il va été ajouté une matière inoffensive ou 
qu'on a opéré un mélange avec des substances inoflensives 
pour rendre l'aliment plus apte à une conservation prolongée, 
à l'expédition ou à l'usage, sans que, par ce fait, le poids ou le 
volume soit augmenté dans un but de tromperie ou que la 
qualité inférieure de la substance alimentaire soit masquée. 

Art. 14. — Se rend coupable d'une contravention et est 
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passible d'un emprisonnement (ArrestJ d'une semaine à trois 
mois auquel peut être ajoutée une ^Lmende de 500 florins au 
plus, ou d'une amende de 5 à 500 florins : 

V Celui qui, par négligence, fabrique ou conserve des 
substances alimentaires destinées au commerce -et à la vente, 
dont l'absorption est de nature à nuire à la santé humaine ; 

2^ Celui qui met en vente, vend ou met autrement dans 
le commerce, comme substances alimentaires, des objets dont 
l'absorption est de nature à nuire à la santé humaine. 

Art. 15. — Se rend coupable d'une contravention et est 
passible d'un emprisonnement de trois jours à trois mois 
auquel peut être ajoutée une amende de 500 florins au plus, 
ou d'une amende de 5 à 500 florins : 

V Celui qui, par négligence, fabrique ou prépare des 
ustensiles pour cuire, manger, boire, ou des ustensiles et 
récipients destinés à la conservation ou à la manipulation des 
substances alimentaires, ainsi que des balances et mesures 
destinées à servir pour ces substances, de telle façon que 
l'usage indiqué ou prévu de ces objets soit de nature à nuire à 
la santé humaine; 

2" Celui qui, par négligence, vend ou met en vente les 
objets désignés au 1^, alors que, en apportant l'attention due à 
la chose, il aurait pu connaître Jeùr nature nuisible à la santé; 

3° Celui qui, par négligence, emploie d'une façon nuisible 
pour la santé les objets indiqués au 1^ ou en général des 
ustensiles servant pour des denrées qui sont destinées au 
commerce, alors que la chose eût pu lui être connue en y 
apportant l'attention voulue. 

Art. 16. — Se rend coupable d'une contravention et est 
passible d'un emprisonnement de trois jours à trois mois 
auquel peut être jointe une amende de 500 florins au plus, ou 
d'une amende de 5 à 500 florins : 

1° Celui qui, par négligence, fabrique ou prépare des 
cosmétiques, des jouets, des papiers peints, des objets d'habil- 
ment, de telle façon que l'usage indiqué ou prévu de ces 
objets soit de nature à nuire à la sai;ité humaine; 

2° Celui qui, par négligence, vend ou met en vente les 
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substances indiquées au P, alors qu'en apportant l'attention 
due à la chose, il aurait pu connaître leur nature nuisible à la 
santé. 

Art. 17. — Les infractions aux prescriptions édictées en 
vertu de l'article 6, aux prescriptions de l'article 8, ou aux 
dispositions des articles 11, 12, 14, 15 et 16, constituent un 
délit (Vergehen) lorsqu'il s'en est suivi un grave dommage 
corporel ou la mort d'un homme. 

Pour ce délit, le coupable, dans le cas où un grave dom- 
mage corporel a été occasionné, est passible d'un emprisonne- 
ment {Arresf) d'un mois à six mois, auquel peut s'ajouter une 
amende de 500 florins au plus ; au cas où la mort a été occa- 
sionnée, il est passible d'un emprisonnement rigoureux [stren- 
gem Arreste) d'une année au plus, auquel peut s'ajouter une 
amende de 1,000 florins au plus. 

Art. 18. — Est coupable d'un délit (V>r^^j^^/^) et est passible 
d'un emprisonnement rigoureux d'un mois à six mois, auquel 
peut être ajoutée une amende de 500 florins au plus : 

V Celui qui, sciemment, fabrique ou conserve des sub- 
stances alimentaires destinées au commerce et à la vente, de 
façon que l'absorption de ces substances soit de nature à nuire 
à la santé humaine ; 

2*» Celui qui, sciemment, vend, met en vente ou livre 
autrement au commerce de? marchandises dont l'absorption 
est de nature à nuire à la santé humaine ; 

3** Celui qui, sciemment, fabrique ou prépare des usten- 
siles ou récipients pour cuire, manger, boire les substances 
alimentaires ou d'autres indiqués à l'article P"", des balances 
et mesures, ainsi que des cosmétiques, jouets, papiers peints, 
objets d'habillement, de telle façon que l'usage indiqué ou 
prévu de ces objets soit de nature à nuire à la santé humaine; 

4'' Celui qui, sciemment, vend, met en vente ou livre 
autrement au commerce des objets de la nature indiquée au 

Art. 19. — Si un des actes punissables cités à l'article 18 a 
causé une grave lésion corporelle ou la mort d'une personne, 
le délit est passible d'un emprisonnement rigoureux {strengem 
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Arreste) de six mois à un an, auquel peut être ajoutée une 
amende de 1,000 florins au plus. 

Si un des actes cités à l'article 18 est commis dans des cir- 
constances telles qu^il puisse causer un danger pour la vie ou 
la santé humaine sur une plus grande étendue, le fait est 
punissable, comme crime {Verbrechen)^ d'un an à cinq ans de 
cachot {Kerher)y auquel peut être ajoutée une amende de 
5,000 florins. 

Si un de ces actes punissables (art. 18 et 19) est passible, 
conformément au Code pénal général, d'une peine plus grave, 
celle-ci sera appliquée. 

Art. 20. — En même temps que la condamnation pour un 
des actes punissables indiqués dans la présente loi, il peut 
également être prononcé la confiscation des denrées et usten- 
siles formant l'objet de l'infraction, qu'ils appartiennent ou 
non au condamné; cette confiscation devra toujours être 
prononcée si les dits objets sont reconnus nuisibles à la 
santé. 

Si la poursuite ou la condamnation d'une personne déter- 
minée n'est pas possible, la confiscation peut néanmoins être 
prononcée. Un recours est ouvert contre cette décision, qui 
doit être notifiée aux intéressés. Près le tribunal de première 
instance, il appartient à la chambre du conseil de décider. 

Pour cet appel, on se conformera aux dispositions de l'ar- 
ticle 114 du Code de procédure pénale du 23 mai 1873. 

Art. 21. — Si une condamnation en vertu de la présente 
loi a été prononcée, le jugement peut ordonner, dès la pre- 
mière condamnation en cas de crime et de délit {Verbrechen 
und Vergehenjy lors de la seconde en cas de contravention 
(Uebertretung)y que la sentence soit rendue publique aux 
frais du coupable. 

Le jugement peut, en outre, dès la première condamnation 
pour crime ou délit, lors de la seconde pour contravention aux 
articles 14, 15 et 16, prononcer la privation pour le condamné 
du droit d'exercer sa profession, à perpétuité ou pour un temps 
déterminé. 

Art. 22. — Les contraventions prévues par la présente loi 
sont examinées et jugées par le juge du district. 
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Art. 23. — Si un procès-verbal a été dressé piar un des; 
agents désignés à l'article 2, alinéas 1 et 2, ou à TarticleSô, , 
alinéa 2, sur la base des dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de 
l'article 5, le juge peut, en cas de contravention, lorsque la 
dénonciation est basée sur une observation faite en. cours de* 
service, ou que les preuves indiquées à l'article 30 sont pro- 
duites, fixer la peine sans procédure préalable, sur la propo- 
sition du ministère public, pour autant qu'il juge bon d'infliger 
un emprisonnement (Arrest) d'une semaine au plus, ou une 
amende de 50 florins au plus. En même temps que la peine, la 
confispation de la marchandise saisie peut aussi être pro- 
noncée. 

Les dispositions des articles 461 et 462 du Code dé procé- 
dure pénale seront observées en ce qui concerne l'applicatipn 
de la peine . 

Institution de stations expérimentales de l'État. i 

Art. 24. — Des stations expérimentales de l'Etat seront 
instituées selon le besoin et seront pourvues des ressources 
nécessaires pour l'examen technique des substances alimen- 
taires et des objets d'usage tombant sous les dispositions de la 
présente loi. 

Le Gouvernement est autorisé à régler, en tenant compte 
des institutions existantes et des spécialistes disponibles, les 
attributions des stations d'examen de l'Etat, à prescrire des 
méthodes d'examen pour autant que l'emploi d'un procédé 
uniforme est nécessaire pour obtenir des résultats indiscu- 
tables, à donner les instructions voulues pour la marche 'et 
la gestion intérieure de ces établissements, à fixer le .tarif des 
honoraires pour lès' essais et à prendre d'autres ;n^esures 
nécessaires, ^ ♦ , . 

. A l'eifet d'assurer l'obtention des renseignements scientifi-' 
ques spéciftux indispensables, le Gouvernement recourra à un. 
Conseil consultatif permanent, composé des représenta^its des 
bjpanches d'enseignement scientifique correspojpidanteâ. lA» dit 
Conseil incombe le soin de fixer les conditions d'aptitudes 
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scientifiques et pratiques des spécialistes à nommer auprès 
des stations expérimentales et de faire des propositions sur 
la façon dont doit être fournie la preuve d'aptitudes. 

Il sera institué des cours d'enseignement pour former des 
agents de la police de santé capables. 

Stations expérimentales établies par les communes, les districts 
ou les provinces. 

Art. 25. — Les stations établies par les administrations 
autonomes pour l'examen technique des substances alimen- 
mentaires et des objets d'usage sont assimilées aux stations de 
l'Etat en ce qui regarde leur sphère d'attributions et, en parti- 
culier, les dispositions de l'article 30 sont applicables en ce qui 
concerne les constatations et avis de ces stations, lorsque les 
règlements relatifs à leur érection et à leur direction corres- 
pondent à ceux qui régissent les stations, de l'Etat et ont été 
approuvés parle Gouvernement, avec reconnaissance formelle 
de cette disposition. 

Au cas où il arriverait que l'un de ces établissements ne 
répondit pas à son but, le Gouvernement peut retirer cette 
approbation- 

Les spécialistes chargés d'émettre un avis sont assermentés 
par le Gouvernement. Ils emploient, pour l'exécution des 
recherches, les méthodes fixées par le Gouvernement. 

Obligations et droits des stations expérimentales. 

Art. 26. — Les stations expérimentales de l'Etat sont tenues 
d'exécuter, à la requête des autorités et des agents chargés 
de surveiller l'application de la présente loi (art. 2, alinéas 1 
et 2), à celle du tribunal, et aussi à la demande des particuliers, 
l'examen technique des substances alimentaires et des objets 
d'usage tombant sous l'application de la présente loi remis à 
l'établissement pour l'analyse, et cela dans leur sphère 
d'attributions j ils sont tenus d'émettre à ce sujet des avis après 
examen. 
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Les stations de l'Etat et les stations approuvées en vertu de 
l'article 25 sont autorisées à user, par l'intermédiaire de leurs 
fonctionnaires propres, fies droits donnés par l'article 3 aux 
agents de surveillance, mais avec le concours des dits agents, 
lorsque au cours d'un examen technique elles jugent la chose 
nécessaire, ou lorsqu'elles sont requises par une autorité 
administrative ou par une commune de prélever des échantil- 
lons dans la circonscription de la dite autorité, ou sur le ter- 
ritoire de la dite commune. 

Vérification des résultats donnés par une station 
expérimentale. 

Art. 27. — Si une autorité administrative, dans le district 
de laquelle a été prélevé un échantillon soumis à l'examen 
technique, ou un tribunal a des doutes fondés au sujet de 
l'examen à la suite duquel il a été déclaré que la vérification 
n'avait pas relevé d'infraction, la dite autorité ou le dit tri- 
bunal devra provoquer un nouvel examen par une autre 
station expérimentale, qui sera une station de l'Etat. 

Obligation de dénonciation de la station expérimentale. 

Art, 28. — Dans tous les cas où une station expérimentale, 
à l'occasion de l'exécution de l'examen technique d'une 
substance alimentaire ou d'un objet d'usage tombant sous les 
dispositions de la présente loi, soupçonne l'existence d'un fait 
punissable, cette station devra adresser une dénonciation au 
procureur d'Etat du tribunal compétent et, si ce dernier n'est 
pas connu, au procureur d'Etat du tribunal dans la juridiction 
duquel se trouve la station expérimentale. 

Frais des exameni^ techniques. 

Art. 29. — Lorsqu'un particulier demande à une station 
expérimentale de l'Etat l'examen technique d'une substance 
alimentaire ou d'un objet d'usage tombant sous les disposi- 
tions de la présente loi, il doit déposer le prix de l'analyse ; il 
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peut en réclamer la restitution, si l'examen pratiqué a donné 
lieu à une condamnation ou à un jugement de confiscation 
passé en force de chose jugée (art. 20 alinéa 2). 

Pour ce qui regarde le prix de l'examen technique sont 
applicables les dispositions du Code de procédure pénale rela- 
tives au coût de la procédure. 

, Le prix de l'examen technique est calculé d'après le tarif 
d'honoraire^ établi (art. 24). 

Les frais d'examen technique à rembourser par une ^es 
parties à la station expérimentale peuvent être encaissés par 
voie d'exécution politique (politischen Exehutionswege). 

Admissibilité de la preuve par experts 

basée sur les constatations des agents de surveillance 

et des stations expérimentales. 

Art. 30. — Les stations expérimentales (art. 24 et 25) et, 
dans les cas de l'article 5, alinéas 2, 3 et 4, les agents indiqués 
aux articles 2, alinéas 1 et 2, et 26, alinéa 2, sont considérés, 
pour ce qui regarde leurs constatations, examens et avis dans 
la procédure relative à la présente loi, comme valant les 
experts nommés auprès des tribunaux, en vertu de l'article 119 
du Code de procédure pénale. 

Examen des substances alimentaires et des objets d'usagée 
pratiqué do profession par des particuliers. 

Art. 31 . — Les particuliers qui ont l'intention de s'adonner, 
contre rémunération, à l'examen des substances alimentaires et 
des objets d'usage de la nature indiquée à l'article P'', 
doivent avoir pour cela une autorisation spéciale du ministre 
de l'intérieur. Il est réservé au même ministre de statuer dans 
chaque cas sur l'admission^ des candidats à la profession en 
question et sur son étendue, et de prescrire des conditions pour 
l'exercice de la dite profession 

E. G. 



— 85 ^ 



Iles Britanniques : The Sale of Food and Drugs Act. 
du il août 1875. 



Article premier. — Abroge, à partir de la mise en vigueur 
de la présente loi, diverses dispositions antérieures relatives 
à la falsification des denrées. 

Art. 2. — L'expression « aliment » (food) s'entend de 
toute substance employée comme nourriture ou boisson par 
l'homme, à l'exception des drogues ou de l'eau ; 

L'expression « drogue » (drug) comprend les médicaments 
pour l'usage interne ou externe ; 

L'expression « comté » (county) s'entend de tout comté et 
de ses subdivisions, comme de tout comté de ville ou cité n'étant 
pas un bourg (horough) (1); 

L'expression « magistrat » (justices) s'entend du magistrat 
de police et du magistrat payé au service de la Couronne 
(stipendiary magistrate), investi des pouvoirs déjuge de paix 
en Angleterre, ainsi que de tout juge divisionnaire d'Irlande. 

Description des infractions. 

Art. 3. — Il est interdit à quiconque de mélanger, colorer, 
teindre, poudrer, ou d'ordonner ou permettre à une autre per- 
sonne de mélanger, colorer, teindre, poudrer une substance 
alimentaire avec un ingrédient ou une matière quelconque qui 
rendrait la substance nuisible à la santé, dans l'intention de 
la vendre en cet état; il est aussi interdit à quiconque de vendre 
toute substance ainsi mélangée, colorée, teinte ou poudrée, 
sous peine, dans chaque cas, d'une amende n'excédant pas 
cinquante livres pour la première infraction. Toute infraction 



(1) Le terme « bourg » {horough) désigne tout bourg ou ville qui a le droit d'en- 
oyer des membres au Parlement. 
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postérieure constituera un délit pour lequel le coupable subira 
un emprisonnement de six mois au plus avec hard labour. 

A*RT. 4. — Il est interdit à quiconque, sauf ce qui est prévu 
plus loin en ce qui concerne les mélanges, de mélanger, colo- 
rer, teindre ou poudrer, d'ordonner ou de permettre à une 
autre personne de mélanger, colorer, teindre ou poudrer une 
•drogue avec un ingrédient ou une matière quelconque,de façon 
à amoindrir la qualité ou l'efficacité de la dite drogue, dans 
l'intention de la vendre en cet état; il est également interdit 
à quiconque de vendre toute drogue ainsi mélangée, colorée, 
'teinte ou poudrée, sous peine, dans chaque cas, des pénalités 
prévues à l'article précédent pour une première et une subsé- 
quente infraction. 

Art. 5. — Cependant ne sera pas passible des pénalités 
prévues aux deux articles précédents, en cas de vente d'une 
substance alimentaire ou d'une drogue, quiconque prouvera 
à suffisance au magistrat ou au tribunal devant lequel il est 
traduit, qu'il ignorait que la substance alimentaire ou la 
drogue par lui vendue fût mélangée, colorée, teinté ou poudrée 
pomme il est indiqué aux dits articles et qu'il n'aurait pu, en 
usant de raisonnable diligence, arriver à connaître la chose. 

Art. 6. — Il est interdit à quiconque, sous peine d'une 
amende n'excédant pas vingt livres, de vendre au préjudice 
de l'acheteur, une substance alimentaire ou une drogue de 
nature, substance ou qualité autre que celle de l'article 
demandé par l'acheteur. Toutefois, il n'y aura pas infraction 
-au présent article dans les cas suivants : 

r* Lorsqu'une substance ou un ingrédient non nuisible à la 
santé a été ajouté à l'aliment ou à la drogue, parce que cette 
addition était nécessaire à sa production ou à sa préparation 
comme article de commerce en l'état convenable pour le trans- 
port ou la consommation, et non pour augmenter frauduleuse- 
ment le volume, le poids ou la mesure de l'aliment ou de la 
drogue ouen dissimuler la qualité inférieure; 

2"" Lorsque la drogue ou l'aliment est un médicament pro- 
priété d'un particulier, ou fait l'objet d'un brevet valable et est 
fourni dans l'état voulu par la spécification du brevet ; 
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3*^ Lorsque l'aliment ou la drogue est composé de la façon 
mentionnée dans la présente loi; - 

4** Lorsque l'aliment ou la drogue est iuévitablemeiit mélangé 
avec quelque matière étrangère dans le travail de récolte ou 
de préparation. 

Art. 7. — Il est interdit à quiconque, sous peine d'une 
amende n'excédant pas vingt livres, de vendre une substance 
alimentaire complexé, ou une drogue composée, qui ne com- 
prend pas les éléments demandés par l'acheteur. 

Art. 8. — Toutefois, ne sera pas coupable de l'infraction 
ci-dessus, en cas de vente d'une substance alimentaire ou d*une 
. drogue additionnée de quelque produit ou élément inoffensif 
et non ajouté dans le but d'en augmenter frauduleusement le 
volume, le poids ou la mesure ou d'en manquer la médiocrité, 
quiconque, lors de la livraison de la substance ou de la drogue, 
fera connaître simultanément à l'acheteur, au moyen d'une 
étiquette écrite ou imprimée clairement, placée sur l'objet ou 
délivrée en même temps, qu'il s'agit d'un mélange. 

Art. 9. — Il est interdit à quiconque de priver une matière 
alimentaire d'un de ses constituants, de façon à en modifier 
désavantageusement la qualité, la substance ou la nature, avec 
l'intention de la vendre en cet état sans, l'indiquer; il est 
également interdit à quiconque de vendre pareille matière 
alimentaire, sans en révéler l'adultération, sous peine, pour 
chaque cas, d'une amende n'excédant pas vingt livres* 

Nomination et devoirs des analystes ; formalités pour obtenir 

l'analyse. 

Art. 10. — Dans la ville de Londres et son district (liber- 
ties thereof) les commissaires des égouts (commissioners of 
Servers) de la ville et de son district; dans les autres parties 
de la Métropole les conseils de paroisse et les conseils de dis- 
trict (the vestries and districts boards) agissant en exécution 
de la loi, dans le meilleur intérêt de l'administration locale de 
la Métropole; la cour des « quarter sessions » de chaque 
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comté et le conseil urbain (town œuncil) de chaque bourg 
ayant une cour distincte des « qûarter sessions » ou ayant, en 
Vertu d'un ^ Act i^ général ou local du Parlement, un régime 
de police spécial, pourront, à leur gré, après la promulgation 
de la présente loi, lorsqu'aucune nomination n'aura été faite à 
cet effet, et en tous cas lors de vacances de l'emploi, ou 
devront, lorsqu'ils en seront requis par le « Local Government 
Board^j désigner pour leurs villes, districts, comtés ou bourgs 
respectifs, une ou plusieurs personnes possédant les connais- 
sances, l'habileté et l'expérience 'suffisantes, comme analystes 
de tous les articles alimentaires ou drogues vendus dans la 
dite ville, les dits districts métropolitains, comtés ou bourgs; 
ils paieront à ces analystes une rémunération fixée de commun 
accord, et ils pourront les démettre lorsqu'ils le jugeront con- 
venable. Toutefois, les nominations et les démissions seront, 
en tout temps, soumises à l'approbation du « Local Govern- 
ment Board », lequel peut exiger qu'il lui soit fourni une 
preuve suffisante de compétence et approuver purement ou 
simplement ou avec modifications les termes de la nomination, 
et de la démission, etc. 

Personne ne pourra désormais remplir les fonctions d'ana- 
lyste dont il s'agit dans un endroit déterminé, s'il est directe- 
ment ou indirectement intéressé dans une industrie ou un 
commerce se rattachant à la vente de denrées ou de drogues 
dans ce même endroit. 

En Ecosse, les mêmes pouvoirs seront conférés et les 
mêmes obligations imposées aux commissaires pour les bud- 
gets (commissioners of §upply) des comtés, en leurs réunions 
ordinaires, et aux commissaires ou conseils de police; et là où 
ceux-ci n'existent pas, aux conseils urbains des bourgs, dans 
leur juridiction respective. Un des secrétaires principaux 
d'Etat de Sa Majesté, en Ecosse, remplira les fonctions dévo- 
lues à l'alinéa précédent aii Local Government Board. 

En Irlande les mêmes pouvoirs seront conférés et les 
mêmes obligations imposées au Grand jury de chaque comté 
et au conseil urbain {town coundJ) de chaque bourg; toute- 
fois, le Local Governme^it Board d'Irlande remplira les fonc- 
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tions précédemment dévolues au Local Government Board 
d'Angleterre. 

Art. 11. — Le conseil urbain d'un bourg peut décider que 
l'analyste nommé par un bourg voisin ou pour le comté dans 
lequel est situé le bourg, travaillera pour le dit bourg pendant 
une période que le conseil jugera utile ; il votera un crédit 
convenable pour la retribution.de cet analyste qui, s'il 
accepte, sera, pendant le temps fixé, conformément au pré- 
sent « ^c^ », l'analyste de ce bourg. 

Art. 12. — Tout acheteur d'un article d'alimentation ou 
d'une drogue, dans un endroit d'un district, comté, ville ou 
bourg où se trouve un analyste désigné en vertu de la pré- 
sente loi ou d'une loi par celle-ci abrogée, aura le droit, 
moyennant paiement à cet analyste d'une somme maximum de 
10 schellings et 6 pences, de faire analyser l'objet et de se 
faire délivrer un certificat donnant le résultat de l'analyse. 
S'il n'y a pas d'analyste en cet endroit, il peut obtenir le 
même service d'un analyste d'un autre lieu, après entente 
avec cet analyste au sujet de la somme à payer. 

Art. 13. — Tout officier de santé, inspecteur de la salu- 
brité, inspecteur des poids et mesures, inspecteur des mar- 
chés, tout constable de police peut, sous la direction et aux 
frais de l'autorité locale qui l'a nommé, se proci^rer des échan- 
tillons de denrées ou de drogues. S'il soupçonne que celles-ci 
lui ont été vendues en violation d'une disposition de la pré- 
sente loi, il les soumettra à l'examen de l'analyste du district 
ou de l'endroit où il opère, et s'il n'y a. pas d'analyste en cet 
endroit, à un autre analyste qui, -rémunéré comme il est indi- 
qué à l'article précédent, les examinera avec toute la diligence 
possible et délivrera à l'agent un certificat dans lequel il spé- 
cifiera le résultat de l'analyse. 

Art. 14. — Toute personne qui achètera un article avec 
l'intention de le soumettre à l'analyse, devra, lorsque l'achat 
sera conxîlu, notifier immédiatement au vendeur ou à l'agent 
qui a opéré la vente, son intention de faire analyser l'objet 
par Tanalyste public. Il devra offrir de diviser l'article en trois 
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parties, sur place et séance tenante, de marquer, de cacheter, 
ou d'enfermer chaque partie de la façon que permettra sa 
nature; s'il est requis de le faire, il opérera en conséquence. 
Il remette une des parties au vendeur ou à son agent, con- 
servera la seconde pour une contre-expertise éventuelle et 
soumettra la troisième, à l'analyste s'il juge bon de faire ana- 
lyser l'ai-ticle. 

Akt. 15. — Si le vendeur ou son agent n'accepte pas 
L'offre de l'acheteur de diviser en sa présence l'article acheté, 
l'analyste recevant l'article pour expertise, le divisera en*deux 
parties, scellera ou enfermera une de ces parties et la fera 
remettre, soit après réception de l'échantillon soit lorsqu'il 
fournira son certificat, à l'acheteur qui la conservera pour la • 
produire au cas ou des poursuites seraient intentées. 

Art. 16. — Si l'analyste ne réside pas en deçà de deux milles 
de la demeure de la personne requérant l'analyse, l'objet peut 
être envoyé à l'analyse par la poste comme lettre enregistrée 
en accomplissant les formalités fixées par le directeur géné- 
ral des .postes, pour l'expédition et la remise ; les frais postaux 
seront, suivant le cas, considérés comme frais relatifs à l'exé- 
cution de la présente loi ou comme frais de procédure. 

Art. 17. — Lorsque l'officier de santé, inspecteur ou cons- 
table en question voudra acheter un article alimentaire ou de 
droguerie exposé en vente ou mis en vente en détail dans 
quelque lieu, magasin ou dépôt et ofi*rira le prix pour la 
. quantité demandée dans le but de la faire analyser, quantité 
qui ne doit pas excéder ce qui est raisonnablement néces- 
saire, le vendeur, s'il refuse de la vendre au dit officier, 
inspecteur ou constable, sera passible d'une amende n'excé- 
dant pas dix livres. 

Art. 18. — Le certificat d'analyse sera rédigé dans la 
forme indiquée au modèle ci-joint ou dans une forme ana- 
logue (1). 



(1) Ce certificat doit indiquer les résultats de ranal3r8e et les conclusions que l'ana- 
lyste en déduit au point de vue de la falsification ou de la pureté du produit. 



Art. 19. — Tout analyste désigné en vertu de la présente' 
loi ou d'une loi abrogée par celle-ci, fera rapport trimes- 
triellement à l'autorité qui l'a nommé au sujet du nombre 
d'articles analysés par lui conformément à la présente loi 
durant le trimestre précédent ; il indiquera le résultat de 
chaque analyse et la somme à lui payée pour son exécution. 
Ce rapport sera présenté à la première réunion de l'autorité 
qui a nommé l'analyste et chaque autorité transmettra annuel- 
lement au Local Government Board, au moment et dans la 
forme fixés par celui-ci, une copie conforme- de ce rapport 
trimestriel. 

Procédure contre les délinquants. 

Art. 20. — Lorsque l'analyste, après examen d'un article, a 
donné son certificat d'expertise duquel il résulte qu'une 
infraction à quelqu'une des dispositions de la présente loi a 
été comniise, la personne qui a fait exécuter l'analyse devra, 
si elle veut faire appliquer l'amende infligée pour cette. infrac- 
tion, s'adresser aux tribunaux inférieurs {Justices in petty 
sessions assembled) jugeant sur procédure sommaire, qui ont 
juridiction sur l'endroit où l'article alimentaire ou la drogue 
vendue a été délivrée à l'jacheteur. 

Toute amende infligée par la présente loi sera recouvrée, 
en Angleterre, de la manière prescrite aux statuts 11 et 12^ 
Vict. ^c. 43. 

En Irlande, la marche à suivre pour ces procédures et le 
recouvrement des pénalités est fixée, pour le district de police 
de Dublin métropole, par toute loi réglant les pauvoirs et la 
compétence des juges de paix et de la police de ce district; 
pour le reste de l'Irlande, cette procédure doit être introduite 
près des juges de paix siégeant comme tribunaux de juridic- 
tion inférieure (Justices of the peace sitiing in petty sessions)^ 
conformément au The Petty sessions [Ireland) Act, 1851^ et 
aux lois qui l'ont amendé. 

Toute pénalité prévue par ces dispositions légales, peut 
être réduite ou mitigée selon l'appréciation des magistrats. 

Art. 21. — A l'audience d'instruction relative à ces poui'- 
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suites, la production du certificat de l'analyste constituera 
une preuve suffisante des faits y relatés, à moins que le défen- 
deur ne requière la comparution de l'analyste comme témoin 
et la production de la partie de l'échantillon conservée par la 
personne qui avait acheté l'article; le défendeur peut aussi, 
s'il le juge utile* demander que lui-même et sa femme soient 
interrogés pour sa défense. 

Art. 22. — Les magistrats qui ont reçu une plainte ou la 
Cour devant laquelle un appel a été porté peuvent, en vertu 
de la présente loi, à la requête de l'une ou l'autre partie, faire 
remettre, à leur gré, tout article alimentaire ou toute drogue 
aux commissaires du Revenu intérieur (Inland Revenue) qui 
chargeront les analystes de leur service à ^Somerset House de 
procéder à l'analyse et de donner à la justice un certificat en 
indiquant le résultat; les frais de cette analyse seront soldés 
par le plaignant ou par le défendeur, selon que le juge 
l'ordonnera. 

Art. 23. — Toute personne qu'un tribunal a déclarée cou- 
pable d'infraction punissable par la présente loi ou par une 
loi abrogée par celle-ci peut en appeler, en Angleterre, à la 
session générale suivante ou à la Cour de justice trimestrielle 
(to the.next gênerai or quarter sessions of the peace) qui 
siégera pour la ville, le comté ou l'endroit où le jugem>ent a 
été rendu, pourvu que la dite personne ait, dans les trois jours 
de la condamnation, pris l'engagement, avec deux répondants 
sérieux, de faire cet appel, de comparaître pour entendre le 
jugement et la décision de la Cour à la session générale ou à 
la session trimestrielle et de payer les frais qui seront fixés par 
le tribunal. Les magistrats devant qui la cause sera portée 
sont, en conséquence, autorisés et requis de prendre acte de 
cet engagement. La Cour doit, lors de la session générale.ou 
trimestrielle, entendre et juger l'affaire portée en appel f elle 
pourra condamner aux frais, selon qu'elle le jugera bon, la 
partie appelante ou la partie défenderesse. 

En Irlande, toute personne déclarée coupable d'infraction 
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punissable par la présente loi, peut en appeler à la session 
suivante de la Cour trimestrielle (court of quarter sessions) ^ 
siégeant dans la division du comté où le jugement a été rendu 
par le juge local siégeant en « 'petty sessions », ou bien au 
juge homologuant (recorder) lors de sa prochaine audience, 
lorsque le jugement a été rendu par les juges divisionnaires 
dans le district de police de la ville de Dublin, ou aussi au juge 
homologuant (recorder) d'un bourg ou d'une ville à corpora- 
tion, lorsque le jugement a été rendu par un juge de paix dé 
ceux-ci (toutefois lorsque ces sessions s'ouvrent dans les dix 
jours de la date du jugement, l'appelant, s'il le désire, peut 
porter l'affaire en appel à la session qui suit). Il appartiendra 
à la Cour trimestrielle ou au juge homologuant {recorder), 
selon le cas, de décider si l'appel est porté dans les formes et 
conditions requises par le « Petty Sessions Act » pour les 
appels des jugements des tribunaux inférieurs (justice at petty 
sessions); en outre, toutes les dispositions du dit « Petty Ses- 
sions Act », concernant les appels et l'exécution des jugements 
d'appel ou des jugements initiaux, lorsque l'appel n'est pas 
recevable, seront également appliquées à tout appel fait en 
vertu de la présente loi. ' 

Art. 24. — En cas de poursuite en vertu de la présente loi, 
lorsqu'il est prouvé qu'un article a été vendu à l'état de 
mélange, il incombe au prévenu qui désire invoquer une excep- 
tion ou une disposition contenue dans la présente loi, de faire 
la preuve de son assertion. 

Art. 25. — Lorsque le prévenu prouve, à la satisfaction du 
magistrat ou de la Cour, qu'il avait acheté l'article en question 
pour identique en nature, substance et qualité à celui qui lui 
a été demandé par le poursuivant et cela avec garantie écrite, 
qu'il n'avait pas de raison de croire, au moment de la vente, 
que cet article était différent et qu'il l'a vendu dans l'état où il 
se trouvait quand il l'a acheté, il sera renvoyé des poursuites, 
mais condamné à payer les dépenses du plaignant, à moins 
qu'il ne lui ait donné dûment avis de son intention d'invoquer 
les iDOyens de défense ci-dessus. 
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Art. 26. — En cas de poursuite par un officier de santé, 
inspecteur ou constabie d'une autorité qui a nommé un ana- 
lyste ou a agréé un analyste- de son district, toute amende 
infligée et 4 recouvrer sera payée à cet officier, inspecteur ou 
constabie ; elle sera remise par lui à l'autorité pour laquelle il 
agit, et affectée aux dépenses afférentes à l'exécution de la pré- 
sente loi, et cela nonobstant tout statut contraire ; dans le cas 
de toute autre poursuite, l'amende sera payée et employée, en 
Angleterre, conformément à la loi réglant l'application des 
pénalités pour infractions punissables par jugement som- 
maire; en Irlande, elle sera payée et employée de la manière 
fixée parle « Fines Act, Irelandy 18.51 >, et les lois qui l'ont 
amendé. 

Art. 27. — Toute personne qui mettra sciemment en 
circulation un certificat ou un document contrefait destiné à 
servir de garantie au regard de la présente loi, ou qui contre- 
fera pareil document, sera coupable d'un délit et punie d'un 
emprisonnement n'excédant pas deux ans, avec hard Labour. 
Toute personne qui, avec préméditation, appliquera à un 
article alimentaire ou de droguerie, pour ce qui concerne la 
présente loi, un certificat ou une garantie donnée pour un 
autre article alimentaire ou de droguerie, sera coupable 
d'infraction à la présente loi et passible d'une amende n'excé- 
dant pas 20 livres. 

. Toute personne qui donnera une fausse garantie écrite à un 

acheteur pour un article alimentaire ou de droguerie vendu 

par elle à titre de patron ou d'agent, sera coupable d'infraction 

. à la présente loi et passible d'une amende n'excédant pas 

20 livres. 

Toute personne qui, avec préméditation, délivrera avec un 
article vendu par elle une notice donnant une fausse descrip- 
tion de l'article vendu, sera coupable d'infraction à la présente 

loi et passible d'une amende n'excédant pas 20 livres. 

Art. 28. — Rien de ce qui est contenu dans la présente loi 
ne touche au droit de poursuite par accusation, ne supprime 
aucune autre mesure contre une infraction visée dans la pré- 
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sente loi, ni n'intervient d'aucune façon dans les; contrats et 
conventions entre particuliers et les droits et recours qui en 
résultent. 

•A l'occasion de toute action intentée par un particulier pour 
inexécution de contrat en ce qui concerne la vente de quelque . 
objet d'alimentation ou de droguerie, ce particulier pourra 
recouvrer seul ou ajouté aux autres dommages intérêts à lui 
redus, le montant des amendes auxquelles il pourrait 
avoir été condamné en vertu de la présente loi ainsi que les 
débours faits par lui à l'occasion de la poursuite et de sa 
défense, s'il prouve que l'article ou la drogue qui a déterminé 
la poursuite lui avait été vendu comme et pour article ou 
drogue de même nature, substance et qualité que celui qui lui 
avait été demandé, qu'il l'avait acheté ignorant qu'il fût autre 
et qu'il l'avait ensuite vendu dans l'état où il l'avait acheté ; le 
.défendeur, en pareil cas, est néanmoins admis à prouver que 
la condamnation était injuste ou que le montant des débours 
accordé ou réclamé était exagéré. 

Art. 29. — Est relatif aux dépenses d'exécution de la loi. 

Art. 30 et 31^ — Sont relatifs au thé (v. p. 24.).- 

Art. 32 à 34. — Ces articles expliquent certains termes de 
la loi. 



Sale of Food and Drugs A et amendment Act 1879 
(21 juillet 1879). 

Article premier. — Le présent « Act » sera dénommé : 
The Sale of Food a7id Drugs Act amendment Act iS79. 

Art. 2. — En cas de poursuite en vertu des dispositions 
de la loi principale pour vente, au préjudice de l'acheteur, 
d'un article alimentaire ou de droguerie n'ayant pas la nature, 
la substance et la qualité de l'article demandé par l'acheteur, 
on ne pourra, comme moyen de défense, alléguer que l'ache- 
teur ayant acheté seulement pour faire analyser, n'a subi du 
chef de cette vente aucun préjudice. 
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Ce ne sera pas non plus un moyen de défense admissible de 

prouyer que l'article alimentaire où de droguerie en question, 

quoique défectueux en ce qui concerne soit sa nature, soit 

sa substance, soit sa qualité, n'était pas défectueux à la fois 

, en ces trois points. 

Art. 3. — Tout officier de santé, inspecteur de la salubrité 
{of nuisances) j inspecteur des poids et mesures ou des mar- 
chés, tout constable de police, peut, sous la direction et aux 
frais de l'autorité locale dont il dépend, se procurer au lieu 
de livraison, tout échantillon de lait au cours de la remise 
à l'acheteur ou au consignataire, en exécution d'un contrat 
de vente de ce lait au dit acheteur ou consignataire; si le dit 
officier, inspecteur ou constable soupçonne que la vente est 
faite en violation des dispositions de la loi, il soumettra 
l'échantillon à l'analyse. Celui-ci sera examiné, les poursuites 
auront lieu, et la condamnation sera prononcée de la même 
manière que si les dits agents avaient acheté l'échantillon au 
vendeur ou au consignataire, dans les conditions indiquées à 
l'article 13 de la loi principale. 

Art. 4. — Le vendeur, le consignataire ou toute personne 
employée détenant le lait, qui refuse de permettre aux dits 
officiers, inspecteurs ou constables de prélever la quantité 
qu'ils désirent pour l'analyse, sera passible d'une amende 
n'excédant pas dix livres. 

Art. 5. — Les rues et les places publiques seront consi- 
dérées comme rentrant dans la catégorie des lieux visés à 
l'article 17 de la loi principale. 

Art. 6. — Pour déterminer l'espèce d'infraction commise 
à l'article 6 de la loi principale, par la vente au préjudice de 
l'acheteur de spiritueux non autrement adultérés que par 
addition d'eau, sera un moyen de défense recevable, la preuve 
que cette addition n'a pas fait baisser le titre du spiritueux de 
vingt-cinq degrés au-dessous de la norme pour le brandy, le 
whisky ou le rhum, et de trente-cinq degrés pour le gin. 

Art. 7. — Tout district ayant une cour trimestrielle dis- 
tincte {court ofquarter sessions) ^ à l'exception du district d'un 
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des cinq ports {a liberty of a cinque port), sera considéré 
comme « comté » dans l'acception admise par la présente loi. 

Art. 8. — Le conseil urbain {toion council) de tout bourg 
{borough) ayant une cour trimestrielle distincte, sera dispensé 
de contribuer aux dépenses relatives à l'exécution de la loi 
principale dans le comté où ce bourg elst situé. Le trésorier 
du comté déduira les dépenses ainsi faites du compte à envoyer 
par lui à ce conseil urbain, conformément à la section 117 du 
Municipal Corporation Actj 1835. 

Art. 9. — Le conseil municipal de tout bourg qui a, en 
vertu d'un Act général ou particulier du Parlement ou autre- 
ment, un régime de police spécial et qui doit supporter l'impôt 
comtal du comté dans lequel il est situé, recevra des magis- 
trats de ce comté une ristourne. Elle sera proportionnée à la 
contribution des diverses paroisses ou parties de paroisses de 
ce bourg aux» dépenses d'exécution de la loi principale, 
incombant au comté et fixée d'après la vçtleur taxée de la 
propriété imposable par les rôles en vigueur. 

Art. 10. — A l'occasion des poursuites exercées en vertu 
de la loi principale et nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 20 de cette loi, les citations à comparaître seront signi- 
fiées à la personne accusée d'avoir violé les dispositions de la 
loi dans un délai raisonnable, ne dépassant pas de vingt-huit 
jours, en cas d'article altérable, le moment de l'acliat à cette 
personne de la denrée ou drogue pour vente de laquelle, en 
violation de la loi, elle est poursuivie. Les détails de l'infraction 
ou des infractions à la loi dont le vendeur est accusé, de même 
que le nom du poursuivant, seront indiqués dans les citations 
et celles-ci ne seront pas faites pour un terme inférieur à sept 
jours, à dater du jour de la signification à la personne citée. 



- Sale of Food and Drugs Act 1899 (9 août 1899). 

Article premier. — V Sera condamné par jugement 
sommaire {on summary conviction), pour une première infrac- 
tion, à une amende n'excédant pas vingt livres, pour une 
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seconde infraction, k une amende allant jusqu'à cinquante 
livres et, pour toute infraction subséquente, à une amende ne 
dépassant pas cent livres, l'importateur qui introduira dans le 
Royaume-Uni un des articles suivants : 

a) De la margarine ou du fromage de margarine qui ne 
seraient pas renfermés dans des emballages marqués « Marga- 
rine » ou « Margarine-cheese », selon le cas; 

b) Du beurre autre que la margarine, adultéré ou amoindri; 
du lait ou de la crème adultérés ou appauvris, qui ne seraient 
pas contenus dans des emballages ou récipients visiblement 
marqués d'un nom ou d'une inscription indiquant que le 
beurre, le lait ou la crème ont subi pareil traitement ; 

c) Du lait condensé, privé de crème ou écrémé {separated 
or skimmed), non contenu dans des cruches ou autres réci- 
pients portant une étiquette sur laquelle les mots « Machine- 
Skimmed Milh » ou « Skimmed Milk », suivant le cas, sont 
imprimés en grands et lisibles caractères ; 

d) Un article alimentaire quelconque, adultéré ou appauvri, 
à l'égard duquel Sa Majesté a donné ordre en Conseil, d'appli- 
quer le présent article, à moins qu'il ne soit importé dans des 
emballages ou récipients visiblement marqués d'un nom ou 
d'une inscription indiquant que l'article a subi pareil trai- 
tement. V . 

2° Par importateur, on entend toute personne qui, comme 
propriétaire, consignateur^ consignataire, agent ou courtier 
est en possession ou a, à quelque titre que ce soit, la garde ou 
le contrôle de l'objet. Les poursuites pour infraction à cet 
article seront intentées par les commissaires de la douane et, 
pour ce qui regarde les prescriptions de la présente loi, cet 
article sera appliqué comme s'il faisait partie du Customs 
Consolidation Act de 1876. 

3"" Les commissaires de la douane, en conformité aux 
instructions données par la Trésorerie, après entente avec le 
' Board of Agriculture, i^rélèyeront des articles alimentaires 
importés ou en consignation, les échantillons qui seront néces- 
saires pour assurer l'exécution des précédentes dispositions 
de cet article. 
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4"" Lorsque les commissaires de la douane prélèvent, en 
suite de ces instructions, un échantilloa de quelque marchan- 
dise en consignation» ils le divisent au moins en trois parties; 
l'une est envoyée à l'importateur, l'autre au chimiste principal 
des laboratoires du gouvernement,- la troisième est gardée 
par eux. 

5" En cas de procédure en vertu du présent article, le cer- 
tificat du chimiste principal indiquant le résultat de Tanalyse 
constitue une preuve suffisante des faits y relatés, à moins que 
le défendeur ne requière la comparution, à titre de témoin, 
de la personne qui a fait l'analyse. 

&" Si, parfois, les commissaires de la douane pensent qu'une 
infraction au présent article a été commise, ils communique- 
ront au Board of Agriculture, pour Information, le nom de 
l'importateur et tous autres renseignements qu'ils- possèdent 
ou peuvent obtenir au sujet de la destination des substances 
en .consignation. 

7*» Pour l'application du présent article, une denrée sera 
considérée comme adultérée ou appauvrie, si elle a subi l'addi- 
tion d'une autre substance ou si une partie de ses constituants 
a été enlevée, de façon à affecter désavantage usement sa qua- 
lité, sa substance ou sa nature. 

Toutefois, un produit alimentaire ne sera pas considéré 
comme adultéré par le seul motif de l'addition d'un préser- 
vatif ou de matière colorante de nature et en quantité telles 
que le produit ne soit pas rendu nuisible à lassante. 

Art. 2. — P Le Local Government Board y au cas où la 
chose lui paraît d'intérêt général pour le consommateur et le 
Board of Agriculture, lorsque la chose lui paraît d'intérêt 
général pour l'agriculture du Royaume-Uni, peuvent charger 
un fonctionnaire du Board de prendre, pour les faire analyser, 
des échantillons de tout article alimentaire. A cet effet, le 
fonctionnaire aura tous les pouvoira^de prendre des échantil- 
lons conférés par les Sale of Food and Drugs Acts, et ces 
Acts seront appliqués comme si le fonctionnaire était un 
agent autorisé à prélever des échantillons en vertu du Sale of 
Food and Drugs Act 187 5 , à cette exception ; 



a) Que le fonctionnaire, prenant l'échantillon, le divisera 
en quatre parties et répartira trois de ces parties de la manière 
indiquée à l'article 14 du Sale of Food and Drugs A et 1875^ 
amendé par la présente loi, et enverra le quatrième au Board ; 

h) Que les honoraires d'analyse seront payés à l'analyste 
par l'autorité locale de l'endroit où l'échantillon est prélevé. 

%"" Le Board communiquera le résultat de l'analyse de 
l'échantillon à l'autorité locale, ensuite de quoi celle-ci aura 
les mêmes "droits et les mêmes pouvoirs pour intenter des 
poursuites que si elle avait fait procéder elle-même à 
l'analyse. 

Art. 3. — 1^ Il sera du devoir de chaque autorité locale 
chargée de l'exécution des lois relatives à la vente des denrées 
et des drogues de nommer un analyste public et de faire usage 
de temps en temps, lorsque l'occasion* sera opportune, des 
pouvoirs dont elle est investie, de façon à garantir convena- 
blement la vente à l'état pur et naturel des denrées et des 
drogues, et particulièrement elle devra charger ses agents de 
prélever des échantillons pour l'analyse. 

2^ Si le Local Government Board ou le Board of Agri- 
culture, après avoir communiqué avec l'autorité locale, étaient 
d'avis que celle-ci a manqué d'assurer l'exécution de quelque 
disposition des lois en ce qui concerne une denrée et que 
cette négligence porte préjudice à l'intérêt général des con- 
sommateurs ou de l'agriculture du Royaume-Uni, l'Adminis- 
tration intéressée peut, par un arrêté, charger selon le cas un 
de ses fonctionnaires d'exécuter les dites dispositions ou d'en 
assurer l'exécution en ce qui concerne un article alimentaire 
mentionné dans l'arrêté. 

3"^ Les frais exposés par le Board ou son fonctionnaire 
ensuite de cet arrêté seront considérés comme dépenses 
incombant à l'autorité locale en exécution des dites lois ; elles 
seront payées par celle-ci au Board sur demande et, à défaut 
de paiement, ce dernier pourra en recouvrer le montant avec les 
frais à charge de l'autorité locale. 

4° Un arrêté du Board sera décisif pour ce qui concerne 
tout défaut de paiement, tout montant de dépenses ott tout 
autre point indiqué au présent article. 
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5^ Tout analyste public désigné en vertu des lois relatives à 
la vente des denrées fournira toute preuve de compétence qui 
sera de temps à autre exigée par un règlement élaboré par le 
Local Government Board. 

Art. 4. — !• Le Board of Agriculture peut, après exa- 
men de la question, élaborer des règlements pour détermiijer 
les écarts de teneur en les constituants normaux du lait pur, de 
la crème, du beurre ou du fromage, les additions de matières 
étrangères ou la proportion d'eau dans tout lait (le lait con- 
densé inclus), crème, beurre ou fromage, qui constitueront 
à l'égard des lois relatives aux denrées, et cela jusqu'à preuve 
contraire, une présomption que le lait, la crème, le beurre ou 
le fromage ne sont pas purs ou sont nuisibles à la santé. 
L'analyste devra tenir compte de ces règlements lorsqu'il 
certifiera des résultats d'analyse en application des dites lois. 

2^ Tout règlement élaboré en vertu du présent article sera 
publié dans les Gazettes de Londres et d'Edimbourg et sera 
aussi porté à la connaissance du public de toute autre matière 
que le Board of Agriculture ordonnera. 

Art. 5 à 8. — Ces articles concernent exclusivement la 
margarine. 

Art. 9. — Quiconque dans la rue ou sur une place publique 
vend ou fait vendre du lait ou de la crème à l'aide d'un véhi- 
cule, d'une cruche ou autre récipient, inscrira visiblement sur 
le véhicule ou le récipient, sou nom et son adresse ; en cas 
d'infraction il sera condamné, sur procédure sommaire, à une 
amende n'excédant pas 2 livres. 

Art. 10. — En cas de prélèvement de lait en cours de 
livraison, ou de margarine, ou de fromage de margarine 
transportés par un service public, la personne prélevant échan- 
tillon fera parvenir, par envoi enregistré ou autrement, une 
partie de l'échantillon, marquée, cachetée ou enfermée, au 
consij>'nateLU% si le nom et l'adresse de celui-ci se trouvent 
sur le récipient ou emballage contenant l'article dont échan- 
tillon a été pris. 

6 



— 82 — 

Art. 11.-^ Tout vase ou autre récipient contenant du lait 
condensé, privé de crème {separated) ou écrémé (skimmed) ^ 
doit porter une étiquette bien visible pour l'acheteur, sur 
laquelle les mots Machine-Skimmed Milk, ou Skimmed Mtlky 
suivant le cas, sont imprimés en grands et lisibles caractères. 
Quiconque vend, expose en vente ou offre de vendre pareil 
lait, en contravention à cette disposition, sera condamné, sur 
procédure sommaire, aune amende n'excédant pas 10 livres. 

Art. 12. — L'étiquette dont il est question à l'article 8 du 
Sale of Food and Drugs ^c^ i575, ne sera pas considérée 
comme écrite ou imprimée distinctement et lisiblement, au sens 
de cet article, si elle n'est pas écrite ou imprimée de façon que 
l'avis relatif au mélange,, donné par l'étiquette, ne soit pas 
masqué par autre chose qui se trouverait sur l'étiquette. Tou- 
tefois, rien dans cette disposition n'empêchera ou ne gênera 
l'emploi d'une marque de commerce enregistrée, non plus que 
l'emploi de toute étiquette qui a été constamment en usage, 
au moins depuis sept ans avant la mise en vigueur de la pré- 
sente loi. 

Le contrôleur général des patentes, dessins et marques de 
commerce n'enregistrera aucune marque ayant pour but de 
décrire un mélange, à moins qu'elle ne soit conforme aux 
prescriptions ci-dessus. 

Art. 13. — A l'article 14 de la loi de 1875, les mots 
« offrir de » et « il opérera en conséquence » sont supprimés. 

Art. 14. — Les dispositions des articles 3 et 4 du Sale of 
Food and Drugs amendment Act 1879 (relatives aux pré- 
lèvements d'échantillons de lait en cours de livraison) sont 
applicables à tout autre article alimentaire. 

Toutefois, les échantillons ne pourront être prélevés, en 
vertu de cet article, qu'à la requête ou avec le consentement 
de l'acheteur ou du consignataire. 

Art. 15. — A l'article 16 de la loi de 1875, les mots 
« paquet enregistré » doivent être substitués aux mots : 
€ lettre enregistrée ». 
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Art. 16. — Quiconque, intentionnellement, met obstacle 
ou empêchement à l'exercice par un inspecteur ou autre 
agent, des droits que lui confèrent les lois concernant la vente 
des denrées; quiconque par don, présent, promesse ou autres 
incitations empêche ou tente d'empêcher l'accomplissement 
par un inspecteur ou un agent des devoirs de sa charge, sera 
condamné sur procédure sommaire, pour la première infrac- 
tion à une amende n'excédant pas 20 livres, pour la seconde à 
une amende n'excédant pas 50 livres, et pour les infractions 
subséquentes à une amende n'excédant pas 100 livres. 

Art. 17. — 1" Lorsque, en vertu d'une disposition de la loi 
de 1875, une personne coupable d'une infraction est passible 
d'une amende qui peut s'élever au maximum de 20 livres, 
cette personne sera passible pour une deuxième infraction à 
la même disposition, d'une amende n'excédant pas 50 livres 
et, pour toute infraction subséquente, d'une amende n'excédant 
pas 100 livres . 

2" Lorsque, en vertu d'une disposition des lois relatives à 
la vente des denrées, une personne coupable d'une infraction 
est passible d'une amende excédant 50 livres et que l'infrac- 
tion, de l'avis de la Cour, est une faute personnelle, une négli- 
gence coupable de la personne inculpée, cette personne sera 
passible (si la Cour estime que l'amende est insuffisante en 
pareil cas) d'un emprisonnement avec ou sans hard labour, 
d'une durée n'excédant pas trois mois. 

Art 18. — Nonobstant les dispositions de l'article 17 de la 
loi de 1875, lorsqu'un article alimentaire ou de droguerie est 
exposé en vente dans une boîte ou un emballage fermé, dûment 
étiqueté, le vendeur ne peut être requis de le vendre que dans 
la boîte fermée ou dans le paquet qui le contient. 

Art. 19. — V Lorsqu'un article alimentaire ou de drogue- 
rie a été acheté par une personne pour l'examen, aucune pour- 
suite pour cette vente n'aura lieu, nonobstant les dispositions 
de l'article 20 de la loi de 1875, après l'expiration de vingt- 
huit jours à dater du moment de l'achat. 

2*^ Dans toute poursuite en vertu des lois relatives à la vente 
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des denrées et drogues, les assignations énonceront les parti- 
cularités de l'infraction ou des infractions reprochées et le nom 
du poursuivant ; elles ne seront pas faites pour un terme infé- 
rieur à quinze jours à partir du moment de la signification et 
il devra être signifié en même temps une copie de tout certifi- 
cat d'analyste obtenu par le poursuivant. 

Art. 20. — V Une garantie ou une facture ne sera pas 
valable comme défense en cas de poursuite en vertu des lois 
relatives à la vente des denrées, si le défendeur n'a pas, dans 
les sept jours de la remise de l'assignation, envoyé à l'acheteur 
une copie de cette garantie ou de cette facture avec un avis 
écrit faisant connaître son intention de faire fonds sur cette 
garantie ou cette facture et indiquant le nom et l'adresse de la 
personne dont il Fa reçue, et s'il n'a en même temps envoyé à 
la dite personne le même avis au sujet de son intention. 

2^ La personne qui allègue avoir reçu pareille garantie ou 
facture aura le droit de comparaître à l'audience et de faire la 
preuve ; la Cour, si elle le juge * convenable, peut remettre 
l'audience pour lui permettre la chose. 

3^ Une garantie ou une facture donnée par une personne 
résidant en dehors du Royaume-Uni sera sans valeur, au 
point de vue de la défense, dans une poursuite exercée en 
vertu des lois relatives à la vente des denrées, à moins que le 
défendeur ne prouve qu'il avait pris des mesures de sécurité 
raisonnables et qu'il avait cru, en effet, à la réalité de l'asser- 
tion contenue dans la garantie ou la facture. 

4^ Lorsque le défendeur est le serviteur de la personne qui 
a acheté l'article, sous garantie ou facture, il aura le droit, 
pour ce qui concerne les dispositions de cet article, d'invoquer 
l'article 25 de la loi de 1875 et l'article 8 du « Margarine 
Act » de 1887, comme son patron ou maître l'eût eu s'il avait 
été défendeur ; toutefois le serviteur devra prouver qu'il 
n'avait pas de raison de croire que l'article était autre que 
celui demandé par l'acheteur. 

5* Lorsque le défendeur, dans une poursuite en vertu des 
lois relatives à la vente des denrées, a été acquitté en raison 
des dispositions de l'article 25 de la loi de 1875 modifiée par 
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la présente loi, des poursuites en vertu des lois relatives à la 
vente des denrées, pour délivrance de garanties invoquées par 
le défendeur acquitté, peuvent être entamées aussi bien devant 
la Cour ayant juridiction sur l'endroit où avait été acheté pour 
le faire analyser l'article alimentaire ou de droguerie, objet 
de la garantie, que devant la Cour ayant juridiction sur la 
place où la garantie a été donnée. 

6"* Toute personne, patron ou agent qui, à l'occasion de la 
vente d'un article alimentaire ou de droguerie, donne à l'ache- 
teur une fausse garantie écrite sera condamnée, sur procédure 
sommaire, à une amende n'excédant pas 20 livres, pour la 
première infraction, 50 livres pour la deuxième et 100 livres 
pour les subséquentes ; à moins qu'elle ne prouve à la satisfac- 
tion de la Cour, qu'au moment où elle donnait cette garantie 
elle avait des raisons de croire que les assertions ou indica- 
tions y portées étaient la vérité. 

Art. 21. — Les .magistrats ou la Cour dont il est question 
à l'article 22 de la loi de 1875 feront envoyer, à la requête de 
Tune ou l'autre partie, tout article alimentaire ou de droguerie 
aux commissaires du Revenu intérieur pour être soumis à 
l'analyse ; ils agiront de même, sans y être requis, s'ils le 
jugent opportun. 

Art. 22. — P A l'audience d'instruction relative à toute 
poursuite en venu des lois concernant la vente des denrées, la 
production par le défendeur d'un certificat d'analyse donné 
par un analyste public dans la forme prescrite par l'article 18 
de la loi de 1875, formera une preuve suffisante des faits y 
mentionnés, à moins que le poursuivant ne requière la compa- 
rution de l'analyste à titre de témoin. 

2^ Une copie de chacun de ces certificats sera envoyée au 
poursuivant au plus tard trois jours nets avant le jour 
d'audience; si cet envoi n'est pas fait ainsi, la Cour peut, si 
elle le juge bon, ajourner l'audience, au moment qui lui 
paraît convenable. 

Art. 23. — La présente loi sera applicable à l'Ecosse en 
substituant aux mots : « The Local Government Board » les 



— 86 — 

mots « The Local Government Board for Scotlandy^, et tous les 
pouvoirs et droits dont jouii: le .Secrétaire pour l'Ecosse en ce 
qui concerne les lois relatives à la vente des denrées seront 
transférés au « Local Government Board for Scotland ». 

Art. 24 — La présente loi sera applicable à l'Irlande en 
substituant aux mots « The Board of Agriculture » l'expres- 
sion « The Department of Agriculture and Techntcal 
Instruction for Ireland », aux mots « Jhe Local Government 
Board y> l'expression « The Local Government Board for Ire- 
land » et aux mots « The London and Edinburgh Gazettes » 
les mots « The Dublin Gazette ». 

Art. 25. — Dans la présente loi, à moins que le contexte 
ne requière une autre définition : 

L'expression « margarine cheese » signifie toute substance 
composée ou non, qui a été préparée à l'imitation du f;Omage 
et qui^contient des graisses ne provenant pas du lait ; 

L'expression « cheese désigne la substance usuellement 
connue comme fromage, ne contenant pas de graisse autre que 
celle provenant du lait ; 

L'expression « local authority » s'entend de toute autorité 
locale autorisée à nommer un analyste en exécution des lois 
relatives à la vente des denrées, et l'expression « public ana- 
lyst » désigne l'analyste ainsi nommé. 

Les autres expressions ont la même signification que dans 
les lois relatives à la vente des denrées, et une infraction à 
cette loi sera traitée comme une infraction aux dites lois. 

Art. 26. — Pour l'application des lois relatives à la vente 
des denrées et des drogues, l'expression «aliment » {food) com- 
prend tout article utilisé comme nourriture ou boisson par 
l'homme, à l'exception des drogues et de l'eau, et tout article 
qui ordinairement entre dans la composition ou est utilisé 
dans la préparation d'aliments pour l'homme ; y sont égale- 
ment compris les substances aromatiques et les condiments. 
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Canada. — Acte concernant la falsification des substances 
alimentaires^ des drogues et des engrais agricoles (chapitre 
106 des statuts révisés^ i886), modifié par les actes . du 
4 mai 1888, du 24 avril 1890, du 23 avril 1896, du 
13 juin 1898 et du 10 juillet 1899 (1). 

Titre abrégé. 

Article Premier. — Le présent acte peut être cité sous le 
titre : Acte des falsifications. 

Définitions. 

Art. 2. — Dans le présent acte, à moins que le contexte 
n'exige une interprétation différente : 

a. L'expression « substance alimentaire » comprend tout 
article servant de nourriture et de breuvage à l'iiomme ou aux 
animaux, et tout ingrédient destiné à être mélangé à cet ali- 
ment ou ce breuvage, poui: quelque objet ou dans quelque but 
que ce soit ; 

6. L'expression « drogue » comprend tous les médica- 
ments d'un usage interne ou externe pour l'homme ou les 
animaux ; 

c. L'expression « engrais agricole » signifie et comprend 
toute substance importée, fabriquée, préparée ou vendue pour 
l'amendement ou la fertilisation de la terre, qui se vend à un 
prix supérieur à dix piastres la tonne et qui contient de l'acide 
phosphorique, du nitrogène, de l'ammoniaque ou de l'acide 
nitrique ; 

d. L'expression « préposé » signifie tout employé du 
Revenu de Tintérieur, ou toute personne autorisée, en vertu du 
présent acte ou de VActe des engrais, à se procurer des échan- 
tillons de substances alimentaires, de drogues ou d'engrais 
agricoles et à les soumettre à l'analyse. 

e. Les substances alimentaires seront réputées « falsi- 
fiées » au sens du présent acte : 



(i) Texte français officiel. 
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Si quelque substance y a été mélangée de manière à en 
réduire ou affaiblir la quantité ou la force, ou à les altérer 
d'une manière nuisible ; 

Si quelque substance inférieure ou dé moindre valeur a été 
totalement ou partiellement substituée à Tarticle ; 

Si quelque ingrédient important de l'article en a été entiè- 
rement ou partiellement enlevé ; 

Si l'article est une imitation ou s'il est vendu sous le nom 
d'un autre article ; 

Si l'article, soit manufacturé ou non, consiste, totalement ou 
partiellement, en quelque substance animale ou végétale mal- 
saine, décomposée, putréfiée ou corrompue; ou, dans le cas du 
lait et du beurre, s'il provient d'un animal malade ou d'un 
animal nourri avec des aliments malsains; 

Si l'article contient quelque addition d'ingrédients véné- 
neux, ou quelque ingrédient qui le rende nuisible à la santé 
des personnes qui le consommeraient; 

Si sa force ou sa pureté tombent au-dessous de celles de l'ar- 
ticle type, ou s'il s'y trouve des éléments constituants en 
quantité dépassant les limites [de la. variabilité tolérée, établie 
par le Gouverneur en conseil, ainsi que ci-après prévu (1890); 

S'il est coloré, ou enduit, ou poli, ou poudré de manière 
à en cacher le dommage, ou s'il est arrangé de manière 
à paraître meilleur ou de plus grande valeur qu'il ne l'est en 
réalité (1898). 

f. Toute drogue sera réputée « frelatée » dans le sens du 
présent acte : 

Si, lorsqu'elle est vendue, ou exposée, ou mise en vente 
sous un nom reconnu dans l'édition de 1898 de la British 
Pharmacopœiay elle diffère du type ou du degré de force, de 
qualité ou de pureté qu'elle lui attribue ; 

Si, lorsqu'elle est vendue ou exposée ou mise en vente 
sous un nom reconnu par quelque pharmacopée étrangère, 
comme le Codex Medicamentariics en France ou la Pharma- 
copœia des Etats-Unis, et portant le nom de cette pharma- 
copée, visiblement étiqueté, sur l'article, elle diffère du type 
ou du degré de force, de qualité ou de pureté qu'elle lui 
attribue ; 
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Si, lorsqu'elle est vendue, exposée ou mise en v^ate 
sous un nom qui n'est reconnu par aucune pharmacopée, mais , 
qui se trouve dans quelque autre ouvrage faisant autorité en 
matière médicale ou en chimie, elle diffère du type ou du 
degré de force, de qualité ou de pureté que lui attribue cet 
ouvrage ; 

Si sa force, sa qualfté ou sa pureté est inférieure à 
celle que l'on prétendra qu'elle possède, ou diffère du type 
d'après lequel on prétendra qu'elle est ainsi vendue, exposée 
ou mise en vente (1899). 

g. Mais les définitions qui précèdent, quant à la falsification 
des substances alimentaires et des drogues, ne s'appliqueront 
point : 

Si quelque matière ou ingrédient non nuisible à la santé 
a été ajouté à la substance alimentaire ou à la drogue parce 
que cette addition était nécessaire à sa production ou prépara- 
tion comme article de commerce en l'état convenable pour 
le transport ou la consommation, et non pour augmenter 
frauduleusement le volume, le poids ou la mesure de la sub- 
stance alimentaire ou de la drogue, ni pour en. cacher la 
qualité inférieure, et si chaque colis, rouleau, paquet ou vais- 
seau contenant chacun de ces articles fabriqués, vendus ou 
mis en vente, porte une étiquette indiquant distinctement que 
c'est un mélange, en caractères apparents formant partie 
inséparable du corps de l'étiquette, et porte aussi le nom 
et l'adresse du fabricant (1898); 

Si la substance alimentaire ou la drogue est un médi- 
cament dont le droit de propriété est garanti au propriétaire, 
ou si elle fait l'objet d'un brevet d'invention en vigueur, et 
qu'on la fournit dans l'état voulu par la description annexée 
au brevet \ 

Si la substance alimentaire ou la drogue est inévitablement 
mélangée de quelque matière étrangère dans l'opération de sa . 
récolte ou de sa préparation (1890); 

Si des articles alimentaires non nuisibles à la santé des 
consommateurs sont mélangés, et vendus ou mis en vente 
comme composés, et si chaque colis, rouleau, paquet ou 
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vaisseau contenant ces articles porte une étiquette indiquant 
distinctement que ce sont des. mélanges, en caractères appa- 
rents formant partie inséparable du corps de l'étiquette et 
porte aussi le nom et l'adresse du fabricant (1898). 

h. Tout engrais agricole sera réputé « falsifié », aux 
termes du présent acte, si, lorsqu'il sera vendu, exposé ou mis 
en vente, son analyse chimique montre un déficit de plus de 
1 p. c. de quelqu'une des substances chimiques dont les pro- 
portions doivent être spécifiées dans le certificat que VActe 
des engrais prescrit d'apposer sur chaque baril, boîte, sac ou 
colis contenant cet engrais, ou de représenter à l'inspecteur 
si l'engrais est en vrac; ou s'il contient une proportion de ces 
substances inférieure au minimum du percentage que, d'après 
les prescriptions du dit acte, ces engrais doivent contenir. 

i. L'exf)ression « analyste » comprend tout membre du 
conseil d'examinateurs nommé sous l'empire du paragra- 
phe 2 de l'article 3 du présent acte, et tout assistant de l'ana- 
lyste en chef à Ottawa (1890). 

Analyse. 

Art. 3. — Le Gouverneur en conseil pourra nommer une 
ou plusieurs personnes ayant, en médecine, en chimie et en 
microscopie, des connaissances sufiisantes, à l'emploi d'ana- 
lyste des substances alimentaires, drogues et engrais agricoles 
achetés, vendus, exposés ou mis en vente dans la circonscrip- 
tion territoriale qui sera assignée à chacune de ces personnes 
respectivement; et il pourra aussi choisir parmi les analystes 
ainsi nommés, ou il pourra nommer, en outre, un analyste 
en chef, qui sera attaché au personnel du ministère du Revenu 
de l'intérieur à Ottawa. 

Nul analyste ne sera nommé avant d'avoir subi un 
examen devant un conseil spécial d'examinateurs nommé 
par le Gouverneur en conseil, ni avant d'avoir obtenu de ce 
conseil un certificat attestant qu'il est en état de remplir les 
devoirs attachés à l'emploi d'analyste (1886). 

Le Gouverneur en conseil pourra, sur proposition du 
du conseil de toute cité, ville, comté ou township, ou autre 
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municipalité , nommer des examinateurs de substances 
alimentaires pour cette municipalité, qui seront chargés d'exa- 
miner celles des substances alimentaires qui seront désignées 
par le Gouverneur eu conseil ; mais cette nomination ne sera 
pas faite à moins ni avant que la personne ainsi proposée n'ait 
subi un examen devant le conseil d'examinateurs ci-haut 
mentionné, et qu'elle n'ait obtenu de ce conseil un certificat 
attestant qu'elle a les capacités nécessaires pour faire cet 
examen et attester la nature et la pureté des substances alimen- 
taires qu'elle sera chargée d'examiner; et dans ce cas, son 
certificat d'analyse au sujet de ces substances aura la même 
valeur et le même effet que ceux des analystes officiels nom- 
més en vertu du présent acte (1890). 

Art. 4. — Le Gouverneur en conseil pourra fixer la rétribu- 
tion à payer à l'analyste en chef et aux autres analystes, et cette 
rétribution, qu'elle soit sous forme d'honoraires ou d'appoin- 
tements, ou partie sous une forme et partie sous l'autre, 
pourra leur être payée sur toutes sommes votées par le parle- 
ment pour les fins du. présent acte. 

Art. 5. — Les préposés du Revenu de l'intérieur, les inspec- 
teurs et sous-inspecteurs des poids et mesures, et les inspecteurs 
et sous-inspecteurs agissant en vertu de VActe d'inspection 
générale^ et chacun d'eux, devront, quand ils en seront requis 
par un règlement établi à cet effet par le ministre du Revenu 
de l'intérieur, se procurer des échantillons des substances 
alimentaires, drogues ou engrais agricoles que l'on soupçon- 
nera être falsifiés ou frelatés, et les soumettre aux analystes 
nommés en vertu du présent acte pour être analysés par 
eux (1886). 

L'interdiction prononcée par le premier paragraphe de 
l'article 51 de VActe du service civil ne s'étendra pas aux 
fonctionnaires qui rendront des services en exécution du 
présent article (1888). 

Art. 6. — Le conseil de toute cité, ville, comté ou village 
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pourra nommer un ou plusieurs inspecteurs des substances 
alimentaires, drogues et engrais agricoles; et ces inspecteurs 
auront, pour les fins du présent acte, tous les pouvoirs par le 
présent conférés aux préposés du Revenu de l'intérieur ; et 
tout inspecteur pourra requérir tout analyste officiel d'ana- 
lyser les échantillons de substances alimentaires, de drogues 
ou d'engrais agricoles qu'il aura recueillis, pourvu que ces 
échantillons aient été obtenus conformément aux prescrip- 
tions du présent acte. 

Sur l'offre des honoraires fixés par le Gouverneur en 
conseil pour l'analyse des articles de la catégorie dont il 
s'agira, l'analyste devra immédiatement faire l'analyse et en 
donner un certificat à l'inspecteur. 

Cet inspecteur pourra poursuivre toute personne qui 
fabriquera, vendra, exposera ou mettra en vente dans les 
limites de la cité, du comté, de la ville ou du village pour 
lequel ou laquelle il aura été nommé inspecteur, tout article 
alimentaire, drogue ou engrais agricole que l'analyste officiel 
aura certifié avoir été falsifié ou frelaté au sens du présent 
acte. 

Nonobstant toute autre disposition du présent acte à 
l'égard de l'emploi des amendes, toutes les amendes qui 
seront imposées et recouvrées à la poursuite d'un inspecteur 
seront versées à la caisse des revenus de la cité, du comté, de 
la ville ou du village dont le conseil aura nommé cet inspec- 
teur, et elles pourront être distribuées de la manière que le 
conseil de la cité, du comté, de la ville ou du village 
prescrira par un règlement. 

Art. 7. — Tout préposé pourra se procurer des échantillons 
de substances alimentaires, de drogues ou d'engrais agricoles 
qui n'auront pas été déclarés exceptés de l'application du 
présent acte, de toute personne ayant ces articles en sa 
possession dans le but de les vendre, ou qui en vendra ou en 
exposera en vente ; et il pourra se procurer ces échantillons 
soit en les achetant, soit en requérant cette personne de lui 
montrer et de lui permettre d'examiner tous les articles de 
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cette espèce en sa possession, ainsi que le local ou les locaux 
où ils sont emmagasinés, et de lui donner des échantillons 
des mêmes articles sur paiement ou offre de leur valeur. 
Art. 8. — Si la personne ayant de ces articles en sa posses- 
sion, ou son agent, ou son serviteur, refuse ou manque d'ad- 
mettre le préposé, ou refuse ou omet de lui montrer tout ou 
partie de ces articles, ou l'endroit où ils sont emmagasinés, 
ou de permettre au préposé de les examiner, ou de lui en 
donner des échantillons, ou de lui fournir la lumière et l'aide 
dont il aura besoin, lorsqu'il le demandera en confirmité du 
présent acte, elle sera passible de la même amende que si 
elle avait volontairement vendu ou mis en vente des articles 
falsifiés ou frelatés, les sachant falsifiés ou frelatés. 

Art. 9. — Le préposé qui achètera quelque article dans le 
but de le faire soumettre à l'analyse devra, après l'avoir ache- 
té, prévenir sur-le-champ le vendeur ou son agent qui lui aura 
vendu cet article, de son intention de le faire analyser par 
l'analyste officiel ; et hors les cas spéciaux pour lesquels il 
aura été établi des dispositions par le Gouverneur en conseil, 
il divisera l'article en trois parties, sur le lieu même, et mar- 
quera et scellera ou liera chaque partie, selon la nature de 
l'objet, et remettra l'une de ces parties au vendeur ou à son 
agent, s'il est requis par lui de le faire; 

Il transmettra ane autre de ces parties au ministre du 
Revenu de l'intérieur pour qu'elle soit soumise à l'analyste 
en chef en cas d'appel, et soumettra la partie restante à 
l'analyste du district dans lequel les échantillons auront été 
pris, à moins d'instructions contraires du ministre du Revenu 
de Tintérieur (1886). 

Le ministre du Revenu de l'intérieur, ou le commissaire 
du Revenu de l'intérieur, ou toute personne régulièrement 
autorisée à cet efîet, pourra, néanmoins, faire soumettre la 
partie destinée à être analysée, comme il est dit au paragraphe 
précédent, à l'analyste en chef ou à tout autre des analystes 
nommés en vertu du présent acte qu'il croira posséder une 
habileté et une expérience spéciales dans l'examen des 
substances particulières à analyser, et cet analyste . fera 
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rapport au ministre du Revenu de l'intérieur; et dans chacun 
de ces cas le certificat de l'analyste employé en vertu du 
présent paragraphe aura la même valeur et le même effet que 
le certificat de l'analyste ci-après mentionné (1888). 

Art. 10. — La personne de qui l'échantillon aura été obte- 
nu sous l'empire du présent acte pourra requérir le préposé 
d'apposer, sur le vase ou Tenveloppe contenant la partie de 
l'échantillon que le présent acte prescrit de transmettre au 
ministre du Revenu de l'intérieur, le nom et l'adresse de cette 
personne, et de sceller, avec un cachet ou des cachets à elle, 
le vase ou l'enveloppe contenant cette partie de l'échantillon 
et portant son adresse, de manière qu'on ne puisse ouvrir 
le vase ou l'enveloppe, ni enlever le nom et l'adresse, sans bri- 
ser l'empreinte de ces cachets ; et le certificat de l'analyste en 
chef ou de son assistant analyste indiquera le nom et l'adresse 
de la personne de qui cet échantillon aura été obtenu, et attes- 
tera que le vase ou l'enveloppe n'avait pas été ouvert, et que 
les cachets fixant au vase ou à l'enveloppe le nom et l'adresse 
de cette personne n'avaient pas été rompus avant qu'il eût lui- 
même ouvert le vase ou l'enveloppe pour faire l'analyse; et, 
dans ce cas, aucun certificat ne sera admissible comme preuve 
s'il ne contient la déclaration ci-dessus ou une déclaration au 
même effet. 

Art. 11. — Quand le préposé se sera procuré, par quel- 
qu'un des moyens susmentionnés, un échantillon d'un article 
à analyser, il le fera analyser par l'un des analystes nommés en 
vertu du présent acte; et dans le cas où l'analyste constaterait 
que l'échantillon est falsifié au sens du présent acte, il certi- 
fiera ce fait, déclarant, lorsqu'il s'agira de substances alimen- 
taires ou de drogues, si cette falsification est ou n'est pas de 
nature à nuire à la santé des personnes qui feraient usage de 
cet article; et le certificat ainsi donné sera admis comme 
preuve dans toutes procédures intentées contre qui que ce soit 
en vertu du présent acte, sauf le droit de toute personne con- 
tre laquelle elles seront intentées d'exiger la comparution de 
l'analyste, pour lui faire subir un contre interrogatoire 
(1886). 
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Si après examen l' analyste découvre que quelque échan- 
tillon est falsifié au sens du présent, acte, et s'il fait rapport à 
cet effet au ministre du Revenu de l'intérieur, le dit ministre 
pourra, s'il le juge à propos, faire communiquer au vendeur le 
résultat de l'analyse et le requérir de payer, au taux spécifié 
dans la deuxième annexe du présent acte, les frais faits 
pour obtenir et analyser cet échantillon. 

Si le vendeur refuse ou néglige de le faire, le ministre 
pourra alors faire instituer des procédures légales contre lui, 
ainsi que ci-après prévu. 

Art. 12. — Si le vendeur de l'article à l'égard duquel le 
certificat mentionné à l'article précédent aura été donné se 
croit lésé par là, il pourra, dans les quarante-huit heures de 
la réception de la première notification de l'intention du pré- 
posé ou autre acheteur de le poursuivre, — soit que cette 
notification lui ait été faite par l'acheteur ou suivant les for- 
mes légales ordinaires, — signifier au préposé ou à l'acheteur^ 
par écrit, qu'il veut en appeler de la décision de l'analyste au 
jugement de l'analyste en chef; et dans ce cas, le préposé ou 
l'acheteur communiquera cette signification à l'analyste en 
chef; et ce dernier devra, avec toute la diligence convenable, 
analyser la partie de l'échantillon transmise au ministre du 
Revenu de l'intérieur dans ce but, et adresser son rapport audit 
ministre ; et la décision de l'analyste en chef sera définitive, 
et son certificat aura le même effet que le certificat de l'ana- 
lyste mentionné à l'article précédent. 

Art. 13. — Tout analyste nommé en vertu du présent acte 
devra faire rapport, tous les trois mois, au ministre du Revenu 
de l'intérieur, pour lui rendre compte du nombre d'échantillons 
de substances alimentaires, de drogues et d'engrais agricoles 
analysés par lui, en exécution du présent acte, pendant le tri- 
mestre précédent, et il spécifiera la nature et l'espèce des falsi- 
fications découvertes dans ces substances, drogues et engrais 
agricoles; et tous ces rapports, ou des résumés de ces rapports, 
indiquant les noms des vendeurs ou personnes de qui ces 
articles auront été obtenus, et des fabricants, s'ils sont connus, 
seront imprimés et publiés pour l'information du public, lors- 
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que et de la manière que le prescrira ledit ministre, et ils 
seront aussi soumis au Parlement sous forme d'annexé au 
rapport annuel dudit ministre (1890). 

Falsification. , 

Art. 14. — Nul ne manufacturera, n'exposera ou ne mettra 
en vente, ni ne vendra aucune substance alimentaire, drogue ou 
engrais agricole qui est réputé falsifié ou frelaté aux termes 
du présent acte. 

Art. 15. — S'il est vendu, exposé ou mis en Vente, du lait 
dont on aura extrait quelque partie constituante importante, 
ou qui aura été étendu d'eau, ou qui proviendra d'un animal 
malade ou nourri avec des aliments malsains, ce lait sera censé 
avoir été frelaté de manière à être nuisible à la santé ; et cette 
vente, exposition ou mise en vente rendront le vendeur pas- 
sible de l'amende ci-après prescrite au sujet de, la vente des 
substances alimentaires falsifiées; néanmoins, le lait écrémé 
pourra être vendu comme tel, s'il est contenu dans des bidons 
portant extérieurement, à moins de douze pouces de leur bord 
supérieur, le mot « Écrémé », en lettres d'au moins deux 
pouces de hauteur, et s'il est servi dans des mesures çembla- 
blement marquées; mais nul individu qui fournira du lait 
écrémé, à moins que cette qualité de lait ne soit demandée 
par l'acheteur, ne pourra invoquer le présent article comme 
moyen de défense ou d'atténuation en cas de poursuite pour 
violation du présent acte. 

Rien de contenu dans le présent article ne sera inter- 
prété comme permettant ou justifiant l'addition d'eau au lait, 
ni aucune autre pratique que celle de l'écrémage. 

Art. 16. — Le vinaigre vendu, ou mis ou exposé en vente, 
sera réputé frelaté de manière à nuire à la santé s'il y a été 
ajouté quelque acide minéral, ou s'il contient quelque sel solu- 
ble à base de cuivre ou de plomb, soit que cet acide minéral 
ou ce sel ait été ajouté pendant la fabrication ou après. 



{A suivre.) E. G. 
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Canada : Acte concernant la falsification des substances 
alimentaires, etc. (Suite.) 

Art. 17. — Les liqueurs alcooliques ou fermentées, ou toutes 
autres liqueurs potables vendues, ou mises ou exposées en 
Tente, seront réputées avoir été frelatées d'une manière nuisi- 
ble à la santé, si l'on découvre qu'elles contiennent quel- 
qu'une des substances mentionnées dans la première annexe 
du présent acte, ou quelque substance ultérieurement ajoutée 
à cette liste par le Gouverneur en conseil. 

^\rt. 18. — Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps 
déclarer que certains articles ou préparations sont exceptés, 
totalement ou partiellement, des dispositions du présent acte, 
et il pourra ajouter à la première annexe toute autre substance 
ou ingrédient, lorsqu'il jugera cette addition nécessaire dans 
rintérêt public ; et tout arrêté en conseil à cet effet sera publié 
dans la Gazette du Canada et sera exécutoire à compter de 
trente jours après la date de cette publication (18^). 

Art. 19. — Le Gouverneur en conseil devra, de temps à 
autre, faire préparer et publier des listes des articles, mélanges 
on composés qui auront été exceptés des dispositions du pré- 
sent acte conformément à l'article précédent, et il devra aussi, 
au besoin, établir un type de qualité pour toute substance alimen- 
taire, drogue ou mélange, dont le type n'est établi par aucune 
pharmacopée ni aucun ouvrage faisant autorité comme il a été 
dit ci-dessus, et déterminer les limites de la variabilité tolérée 
dans tout tel article ; et les arrêtés en conseil rendus à ce sujet 
seront publiés dans la Gazette du Canada et seront exécu- 
toires à compter de trente jours après leur publication 
(1890). 

Art. 20. — Lorsqu'uji analyste fera rapport que quelque 
substance alimentaire, drogue ou engrais agricole est falsifié 
au sens du présent acte, le ministre du Revenu de l'intérieur 
pourra, s'il le juge à propos, ordonner que cet article et tous 
les autres articles de même espèce et qualité qui étaient dans 
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le même lieu que l'article analysé, lorsque celui-ci aété obtenu, 
soient saisis par le préposé des Douanes ou du Revenu de Tinte- 
rieur, et détenus par lui jusqu'à ce qu'une analyse d'échantil- 
lons du tout ait été faite par l'analyste en chef. 

•Art. 21 . — Si l'analyste en chef fait rapport au ministre du 
Revenu de l'intérieur que la totalité ou une partie de ces 
articles est falsifiée., le ministre pourra déclarer confisqués au 
profit de la Couronne ces articles ou toute partie de ces 
articles que l'analyste ^n chef aura trouvée falsifiée; et il 
sera alors disposé de ces articles comme le prescrira le 
ministre (1886). 

Art. 21*. Concerne exclusivement le miel (1896). 

Amendes. 

Art. 22. — Quiconque falsifiera quelque article alimentaire 
ou drogue, ou ordonnera à quelque autre personne de le 
faire, encourra : 

a. Si la falsification est, au sens du présent acte, répiitée 
nuisible à la santé, pour une première contravention, une 
amende de 500 piastres au plus, avec dépens, ou six mois 
d'emprisonnement, ou les deux peines à la fois, et de50 piastres 
au moins, avec dépens, et pour chaque récidive, une amende 
de 1,000 piastres au plus, avec dépens, ou un an d'emprison- 
nement, ou les deux peines à la fois, et de 100 piastres au 
moins, avec dépens ; 

6. Si la falsification n'est pas, au sens du présent acte, répu- 
tée nuisible à la santé, il encourra, pour une première contra- 
vention, une amende de 200 piastres au plus, avec dépens, oxx 
trois mois d'emprisonnement, et pour chaque récidive, une 
amende de 500 piastres au plus, avec dépens, ou six mois 
d'emprisonnement, ou les deux peines à la fois, et de 
100 piastres au moins, avec dépens* 

Art. 23. — Quiconque vendra, ou exposera ou mettra en 
vente, par lui-même ou par son agent, quelque article alimen- 
taire ou drogue falsifiés au sens du présent acte, encourra r 

a. Si la falsification est, au sens du présent acte, réputéo 
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nuisible à la santé, pour une première contravention, une 
amende n'excédant pas 200 piastres, avec dépens, ou trois 
mois d'emprisonnement, ou les deux peines à la fois, et pour 
cliaque récidive, une amende de 500 piastres, avec dépens, ou 
six mois d'emprisonnement, ou les deux peines à la fois, et de 
50 piastres au moins, avec dépens ; 

6. 'Si la falsification n'etst pas, au sens du présent acte, 
réputée nuisible à la santé, une amende, pour chaque contra- 
vention, de 5 piastres à 100 piastres, avec dépens. 

Mais si l'accusé prouve à la Cour devant laquelle il 
sera traduit, qu'il avait acheté l'article en question comme ' 
étant de même nature, substance et qualité que l'article à lui 
demandé par l'acheteur où l'inspecteur, avec garantie à cet 
effet par écrit — laquelle garantie, rédigée suivant la formule 
de la troisième annexe du présent acte, sera produite au pro- 
cès — et qu'il a vendu l'article tel que lui-même l'avait 
acheté, et qu'il n'aurait pu, en usant de raisonnables dili- 
gence^, en connaître la falsification, il sera renvoyé de la 
poursuite ; mais il sera passible des frais faits par le poursui- 
vant, à moins qu'il ne lui ait donné dûment avis de son inten- 
tion d'invoquer les moyens de défense ci-dessus, et qu'il n'ait 
appelé la personne de qui il a acheté le dit article dans la 
cause, ainsi que le prescrit le paragraphe suivant du présent 
article,auquel cas il ne sera passible que de la confiscation portée 
par l'article 21 du présent acte. 

La personne qui présentera les moyens de défense men- 
tionnés au paragraphe précédent, pourra, sur sa déclaration 
faite sous serment qu'elle a acheté l'article de bonne foi 
et ainsi qu'il est prévu au dit paragraphe, obtenir une somma- 
tion pour appeler cette tierce personne dans la cause ; et la 
Cour entendra en même temps toutes les parties et prononcera 
sur le mérite entier de la cause, non seulement à l'égard de 
la personne en premier lieu accusée, mais aussi à l'égard de 
la tierce partie ainsi mise en cause (1898). 

Art. 24 — Tout fabricant, marchand ou débitant de mé- 
langes enivrants onde liqueurs enivrantes, qui aura en sa pos- 
session ou dans quelque partie de l'établissement occupé par lui 



— 100 — , 

comme tel, soit une liqueur frelatée la sachant frelatée, soit ua 
ingrédient délétère mentionné dans la première annexe du 
présent acte, ou ajouté à cette liste par le Gouverneur en con- 
seil, s'il n'en peut justifier la possession d'une manière estimée 
satisfaisante par la Cour devant laquelle il aura été traduit, sera 
réputé avoir sciemment exposé en vente une substance alimen- 
taire falsifiée et encourra, pour la première contravention, une 
amende n'excédant pas 100 piastres, et pour chaque récidive, 
une amende n'excédant pas 400 piastres. 

Art. 25 — Toute personne qui apposera sciemment à quelque 
substance alimentaire ou drogue une étiquette désignant faus- 
sement l'article vendu, ou mis ou exposé en vente, encourra 
une amende de 20 piastres à 100 piastres, avec dépens. 

Art» 26. — Les amendes imposées et recouvrées sous l'em- 
pire du présent acte, sauf toute disposition contraire de cet 
acte, et hors le caç de poursuite ou action intentée ou insti- 
tuée en vertu des dispositions de l'article suivant, seront ver- 
sées à la caisse du ministre des Finances et Receveur général, 
et feront partie du fonds du revenu, consolidé (1886). 

Dispositions générales. 

Art. 27. — Il sera du devoir de tout officier chargé de veil- 
ler à l'exécution du présent acte, lorsque quelqu'un le lui de- 
mandera, d'acheter du vendeur de tout article vendu ou mis en 
vente, un échantillon de cet article et d'en faire faire une 
analyse en conformité des dispositions du présent acte, pourvu ^ 
que celui qui lui demandera de faire cet achat et analyse 
remette à cet officier, en faisant cette demande, une somme 
suffisante pour payer cet échantillon et l'analyse. 

Si, lors de l'analyse, il est découvert que cet article est 
falsifié au sens du présent acte, la personne à l'instance de qui 
l'analyse sera faite pourra poursuivre le vendeur de cet article, 
ou requérir cet officier de le poursuivre, en dépotent vingt-cinq 
piastres entre les mains du percepteur du Revenu de l'inté- 
rieur, comme garantie des frais de poursuite ; et quiconque 
poursuivant ainsi aura droit à la moitié de l'amende imposée 
à l'accusé, s'il est condamné. 
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Rien de ce que contenu au présent article n'empêchera 
cet officier, ou le département du Revenu de l'intérieur, de 
poursuivre le vendeur de l'article ainsi falsifié; pourvu qu'une 
deuxième poursuite ne puisse être intentée pour une même 
contravention. 

Art 27*. — Rien daijs le présent acte ne sera censé empê- 
cher qui que ce soit de soumettre tout échantillon de substance 
alimentaire, de drogue ou d'engrais agricole, à un analyste 
officiel, pour qu'il en fasse l'analyse, ni de poursuivre le ven- 
deur si l'on découvre que cet article est falsifié. 

Tout analyste officiel devra analyser cet échantillon sur 
le paiement de l'honoraire fixé, pour l'article présenté ou la 
classe d'articles à laquelle il appartient, par le Gouverneur en 
conseil. 

Art. 27^. — La personne qui achètera quelque article dans 
l'intention d'en faire faire l'analyse devra, après que l'achat 
sera terminé, notifier immédiatement le vendeur ou son agent 
qui aura vendu cet article, de son intention d'en faire faire l'ana- 
lyse par un analyste officiel, et lui offrir de partager l'article en 
trois parties devant être séparées sur-le-champ, chaque partie 
devant être marquée et Scellée ou attachée selon que sa nature 
le permettra, et elle devra, si elle en est requise, agir en con- 
séquence, et elle en remettra une partie au vendeur ou à son 
agent, en gardera une pour pouvoir la comparer plus tard, et 
remettra la troisième partie à l'analyste, s'il juge à propos 
que l'analyse soit faite. 

Art. 27®. — Si le vendeur ou son agent n'accepte pas 
l'oflFre de l'acheteur de partager en sa présence l'article 
acheté, l'analyste qui recevra cet article pour en faire l'analyse 
le partagera en deux parties, et scellera ou attachera l'une 
de ces parties et la fera remettre, soit lorsqu'il recevra l'échan- 
tillon, soit lorsqu'il donnera son certificat, à l'acheteur, lequel 
gardera cette partie pour la produire comme pièce à convic- 
tion dans le cas où des procédures seraient instituées plus tard 
à ce sujet (1898). 

• Art. 28. — Toutes dépenses occasionnées par l'obtention et 
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l'analyse de quelque substance alimentaire, drogue ou engrais 
agricole, en conformité du présent acte, seront — si la per- 
sonne de qui l'échantillop aura été obtenu, est convaincue 
d'avoir en sa possession, de vendre, mettre ou exposer en 
vento des substances alimentaires, des drogues ou des engrais 
agricoles falsifiés, en contravention'du présent acte — censées 
faire partie des frais des procédures intentées contre elle, et 
seront payées par elle en conséquence ; et. dans tous autres 
cas, ces dépenses seront payées comme partie des dépenses du 
préposé, ou par la personne qui se sera procuré l'échantillon, 
selon le cas (1890). 

Ces frais de poursuite comprendront aussi un honoraire 
raisonnable d'avocat, laissé à la discrétion du juge; et dans le 
cas d'un poursuivant privé, si l'action est renvoyée comme 
ayant été intentée sans cause raisonnable et probable, les frais 
de la défense seront taxés contré le poursuivant (1898). 

Art. 29. — Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps 
faire les règlements qui lui paraîtront nécessaires pour la mise 
à effet des dispositions du présent acte. 

Art. 30. — Les dispositions de VActe du Revenu de Vintè- 
rieur , tant celles qui ont trait spécialement à une industrie ou 
à un commerce en particulier, que celles qui sont relatives 
généralement à la perception du revenu, ou à la prévention, la 
découverte ou la punition de la fraude ou de la négligence en 
matière de revenu, s'appliqueront, s'interpréteront et sortiront 
leurs effets à l'égard du présent acte comme si mention 
spéciale y était faite des matières et choses prévues par le 
présent acte. 

Toute amende imposée sous l'empire ^ du présent acte 
pourra être recouvrée et appliquée comme si elle était imposée 
en vertu de l'acte susmentionné; et tout fabricant de mélanges, 
ainsi que les appareils dont il se servira, le local ou l'établis- 
sement dans lequel il exercera ses opérations, et les articles 
faits ou mélangés par lui, ou les substances employées dans la 
composition de ces articles, seront sujets à l'accise en 
vertu du dit acte (1886). 
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Art. 31. — Rien de contenu au présent acte n'affectera, la 
faculté (le procéder par voie de mise en accusation, ni n'en- 
lèvera aucun autre recours contre les contrevenants au présent 
acte (1898). 

Première annexe. 

Coque du Levant, chlorure de sodium (autrement dit sel 
de cuisine), couperose, opium, poivre de Cayenne, acide 
picrique, acide salicylique, chanvre de l'Inde, strychnine, 
tabac, graine d'ivraie, extrait de bois de campêche, sels de 
zinc, de cuivre ou de plomb, alun, alcool méthylique et ses 
dérivés, alcool amylique et tout extrait ou composé des ingré- 
dients ci-dessus. 

Deuooième annexe. 

Lait . . . P 8.00 

Pain, bonbons et tous articles non mentionnés 
-dans cette annexe, chacun 9.00 

Beurre, fromage, liqueurs de malt, cidre, vins, 
liqueurs alcooliques, teintures pharmaceutiques, 
liqueurs, condiments, épices, drogues, huiles, 
graisses, médicaments particuliers, aliments pour 
les enfants et les invalides, lait concentré,, et 
engrais agricoles, chacun 12.00 

Thé, café, tabac, cacao, chocolat, opium, 
liqueurs pharmaceutiques, extraits fluides, médica- 
ments et eaux préparés par les pharmaciens, 
chacun. 14.00 



Troisième anrûexe : formule de garantie. 

Je garantis par le présent que les articles ci-dessous men- 
tionnés, fabriqués par moi-même ou par des personnes qui me 
sont connues, et que j'ai vendus à aux dates 
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mises en regard de ces articles, sont purs et non falsiliés au 
sens de VActe des falsifications. 



DATE. 


ARTICLE. 


• 





(Signature du fabricant ou du vendeur)^ 

Belgique. 

Code pénal. — Art. 454. — Celui qui aura mêlé ou fait mêler, 
soit à des comestibfes ou des boissons, soit à des substances^ 
ou denrées alimentaires quelconques, destinés à être vendus 
Où débités, des matières qui sont de nature à donner la mort 
ou. à altérer gravement la santé, sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à cinq ans et d'une amende de 200 à 
2,000 francs. 

Art. 455. — Sera puni des peines portées à l'article pré"^ 
cèdent : 

Celui qui vendra, débitera ou exposera en vente des comes- 
tibles, boissons, substances ou denrées alimentaires quel- 
conques, sachant qu'ils contiennent des matières de nature à 
donner la mort ou à altérer gravement la santé ; 

Celui qui aura vendu ou procuré ces matières, sachant 
qu'elles devaient servir à falsifier des substances ou denrées 
alimentaires. 

Art. 456. — Sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à trois ans et d'une amende de 100 à 1,000 francs, celui qui 
aura dans son magasin, sa boutique ou en tout autre lieu, 
des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires 
destinés à être vendus ou débités, sachant qu'ils contiennent 
des matières de nature à donner la mort ou à altérer grave- 
ment la santé. 
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Art. 457. — Les comestibles, boissons, denrées ou sub- 
stances alimentaires mélangés seront saisis, confisqués et mis 
hors d'usage. 

La patente du coupable lui sera retirée ; il ne pourra en 
obtenir une autre pendant la durée de son emprisonnement. 

Il pourra, de plus, être condamné à l'interdiction, conformé- 
ment à l'article 33. 

Le tribunal ordonnera que le jugement soit affiché dans 
les lieux qu'il désignera et inséré, en entier ou par extrait, 
dans les journaux qu'il indiquera; le tout aux frais du con- 
damné. 



Art. 498. — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 
un an et d'une amende de 50 à 1 ,000 francs, ou d^une de ces 
peines seulement, celui qui aura trompé l'acheteur : 

Sur l'identité de la chose vendue, en livrant frauduleuse- 
ment une chose autre que l'objet déterminé sur lequel a porté 
la transaction ; 

•Sur la nature ou l'origine de la chose vendue, en vendant 
ou en livrant une chose semblable en apparence à celle qu'il a 
achetée ou (ju*il a cru acheter. 

Art. 500. — Seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours à un an et d'une amende de 50 à 1,000 francs, ou d'une 
de ces peines seulement : 

Ceux qui auront falsifié ou fait falsifier des denrées ou des 
boissons propres à l'alimentation, et destinées à être vendues 
ou débitées ; 

Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en vente ces 
objets, sachant qu'ils étaient falsifiés ; 

Ceux qui, par affiches ou par avis, imprimés ou non, auront 
méchamment ou frauduleusement propagé ou révélé des pro- 
cédés de falsification de ces mêmes objets. 

Art. 501. — Sera puni d'un emprisonnement de huit jours 
à six mois et d'une amende de 26 à 500 francs, ou d'une de ces 
peines seulement, celui chez lequel seront trouvées des denrées 
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ûu boissons propres à ralimentatioa, et destinées à être ven- 
dues ou débitées, et qui sait qu'elles sont falsifiées. 

Art. 502. — Dans les cas prévus par les deux: articles 
précédents, le tribunal pourra ordonner que le jugement soit 
affiché dans les lieux qu'il désignera et inséré, en entier ou 
par extrait, dans les journaux qu^il indiquera; le tout au:^ 
frais du condamné. 

Si le coupable est condamné à un emprisonnement d'au 
moins six mois, la patente lui sera retirée et il né pourra en 
obtenir une autre pendant la durée de sa peine. 

Art. 503. — Les denrées alimentaires ou boissons falsifiées 
trouvées en la possession du coupable seront saisies et confis^ 
quées. 

Si elles peuvent servir à un usage alimentaire, .elles seront 
mises à la disposition de la commune où le délit aura été 
commis, avec charge de les remettre aux hospices ou au 
bureau dé bienfaisance, selon les besoins de ces établisse- 
ments; dans le cas contraire, les objets saisis seront mis hors 
d'usage. 

Art. 561. — Seront punis d'une amende de 10 à 20 francs 
et d'un emprisonnement d'un jour à cinq jours, ou d'une de 
ces peipes seulement : 

10 ... . 

2^ Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en vente des 
comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires quel- 
conques gâtés, corrompus ou déclarés nuisibles par un règle- 
ment de l'administration générale, provinciale ou communale ; 

3^ Ceux qui, sans l'intention frauduleuse exigée par l'arti- 
cle 500, auront vendu, débité ou exposé en vente des comes- 
tibles, boissons, denrées ou substances alimentaires quel- 
conques falsifiés ou contrefaits. 

Les comestibles, boissons, denrées ou substances alimen- 
taires gâtés, corrompus, nuisibles, falsifiés ou contrefaits, qui 
seront trouvés en la possession du coupable, seront saisis et 
confisqués. 
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S'ils peuvent servir à un usage alimentaire, ils seront raïs à 
la disposition de la commune où le fait aura été commis, avec 
charge de les remettre aux hospices ou au bureau de bienfai- 
sance, selon les besoins de ces établissements; dans le cas 
contraire, les objets saisis seront mis hors d'usage; 

4^ 

Loi du 4. août 1890 relative à la falsification des denrées 
alimentaires. — Article premier. — Le (louvernement est 
autorisé à réglementer et à surveiller le commerce, la vente 
et le débit des denrées et des substances servant à l'alimenta- 
tion de l'homme et des animaux, mais seulement au point de 
vue de la santé publique ou dans le but d'empêcher les trom- 
peries et les falsifications. 

Il pourra également, mais uniquement dans l'intérêt de la 
santé publique : 

A. Surveiller la fabrication ou la préparation même des 
denrées alimentaires destinées à la vente ; 

B. Interdire l'emploi de matières, ustensiles ou objets nui- 
sibles ou dangereux. .. . 

. .(1) 

Il n'est en rien préjudicié par les dispositions qui précèdent 
aux droits que les lois en vigueur confèrent aux autorités 
communales en vue de s'assurer de la fidélité du débit des 
denrées alimentaires et de leur salubrité, ainsi que de répri- 
mer les infractions aux règlements portés en ces matières par 
les dites autorités. 

Les ordonnances de ces dernières ne seront en rien con- 
traires aux règlements d'administration générale. 

Art. 2. — Le bourgmestre et les agents du Gouvernement 
qui auront mission de surveiller Texécution des mesures ou des 
règlements arrêtés en vertu de la présente loi pourront pénétrer 
dans les magasins, boutiques et lieux quelconques affectés à la 
vente des denrées et substances alimentaires ou médicamen- 
teuses, pendant tout le temps qu'ils sont ouverts au public. 



(1) Les quatre alinéas qui suivent concernent oxelusivement les viandes. 
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Ils pourront pénétrer aussi, pendant les mêmes heures, dans 
les dépôts annexés à ces magasins et boutiques, même lorsque 
ces dépôts ne sont pas ouverts au public. 

Sont également soumis à leur visite, à toute heure, les 
locaux qui servent à la fabrication et à la préparation des den- 
rées ou substances alimentaires destinées à la vente et dont 
l'accès n'est pas ouvert au public. 

Ils constateront les infractions aux lois et règlements sur la 
matière par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve 
contraire. Une copie du procès-verbal sera remise au contre-, 
venant, dans les vingt-quatre heures au plus tard de la consta- 
tation de l'infraction. 

Les procès-verbaux dont il est question au paragraphe pré- 
cédent seront dressés conformément aux dispositions de la loi 
du 3 mai 1889(1). 

Art. 3. — Le mode ou les conditions de la prise d'échan- 
tillons, de même que l'organisation et le fonctionnement des 
laboratoires d'analyse, seront réglés par arrêté royal. 

(2) 

Art. 6. — Les infractions aux règlements portés en vertu 
de l'article V et de l'article 4, paragraphe final, seront punies 
d'une amende de 1 à 25 francs et d'un emprisonnement d'un 
à sept jours, ou de Tune de ces peines seulement. 

En cas de récidive dans les deux années de la dernière con- 
damnation pour la même infraction, la peine pourra être 
élevée au double. 

Art. 7. — Seront punis d'une amende de 50 à 200 francs, 
sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des peines commi- 
nées par les articles 269 à 274 du Code pénal (3), ceux qui se 
seront refusés ou opjjosés aux visites, aux inspections ou à la 



(1 ) Loi concernant Temploi de la langue flamande en matière répressive. 

(2) L*article 4 est relatif aux médicaments. L'article 5 apporte des modifications à 
l'article 561, â« et S», du Gode pénal. 

(5) Ces articles visent la rét>cIlion, c*e8t-à-dire toute attaque, toute résistance avec 
violences ou menaces envers les agents agissant pour l'exécution des lois ; la peine varie 
de huit jours d'emprisonnement à dix ans de réclusion, suivant la gravité du cas. 
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prise d'échantillons par les agents investis du droit de recher- 
cher et de constater les infractions aux lois et règlements rela- 
tifs à l'objet de la présente loi. 

En cas de récidive dans les deux ans de la dernièrecondam- 
nation pour l'infraction prévue parle paragraphe P"" du présent 
article, le tribunal pourra élever l'amende jusqu'à 500 francs 
et prononcer un emprisonnement de huit jours à deux mois. 

Art. 8. — Tous les deux ans, le Gouvernement fera rap- 
port aux Chambres des mesures qu'il aura prises en exécution 
de la loi, ainsi que des effets que celles-ci auront produits. 

Arrêtés royaux combines du 28 février 189 i^ du 8 octo- 
bre 1894 et du 13 août 1901, organisant V inspection ^ la 
'prise d'échantillons et l'analyse. - — Article premier. — Les 
délégués du Gouvernement pourront, pour autant que de 
besoin, sur la présentation de leur commission, inspecter les 
magasins, boutiques et lieux quelconques affectés à la vente 
des denrées et substances alimentaires, ainsi que les dépôts y 
annexés et les locaux qui servent à la fabrication et à la 
préparation de ces denrées et substances, conformément aux 
prescriptions de l'article 2 de la loi du 4 août 1890 et sous 
les conditions et restrictions prévues par leur arrêté de 
nomination. 

Art. 2. — Ils surveilleront l'exécution des dispositions 
légales et réglementaires relatives à la falsification des denrées 
alimentaires et rechercheront si les prescriptions édictées sont 
fidèlement observées, notamment si les locaux où sont exposées 
en vente les marchandises qui sont l'objet d'une réglementation 
ofirent, à un endroit apparent, l'inscription requise et si les 
enveloppes, caisses^, vases et récipients, ou, à défaut, les mar- 
chandises elles-mêmes, portent les indications exigées. 

Art. 3. — Ils sont autorisés à s'assurer de la nature et à 
rechercher les défectuosités des denrées et substances alimen- 
taires vendues, débitées, exposées en vente, détenues, trans- 
portées ou colportées en vue de la vente, ainsi que des substances 
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et matières quelconques utilisées dans la fabrication et dans la 
préparation de ces denrées. 

[Ils saisiront les objets employés dans la fabrication ou dans 
la prépal*ation des denrées alimentaires et dont llisage leur 
paraîtra nuisible ou dangereux et prélèveront, à leur choix, 
aux fins de les examiner ou de les faire analyser, des échantil- 
lons des marchandises qui leur paraîtraient suspectes (1894).] 

[Ils pourront mettre miomentanément sous séquestre, en 
attendant le résultat de leur examen, une partie de la mar- 
chandise qui servira éventuellement au prélèvement d'échan- 
tillons destinés à l'analyse. Ils pourront aussi procéder à un 
prélèvement provisoire d'échantillons en se conformant aux 
règles tracées ci-après pour la prise d'échantillons destinés 
à être analysés et en se réservant de décider, après examen 
de la denrée, s'il y a lieu de soumettre ces échantillons à 
l'analyse (1901).] 

Les échantillons destinés à être analysés seront pris en 
double, chaque fois que ce sera possible. Les agents se con- 
formeront, en outre, aux instructions qui leur seront données 
par le Ministre ou son délégué en ce qui concerne les quantités 
à prélever pour chaque échantillon et les récipients, sachets, 
caisses, boîtes, vases ou flacons à employer d'après la nature 
de la denrée ou substance suspectée. 

Art. 4, — Les échantillons seront enveloppés et scellés du 
sceau de l'agent, de manière à éviter toute substitution, toute 
soustraction où toute addition de matières. 

L'enveloppe extérieure portera l'indication de la nature de 
la substance ou denrée, ainsi qu'un numéro d'ordre. 

[Le propriétaire pourra, sur l'invitation qui lui en sera faite, 
apposer une marque quelconque, autre que son cachet et son 
nom, à côte du sceau de l'agent (1894). ] 

Art. 5. — Lorsque, sur la demande formelle qui devra lui 
en être faite par l'agent, l'intéressé exprime le désir de rester 
en possession d'une partie de la marchandise prélevée, celle-ci 
sera, si c'est possible, divisée par l'agent en trois parties, qui 
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seront toutes trois enveloppées, cachetées et marquées de la 
manière indiquée à l'article 4. 

L'un des trois échantillons, au choix de l'intéressé, sera 
laissé à ce cternier, pour lui servir éventuellement à une contre- 
expertise. 

Art. (>. — L'échantillon unique ou l'un des échantillons 
prélevés conformément aux articles précédents sera remis, au 
^ plus tard dans les deux jours, au directeur du laboratoire 
«l'analyse désif^^né à cet effet. 

Le second échantillon, resté en mains de l'agent, sera, dans 
\e même délai, remis soit au greffe du tribunal correctionnel, 
-Siôit au greffe du tribunal de simple police du canton. 

[Toutefois, si l'intéressé est en aveu ou si l'inspecteur estime 
que leis essais pratiqués par lui suffisent à établir l'infraction, 
l'inspecteur pourra ne pas faire procéder à l'analyse; dans ce 
cas, il remettra au greffe, comme pièces à conviction, les 
séchantiUons restés entre ses mains (1901).] 

Dans tous les cas, il en sera donné récépissé par le directeur 
du laboratoire, par le greffier du tribunal ou par le fonction- 
naire délégué à cet effet. 

Asjt. 7. — Le récépissé, extrait d'un livre à souches, décrira 
exactement la nature de l'enveloppe et l'état dans lequel elle 
se trouve. Il indiquera le nombre de cachets, les chiffres dont 
ils sont fonnés, les marques apposées, ainsi que le numéro 
d'ordre et la nature de la marchandise, telle qu'elle résulte de 
l'indication de l'agent inspecteur. 

Art. 8. — Lorsque, par suite de la distance, il ne sera pas 
possible à l'agent de se transporter au laboratoire d'analyse 
Gu au greffe, les échantillons seront expédiés d'urgence p9,r 
l'intermédiaire d'un service public de transport ou de messa- 
geries. 

Dans ce cas, l'échantillon portera l'adresse du destinataire 
et récépissé en sera donné par ce service. 

Art. 9. — Lorsque la marchandise est de nature telle ou 
dans un état tel qu'elle ne peut être longtemps conservée dans 
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l'enveloppe hermétiquement close sans craindre une altération 
ou une décomposition, l'agent inspecteur aura soin d'apposer 
sur l'enveloppe extérieure le mot Urgent, et de faire les dili- 
gences nécessaires pour que Téchantillon parvienne sans retard 
au laboratoire d'analyse. . 

Art. 10. — L'agent dressera procès-verbal des infractions 
qu'il aura constatées et éventuellement de la résistance qui 
lui aura été opposée, ainsi que de toutes les formalités qu'il 
aura dû remplir, le cas échéant, pour la prise et la remise à 
destination des échantillons. 

Ce procès-verbal contiendra notamment l'indication exacte 
du numéro d'ordre de l'échantillon et des signes extérieurs de 
l'enveloppe. 

Une copie en sera remise au contrevenant dans les vingt- 
quatre heures au plus tard de la constatation de l'infraction. 

Art. 11. — L'agent inspecteur transmettra au .parquet, 
dans un bref délai, les procès-verbaux qu'il aura dressés et les 
récépissés qui lui auront été délivrés. 

Art. 12. — Le directeur du laboratoire procédera immé- 
diatement à l'analyse des échantillons, en commençant par 
ceux qui lui ont été signalés comme urgents. 

Art. 13. — Aussitôt après l'achèvement de son travail, il 
rédigera un rapport qui contiendra notamment : ' 

1® La date de l'analyse; 

2^ La date de la réception de l'échantillon au laboratoire ; 

3** Le numéro d'ordre de l'échantillon, l'indication de la 
nature de la marchandise, telle qu'elle résulte de l'inscription 
mise sur l'enveloppe, la description des signes extérieurs de 
cette enveloppe et des marques ou cachets y apposés, ainsi que 
les conditions normales ou anormales dans lesquelles elle se 
trouvait ; 

4° L'indication de la substance à analyser, telle qu'elle 
apparaît à 4'opérateur, de son poids et de l'état dans lequel 
elle s'est présentée; 
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5<^ La mention sommaire des procédés suivis pour l'analyse; 

6° L'indication des résultats obtenus et les conclusions qxà 
^n découlent, de l'avis de l'analyste, au point de vue de Yexé- 
cution des lois et règlements relatifs à la falsification des 
denrées alimentaires ; 

[7° Le montant des frais d'analyse (1894).] 

Art. 14. — L'enveloppe extérieure sera annexée au rap- 
port» 

La marchandise analysée sera conservée, si c'est possible, , 
pendant un délai à déterminer. Dans le cas contraire, elle, 
pourra être détruite. 

Il en sera également fait mention daps le rapport. 

Art. 15. — Le rapport sera adressé, par les soins du 
directeur du laboratoire, au parquet, qui le rapprochera du 
procès- verbal de l'agent inspecteur et du récépissé y annexé, 
et décidera de la suite à y donner. 

Art. 16. — [Lorsque les conclusions du rapport démon- 
trent que Téchantillon était composé [de substances ou de 
denrées falsifiées, contrefaites ou déclarées nuisibles, ou bien 
(1901)] de substances ou de denrées dont Pinsalubrité constitue 
un danger pour la santé publique, une copie en sera adressée, 
par le directeur du laboratoire, à l'agent qui aura verba- 
lisé (1894).] 

Art. 17. — Dans ce cas^ l'agent inspectera de nouveau les 
magasins, dépôts et fabriques de l'intéressé et saisira les mar- 
chandises qui lui paraîtront de la même nature que celle de 
l'échantillon prélevé antérieurement. 

Art. 18. — [L'agent inspecteur agira de même quand, lors 
d'une première visite, il se trouvera en présence d'une denrée 
ou substance [qu'il reconnaîtra manifestement falsifiée ou 
contrefaite, d'une denrée déclarée nuisible ou d'une denrée 
(lÔOl)] dont l'insalubrité lui paraîtra manifestement une cause 
de danger pour la santé publique (1894).] 

LÉGISLATION ET SURVEILLANCE. 8 
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Art. 19. — [Si, dans les cas des articles 17 et 18, la mar- 
chandise peut se conserver, l'expert prendra les mesurer 
nécessaires pour la mettre sous séquestre. 

Si la marchandise, par suite de son état de décomposition 
ou d'altération, ne peut être conservée, elle sera dénaturée ou 
détruite par les soins de l'agent. 

Les marchandises dénaturées restent la propriété de l'inté- 
ressé. Si ce dernier les refuse, elles seront mises sous séquestre. 

Un échantillon, prélevé suivant les règles tracées aux arti- 
cles 3 à 5, sera, en cas de besoin, envoyé au laboratoire 
d'analyse. 

L'agent dressera procès-verbal des formalités qu'il aura dû 
remplir (1894)]. 

Art. 20. — [Sauf dans les cas de saisies de marchandises 
prévus par les articles 17 à 19, l'agent acquitte immédiate- 
ment, entre les mains de l'intéressé et contre reçu, le montant 
des échantillons prélevés. 

Si toutefois un désaccord se produit en ce qui concerne la 
valeur de ces échantillons, l'agent en délivrera récépissé. 

Pour en obtenir le remboursement, l'intéressé adressera 
une requête à l'autorité chargée du payement conformément 
à l'article 23, laquelle statuera. 

Les procès-verbaux des agents renseigneront les frais expo- 
sés pour la prise et la remise à destination des échantillons, 
ainsi que pour la dénaturation et la destruction des marchan- 
dises; ils indiqueront les mesures prises pour la mise sous 
séquestre. 

En cas d'abandon des poursuites ou de jugement définitif 
d'acquittement, s'il n'y a confiscation prononcée par mesure 
d'ordre, les marchandises saisies et mises sous séquestre en 
vertu de l'article 19, V alinéa, seront restituées endéans le 
mois ; le montant des échantillons prélevés sera payé endéans 
le même délai. 

La diminution de valeur résultant de la dénaturation opérée 
en vertu de l'article 19, 2® alinéa; le prix des marchandises 
qui auraient été détruites par application de cette même dis- 
position, ainsi que le montant des échantillons prélevés, seront 
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payés à l'intéressé endéans le mois, s'il est établi que c'est à 
tort qu'elles ont été dénaturées ou détruites (1894).] 

Art. 21. — [En cas de condamnation, le montant des 
échantillons prélevés, y compris les frais d'emballage et 
d'expédition, ainsi que les frais d'analyse, de séquestre, de 
dénaturation ou de destruction, seront mis à charge de la 
partie qui succombe. 

Dans ce cas, l'administration de l'enregistrement fait 
l'avance de ces frais conformément à l'article l*"" de l'arrêté 
royal du 18 juin 1853, sauf à en poursuivre le recouvrement 
ainsi que de droit. Les dits frais sont taxés et liquidés comme 
frais de justice non urgents. 

Ces frais pourront être mis à charge des intéressés si, en 
cas d'acquittement, le jugement prononce la confiscation par 
mesure d'ordre ou décide que les marchandises oût été déna- 
turées ou détruites à bon droit (1894).] 

Art. 22. — Les prescriptions du présent arrêté sont appli- 
cables aux bourgmestres, ou à ceux qui en exercent les fonc- 
tions, lorsqu'ils agissent en vertu du droit que leur confère 
l'article 2 de la loi du 4 août 1890. 

Les dispositions du règlement touchant le mode ou les con- 
ditions de la prise d'échantillons sont applicables aux agents 
désignés par les autorités communales, à l'effet de surveiller 
l'exécution des lois et règlements relatifs à la falsification des 
denrées alimentaires. 

Art. 2p. — [Les paiements et remboursements dans les cas 
prévus à l'article 20 des marchandises dénaturées ou détruites 
et des échantillons prélevés seront supportés, soit par le budget 
de l'Etat, soit par le budget de la commune, selon qu'il s'agira 
d'actes d'instruction posés par les dél%aés du Gouvernement 
ou par les bourgmestres et les agents de l'autorité commu- 
nale (1894).] 

Art. 24. — Ceux qui se seront refusés ou opposés aux 
visites, aux inspections, ou qui auront mis obstacle à la prise 
d'échantillons par les agents investis du droit de rechercher et 



— 116 — 

de constater les infractions aux lois et règlements relatifs à la 
falsification des denrées alimentaires, seront punis des peines 
édictées par l'article 7 de la loi du 4 çtoût 1890, sans préju- 
dice, s'il y a lieu, de l'application des peines comminées par 
les articles 269 à 274 du Code pénal. 

Italie. 

Code pénal. — Art. 295. — Quiconque, dans l'exercice de 
son commerce, trompe l'acheteur en livrant une chose pour 
une autre, on bien une chose dont Torigipe, la qualité ou la 
quantité diffèrent de celles qui sont indiquées ou convenues,est 
puni d'un emprisonnement pouvant aller à six mois ou d'une 
amende de 50 à 3,000 lires. 

Art. 318. ■ — Quiconque, en corrompant ou empoisonnant 
une eau potable à l'usage public ou une substance destinée à 
l'alimentation publique, met en péril la santé humaine, est puni 
d'un emprisonnement de trois à dix ans. 

Art. 319, — Quiconque contrefait ou falsifie d'une façon 
dangereuse pour la santé des substances alimentaires ou médi- 
camenteuses ou d'^autres choses destinées à être mises dans le 
commerce, ou bien expose en vente ou met autrement dans la 
commerce pareilles substances ou choses contrefaites ou fal- 
sifiées, est puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans 
et d'une amende de 100 à 5,000 lires. 

Art, 320. — Quiconque expose en vente des sabstances 
alimentaires ou d'autres substances no)i contrefaites ni falsi- 
fiées, mais dangereuses pour la santé, sans signaler ce danger 
à l'acheteur, est puni d'un emprisonnement de six mois au 
plus et d'une amende de 100 à 3,000 lires. 

Art. 322. — Quiconque expose eit vente ou met aatremtent 
dans le commerce, comme pures*,, des substances alinientaire» 
^ui ne le sont pas> mais ne sont pas dangereuaesi pour \k 
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sâûté^ est puni d'un emprisonnement d'un mois au plus et 
d'une amende de 50 à 500 lires. 

Art. 323. — Quand un des faits prévus aux articles précé- 
dents a été accompli par imprudence ou négligence, par 
inexpérience de l'art ou de la profession exercés ou par inob- 
servance des règlements, d'ordres ou de la discipline, le cou- 
pable est puni : 

i"* D'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 1 ,000 lires au plus dans le cas prévu à l'article 318; 

2** D'un emprisonnement de trois mois au plus et d'une 
amende de 500 lires au plus dans les cas prévus àl'article 319; 

3® D'un emprisonnement d'un mois au plus et d'une 
amende de 100 lires au plus dans les cas prévus aux arti- 
cles 320 et 321. 

Art. 324. — Lorsque l'un des faits prévus aux articles 
précédents met en péril la vie humaine, les pénalités établies 
sont augmentées de moitié. 

Art. 325. — Quand la personne coupable d'un des délits 
prévus aux articles 319, 320 et 322 l'a commis dans l'exer- 
cice abusif d'une profession sanitaire, ou d'une autre profes- 
sion, ou d'un art soumis à la surveillance par raison de santé 
publique, la peine est ; 

P D'un emprisonnement de six mois à six ans et d'une 
amende non inférieure à 100 lires dans le cas prévu à l'arti- 
cle 319 ; 

2** D'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une 
amende de 500 à 5,000 lires dans le cas prévu à l'article 320; 

3** D'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une 
amende de 200 à 1 ,000 lires dans le cas prévu à l'article 322. 

La condamnation pour un des délits prévus aux articles 
précédents a toujours pour effet la suspension de l'exercice de 
la profession ou de l'art qui a servi de moyen pour commettre 
le délit, pour un temps égal à celui de l'emprisonnement ou 
de la détention infligés. 

Art. 326. — Quiconque, par une fausse nouvelle ou par 
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d'autres moyens frauduleux, produit la pénurie ou le renché- 
rissement des substances alimentaires, est puni d'un emprison- 
nement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500 à 
5,000 lires, ainsi que de l'interdiction temporaire des emplois 
publics, étendue à l'exercice de la profession, si le coupable 
est intermédiaire public. 

Art. 327. — Sauf ce qui est prévu aux articles 366, 4^, 
et 373, si dans un des cas indiqués aux articles 315 à 321 
et 325 il s'en est suivi la mort d'une personne ou une lésion 
corporelle, la peine établie sera doublée en cas de mort et 
augmentée d'un tiers à la moitié en cas de lésion corporelle ; 
toutefois, la durée de l'emprisonnement ne peut être infé- 
rieure à cinq ans dans le premier cas et à trois mois dans le 
second. 

S'il en est résulté la mort de plusieure personnes ou bien la 
mort d'une seule personne et une lésion pour une ou plusieurs, 
la durée de l'emprisonnement ne peut être inférieure à dix 
ans, et si elle est déjà supérieure, elle peut être augmentée 
jusqu'au maximum légal. 

S'il en est résulté des lésions corporelles pour plusieurs 
personnes, la durée de l'emprisonnement ne peut être infé- 
rieure à six mois et, au cas où elle serait déjà supérieure à 
cinq ans, elle peut être portée à quinze ans au plus. 

Loi du 22 décembre 1888 concernant Vhygiène et la pro- 
tection de la santé publique. — Art. 22. — ... Sont soumis 
à surveillance par raison de santé publique : 

Les droguistes, parfumeurs, teinturiers, liquoristes, confi- 
seurs, fabricants et vendeurs de produits chimiques et de prépa- 
rations pharmaceutiques, d'eau distillée, d'huiles essentielles, 
d'eaux minérales et de résidus minéraux, ainsi que de toute 
espèce de substances alimentaires et de boissons artificielles. 

Art. 42. — Quiconque vend, détient pour la vente ou 
donne comme rémunération à ses propres salariés des 
substances destinées à servir d'aliment ou de boisson, qui sont 
reconnues gâtées, corrompues, falsifiées ou autrement insa- 
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lubres ou nuisibles, est passible d'une amende de 10 à 100 lires 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ainsi que de 
la confiscation de la substance. 

Encourra la même peine quiconque, par un mauvais 
^tamage ou d'une autre façon, rend nuisibles à la santé des 
ustensiles ou récipients destinés à la préparation ou à la con- 
servation, des aliments ou boissons. 

Art. 43. — La nomenclature des couleurs nuisibles qui ne 
peuvent être employées 4ans la préparation des substances 
^imentaires et des boissons et de celles dont on ne doit pas 
faire usage pour la coloration des étoflfes, des papiers peints, 
des jouets, des papiers d'emballage, des substances alimen- 
taires et d'autres objets pour l'usage personnel ou domestique, 
sera établie par le Ministre de l'intérieur, l'avis du Conseil 
supérieur de santé entendu. 

Quiconque emploiera de quelque façon que ce soit ces cou- 
leurs pour la teinture des substances et objets ci-dessus spéci- 
fiés, ou vendra les substances ou objets ainsi colorés, sera puni 
d'une amende de 500 lires au plus et, en. cas de récidive, de 
l'interdiction de fabriquer ou de faire le négoce. 

Art. 44. — Toute commune doit être ppurvue d'eâu 
potable reconnue pure et de bonne qualité. 

Lorsque celle-ci manque, est insalubre ou insuflS^sante pour 
les besoins de la population, la commune peut être obligée de 
pourvoir à la chose par décret du Ministre de l'intérieur. 

Quiconque contamine ou corrompt l'eau des fontaines, 
puits, citernes, aqueducs ou réservoirs d'eau potable, est puni 
d'une amende de 51 à 500 lires; il sera, en outre, tenu de 
payer la dépense nécessaire pour réparer le dommage causé, 
sans préjudice des peines plus graves comminées par le Code 
pénal en cas de dommage causé à la santé de quelqu'un. 

Art 70. — Un règlement, approuvé par décret royal, le 
Conseil d'Etat entendu, déterminer les conditions générales 
pour l'application de la présente loi. 

Seront approuvés par décret royal, le Conseil supérieur de 
santé entendu, les règlements spéciaux qui seront nécessaires 
pour Texécution des diverses dispositions de la présente loi. 
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Règlement du 9 octobre 1889. — Art. 105. — Sont consi- 
dérés spécialement comme insalubres et nuisibles au sens de 
l'article 42 de la loi : 

d) Les aliments et boissons falsifiés par des substances 
étran^res ou colorés artificiellement dans le but d'en imiter 
ou aviver la couleur naturelle. 

Art. 106. — Sont considérées comme adultérées, lors- 
qu'elles ne sont pas jugées nuisibles au sens 4e l'article 42 de 
la loi, les substances alimentaires ou les boissons privées 
d'une partie de leurs éléments nutritifs ou mélangées à des 
matières de qualité inférieure, ou autrement manipulées en 
vue d'en changer la composition naturelle, à moins que la 
chose ne soit annoncée avec l'indication des changements 
apportés. 

Règlement spécial du 3 août 1890 (1). — Article P'. — En 
vertu de l'article 106 du règlement général pour l'application 
^e la loi concernant l'hygiène et la protection de la santé 
publique, il est interdit de fabriquer, de vendre ou de détenir 
pour la vente un produit alimentaire ou une boisson ne 
répondant pas, au point de vue de sa nature, substance ou 
qualité, à la dénomination qui lui est donnée ou sous laquelle 
il est demandé. 

Art. 2, — Cette disposition ne vise pas l'addition aux pro- 
duits alimentaires de substances de nature inofiénsive qui 



(1) Le dit règlement spécial doit servir de guide à Tautorité sanitaire commanaie poar 
rélaboration des règlements locaux d*hygiène, en conformité de rarticle 60 de la loi du 
22 décembre 1*888, if ui «tipnie : 

Art. dû. — Les règlements locaux d'hygiène contiendront des dispositions spédales^ 
dépendant de la topographie de la commune et des autres conditions locales, pour la mise 
k exécution des ch^ontions de la présente loi concernant l'assistance médicale et la sur- 
veillance sanitaire... la sauvegarde ^de la pureté des eaux potables et Thygiène des 
afîments... ; ils contiendront aussi des dispositions pour éviter ou faire disparaître les 
autres causes d'insalubrité non énumérées dans ta firésente loi. 

Les infractions aux prescriptions des règlements locaux d*hygiène pour lesquelles la 
présente loi n'a pas fixé de peines spéciales, seront punies d'une amende de 51 à SOO lires ^ 
sans préjudice des peines spéciales établies par le Code pénal. 
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servent seulement à en faire des produits marchands ou à en 
faciliter la consommation, sauf toutefois le cas où ils augmen- 
teraient, dans un but de fraude, le volume ou le poids, ou mas- 
queraient la mauvaise qualité. 

Art. 3. — : Les fabricants, dépositaires ou vendeurs de pro- 
duits alimentaires ou de boissons mélangés à des substances 
inoffensives et avant une valeur nutritive, non dans le but 
d'augmenter frauduleusement le poids ou le volume ou de 
cacher la mauvaise qufi^lité 5 ne commettent pas d'infraction s'ils 
munissent les dits produits d'une étiquette indiquant en carac- 
tères lisibles la véritable nature de ces produits et s'ils la 
signalent à l'acheteur. • 

Am. 4* ^ — Aux termes de l'article 106 du règlement, il est 
interdit de vendre sans prévenir l'acheteur un produit alimen- 
taire ou une boisson quelconque dont il a été extrait en tout ou 
en partie un constituant ayant une valeur alimentaire. 

Art. 5- — Il est interdit de fabriquer, de vendre ou de 
détenir pour la vente des substances alimentaires d'une forme 
pareille ou analogue à celle d'objets d'usage commun avec 
lesquels ils ne pourraient être confondus par inadvertance 
sans qu'il en résulte un danger ou un dommage. 

Règlement samiaire général du 3 février 1901. — 
Art. 107. 7— Aux termes de l'article 42 de la loi, personne ne 
peut vendre, détenir pour la vente ou donner comme rému- 
nération à ses propres salariés : 

e) Des aliments ou boissons falsifiés par des substances 
étrangères ou colorés artificiellement dans le but d'en imiter 
ou aviver la couleur naturelle, sauf, pour la vente des spiri- 
tueux, les règles fixées dans le règlement approuvé par décret 
royal du 26 février 18tK) ; 

f) Tout produit alimentaire qui, par lui-même ou par suite 
d'un mode de préparation anormal, est susceptible de causer 
un préjudice à la santé de celui qui en fait usage ou qui pré- 
sente des indices de décomposition même commençante. 



— 122 — 

Art. 108. — Sont considérés comme adultérés, bien que 
non regardés comme nuisibles, les produits alimentaires ou les 
boissons ne répondant pas, au point de vue de leur nature, 
substance et qualité, à la dénomination qui leur est donnée ou 
sous laquelle ils sont demandés; il en est de même pour les 
produits alimentaires ou boissons qui ont été ou dépouillés 
en partie de leurs propres éléments nutritifs, ou mélangés à des 
matières de qualité inférieure, ou autrement manipulés en vue 
d'en changer la composition naturelle. 

La vente des aliments et boissons ainsi modifiés sera auto- 
risée lorsqu'ils porteront, écrite de façon visible, l'indication 
des modifications subies. 

Art. 1 15. — Est soumis à la surveillance hygiénique, en 
vertu de l'article 42 de la loi sanitaire, le commerce : 

a) de la chair des animaux domestiques et du gibier ; 

b) des poissons et aussi des produits de la mer (crustacés, 
mollusques, etc.); 

c) des œufs, du fromage, des produits lactés, du beurre et 
des succédanés; 

d) des fruits, légumes, herbages, graines; 

é) des conserves alimentaires, du sucre, des produits de 
pâtisserie et de droguerie; 

f) des eaux gazeuses minérales, naturelles et artificielles ; 

g) de toute autre substance qui peut être employée pour 
l'usage alimentaire. 

Les règlements locaux sur l'hygiène indiqueront les règles à 
suivre pour le commerce et la préparation des dits produits. 

République Argentine. 

Code pénal, — Art. 295. — Quiconque, sciemment, élabore 
ou vend des substances nuisibles à la santé, sera puni de la pri- 
son (arresto) et d'une amende de 100 à 1,000 pesos. 

Subira la même peine quiconque, sans autorisation suffi- 
sante, fabrique des produits chimiques qui peuvent causer un 
dommage et quiconque les met en vente. 
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S'il est muni d'uue autorisation, mais n'observe pas les 
règlements relatifs à la fabrication et à la vente des dits pro- 
duits, il sera puni d'une amende de 50 à 500 pesos. 

Art. 296. — Quiconque, sciemment, mélange aux boissons 
ou comestibles destinés à la consommation publique des sub- 
stances nuisibles à la santé, sera puni de l'emprisonnement 
(arresto) et d'une amende de 50 à 500 pesos. 

Sera puni de la même peine celui qui sciemment vend les 
boissons ou comestibles ainsi mélangés. 

Art. 298. — Si ensuite d'un des délits indiqués ci-dessus, il 
en est résulté un mal puni d'une peine plus élevée, la peine 
correspondant à ce cas sera appliquée. 

Buenos- Ayr es. 

Ordonnance municipale du i4 septembre iS83 relative à 
l'inspection des aliments. — Article premier. — Il est créé 
un laboratoire de chimie municipal qui est chargé de la 
surveillance de la vente des substances alimentaires et de 
la vérification de la pureté des eaux destinées à la consom- 
mation, de l'inspection des établissements et industries incom- 
modes et insalubres, et qui fournira à la municipalité les 
renseignements sur toutes les questions techniques exigeant 
des connaissances techniques. 

Art. 4. — Le laboratoire procédera à l'examen des sub- 
stances alimentaires sur réquisition du public et sur son ini- 
tiative propre, en se conformant à un règlement élaboré par 
le chef du laboratoire et approuvé par le Conseil. 

Art. 5. — Les analyses qualitatives sollicitées par le public 
pour se rendre compte de la bonne ou mauvaise qualité d'un 
produit seront faites gratis par le laboratoire et le résultat 
en sera donné avec la spécification: bon, passable, mauvais non 
dangereux, mauvais dangereux, falsifié non nuisible, falsifié 
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ûttisible. Mais si l'intéressé désire obtenir une analyse quanti- 
tative complète des mêmes produits, il versera une somme 
variant de .2 à 10 pesos, conformément à ce qui est fixé par le 
règlement du laboratoire. 

Art. 6. — Ceux qui vendent des substances alimentaires 
itérées ou falsifiées payeront une amende de 20 â 200 pesos, 
pour la première fois, et le double en cas de récidive, sans 
préjudice de l'action judiciaire ordi^air^ contre le coupable 
dans les cas graves. 

Art. 9. — Les droits perçus par le laboratoire en vertu de 
la présente ordonnance seront remis à la Trésorerie pour être 
versés dans la caisse des revenus généraux. 

Ordonnance du 10 septembre 1884 relative à la vente des 
substances adultérées, — Article premier. — Doit être con- 
sidérée comme altérée toute substance qui a subi une détério- 
ration due à des causes naturelles, et comme adultérée toute 
substance dont le changement de composition chimique est 
du à une falsification par addition de substances étrangères, 
ou à laquelle on a ajouté un ou plusieurs des composants 
normaux en proportion telle que l'on puisse en conclure avec 
évidence que la chose a été faite avec intention frauduleuse. 

Art. 2. — Il est interdit d'ajouter aux substances alimen- 
taires, pour en assurer la conservation, de Tacide salicylique, 
de l'acide borique ou de ses sels, ou toute autre substance 
dont remploi n'a pas été expressément autorisé. 

Ordonnance relative à la vente des substances alimen- 
taires (1902). — Art. 91. — Conformément aux dispositions 
de l'article 18 §§ 6 et 9 de la loi organique municipale, est 
déclarée obligatoire l'analyse préalable des substances alimen- 
taires suivantes : sucre, huile, alcools, vins naturels et artifi- 
ciels, cafés torréfiés et moulus, eaux gazeuses et minérales, 
rafraîchissements, sirops, dragées, confitures, pâtes, caramels, 
conserves alimentaires en général, bières, liqueurs de raisins 
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secs, concombres confits, amidon, vermicelle, biscuits, piment, 
épices moulues, sel, thé, vinaigre, maté, farine, beun-e, glace, 
et en général tout produit alimentaire fabriqué. 

Les analyses sont pratiquées par le laboratoire de chimie 
municipal, à la demande des importateurs et fabricants des 
articles de consommation mentionnés, avant la mise en vente 
et conformément au règlement du laboratoire. 

Aiw. 92. — Les fabricants de confitures, pâtes, biscuits, 
chocolats, dragées, cafés torréfiés, rafraîchissements, liqueurs, 
conserves et substances alimentaires, présenteront au labora- 
toire de chimie municipal, pour être analysés, les échantillons 
des produits qu'ils fabriquetit. 

Les articles fabriqués §elon une formule déterminée ne 
seront pas présentés en vue d'une nouvelle analyse tant qu'ils 
sont fabriqués d'après la- formule approuvée. 

Art. 93. — Pour le commerce des vins, les importateurs et 
fabricants agiront conformément au dispositif de la loi natio- 
nale n* 3029. 

Art. 94. — Les analyses dont il est question ci-dessus 
seront effectuées gratuitement par le laboratoire. 

Art. 95. — Le laboratoire délivrera des certificats numé- 
rotés mentionnant le résultat de l'analyse et la classification 
correspondante. 

Art. 96. — Les importateurs et fabricants doivent men- 
tionner sur les factures de vente les numéros des certificats 
d'analyse. 

Ari. 97. — Le laboratoire, conformément au but de l'insti- 
tution, surveillera constamment l^s maisons de vente de sub- 
stances alimentaires, en procédant à l'analyse d'échantillons 
prélevés de sa propre initiative. 

Art. 98. — Le laboratoire scellera et cachètera les échan- 
tillons qu'il prend ou reçoit, laissant un double dans les mêmes 
eofiditions aux mains du propriétaire de l'article. 

L'analyse sera effectuée dans les quarante-huit heures à 
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partir du prélèvement ou de la remise de l'article ; le résultat 
de l'analyse devra être communiqué aux intéressés dans les 
vingt-quatre heures qui suivent. 

Art. 99. — Les frais du dit service d'inspection et d'ana- 
lyse seront perçus à domicile anticipativement, chaque 
semestre, en même temps que l'impôt général et de la même 
façon. 

Art. 100. — Les catégories et quote-parts seront fixées 
d'après l'échelle suivante : 



ire 


catégorie, 


par 


semestre 




150 p 


2« 


» 




» 




75 > 


3« 


» 




» 




40 » 


4* 


» 




» 




25 > 


5« 


» 




> 




15 » 


& 


» 




» 




10 > 


T 


» 




» 




6 » 


8^ 


> 




» 




4 » 



Art. 101. — La classification dont il s'agit correspondra 
à celle des patentes nationales de la façon suivante : 
Les maisons qui paient une patente de : 

1,501 à 2,000 p. seront de la 1"* catégorie. 



,001 à 1,500 


» 


> 


2' 


801 à 1,000 


» 


» 


3* 


601 à 800 


» 


> 


4* 


401 à 600 


» 


» 


5« 


201 à 400 


» 


» 


G' 


101 à 200 


» 


» 


T 


15 à 100 


» 


» 


8' 



Les maisons qui paient moins de 15 p. ne supporteront 
point de droits d'analyse. 

Art. 102. — Les commerçants qui ne se conformeront pas 
aux dispositions ci-dessus, seront punis la première fois d'une 
amende de 15 p. c. de la quote-part qui leur incombe ; la 
seconde fois d'une amende de 30 p. c. et la troisième fois 
d une amende de 40 p. c, sans préjudice de la contrainte par 
voie judiciaire à payer le droit établi. 
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Art. 103. — Ceux qui paieront anticipativement et pour 
toute Tannée obtiendront une remise de 10 p. c. 

Art. 104. — Les crieurs publics ne pourront eflfectuer de 
vente aux enchères d'articles comestibles et de boissons, sans 
que les récipients portent le numéro du certificat d'analyse du 
laboratoire. 

L'omission de cette prescription sera punie la première fois 
d'une amende de 25 p. ; la seconde fois d'une amende de 
50 p. et la troisième fois d'une amende de 100 p. 

Art. 105. — Le laboratoire pourra effectuer des analyses 
sommaires, ayant caractère de renseignement, en faveur des 
intéressés, pour un prix spécial fixé par le chef du laboratoire, 
selon l'importance du travail. 

Hongrie. 

Code pénal des crimes et délits (1878), — Art. 314. — 
Quiconque mélange ou fait mélanger aux objets alimentaires, 
servant à la consommation publique et destinés à être vendus 
ou distribués, des substances nuisibles à la santé; quiconque 
garde en boutique ou ' dans tout autre lieu de vente ou en 
magasin, dans l'intention de les vendre ou de les distribuer, 
des objets alimentaires ainsi falsifiés ou dangereux pour la 
vie, commet un délit contre la santé publique et sera puni d'un 
an de prison au maximum et, en outre, de 100 à 1,000 florins 
d'amende. 

Art. 315. — Quiconque empoisonne des puits, conduites 
d'eau ou réservoirs dont il est fait usage, ou vend, met en 
vente ou distribue des objets alimentaires mélangés de 
substances dangereuses pour la vie ou nuisibles à la santé, 
sans en faire connaître les propriétés dangereuses ou nuisibles, 
sera puni de cinq à dix ans de maison de force. S'il en est 
résulté une grave lésion corporelle ou la mort et que d'ailleurs 
ce fait ne constitue pas un assassinat, la peine sera de dix à 
quinze ans de maison de force. 
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Code pénal des contraventions {1879). — Art. 104. — 
Sera puni d'an mois d'arrêts et de 100 florins d'amende au 
maximum : 

4^ Quiconque fait servir à l'alimentation de l'homme ou 
donne à autrui à cet eflet la viande des bestiaux et animaux 
morts ou abattus étant malades, connaissant cette circon- 
stance. 

En cas de récidive dans lies deux ans, la peine peut être 
portée à deux mois d'arrêts et à 200 florins d'amende. 

Art. 105. — Quiconque jette dans les puits, aqueducs ou 
sources servant à l'usage de l'bamme des objets sales ou 
nauséabonds, sera puni au maximum de trois jours d'arrêts. 

Quiconque détériore à dessein les puits, aqueducs ou 
sources servant à l'usage du public, de telle sorte que l'eau ne 
soit plus potable ou qu'ils ne puissent plus servir, sera puni 
de quinze jours d'arrêts et de 100 florins d'amende au 
maximum. 

Art. 107. — Sera puni de huit jours d'arrêts au maximum 
quiconque contrevient aux règlements concernant la prépara- 
tion des aliments dans des vases de cuivre, d'étain ou antre 
métal, et aux règlements relatifs à la conservation et à la pré- 
paration des aliments et boissons destinés à être vendus ou 
distribués. 

Art. 137. — Quiconque ne se conforme pas à l'ordre 
donné par l'autorité industrielle, en vertu de l'article 9A de la 
loi VIII de 1872, d'indiquer le prix d'après le poids pour 
la vente en détail de la viande et du pain, sera puai au maxi- 
mum d'une amende de 20 florins. 

Art. 138. — Sera puni au maximum de 100 florins 
d'amende, quiconque, dans le cas prévu à l'article précédent, 
aura vendu une sorte de viande ou de pain de poids et de prix 
déterminés à un prix plus élevé ou en poids moindre ou en 
qualité inférieure. 

En cas de récidive dans les deux années, l'amende pourra 
être élevée jusqu'à 300 florins. E. 6. 
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Hollande (1). 

Code pénal. — A.rt. 172. — Quiconque jette dans un 
puits, dans une pompe, dans une source ou dans une con- 
duite d'eau potable, destinés à l'usage public ou à Tusage de 
tiers, quelque substance, sachant que l'eau devient, ensuite 
de ce fait, dangereuse pour la vie ou nuisible à la. santé, sera 
puni d'un emprisonnement n'excédant pas quinze ans. 

Si le fait a occasionné la mort de quelqu'un, le coupable 
sera puni de l'emprisonnement perpétuel ou d'un empri- 
sonnement temporaire de vingt ans au plus. 

Art. 173. — Celui qui est cause qu'on a jeté dans un 
puits, dans une pompe, dans une source ou dans une con- 
duite d'eau potable, destinés à l'usage publicouà l'usage 
de tiers, quelque substance qui rend Teau dangereuse pour 
la vie ou nuit.îble à la santé, sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois au plus ou d'une amende n'excédant pas 
trois cents florins. 

Si le fait a occasionné la mort de quelqu'un, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement d'une année au plus. 

Art. 174. — Quiconque vend, offre en vente, délivre ou 
distribue des marchandises, sachant qu'elles sont dange- 
reuses pour la vie ou nuisibles à la santé sans en faii'e. 
connaître le caractère nuisible, sera puni d'un empri- 
sonnement n'excédant pas quinze ans. 

Si le fait a occasionné la mort de quelqu'un, le coupable 
sera puni de l'emprisonnement perpétuel ou d'un empri- 
sonnement temporaire de vingt ans au plus. 



(1) Ce document nous a été très obligeamment communiqué, en langue française, par 
M. L.-J.-R. SCHOEPP, Ancien Membre du Conseil médical, Ancien Directeur du labord-' 
Uûre municipal, à Maestricht . . . \. ,.j 
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Art. 175. — Celui qui est cause que des marchandises 
dangereuses pour la vie ou nuisibles à la santë sont vendues, 
délivrées ou distribuées, sans que le vendeur ou Fachefeur 
ait connaissance de ce caractère nuisible, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende 
n'excédant pas trois cents florins. 

Si le fait a occasionné la mort de quelqu'un, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Les marchandises peuvent être confisquées. 

Art. 176, — En cas de condamnation, en vertu de l'un 
ou l'autre article contenu dans ce titre, on peut retirer en 
même temps au coupable le droit de continuer à exercer la 
profession dans l'exercice de laquelle il a commis le délit. 

Si la condamnation a eu lieu en vertu des articles <74 ou 
<75 ci-dessus, le juge peut ordonner la publication de son 
jugement. 



Art. 330. — Quiconque vend, offre en vente ou délivre 
des denrées, des boissons ou des médicaments, sachant 
qu'ils sont falsifiés et laisse ignorer cette falsification, sera 
puni d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Les denrées, boissons ou médicaments sont falsifiés, 
quand leur valeur ou leur utilité est diminuée à la suite 
d'un mélange avec des matières étrangères. 

Art. 339. — En cas de condamnation en vertu de l'un 
ou l'autre des articles contenus dans le présent titre, le juge 
peut ordonner la publication du jugement et on peut reti er 
au coupable le droit d'exercer la profession dans l'exercice 
de laquelle il a commis le délit. 

Espagne. 

Code pénal. — Art. 356. — Quiconque altère, en y 
mélangeant une substance quelconque nuisible à la santë, 
des boissons ou comestibles destinés à la consommation 
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publique, ou vend des produits corrompus ou falsifies, ou 
vend des objets dont Pusage est nécessairement nuisible à 
la santë, sera puni du maximum de la peine d'arrêts 
majeurs {arresto mayor)^ ou du minimum de Tempri- 
sonnement correctionnel (prision correccional) et d'une 
amende de 125 à 1 ,250 pesetas. 

Les produits altérés et les objets nuisibles seront toujoui*s 
rendus inutilisables. 

Aet. 357. — Sera également puni de la peine indiquée 
à l'article précédent : 

\^ 

2® Celui qui jette dans les fontaines, citernes, rivières, 
dont Peau sert de boisson, des substances qui rendent 
celle-ci nuisible à la santé. 

Aht. 592. — Seront punis d'un à dix jours d'arrêts 
{arresto) ou d'une amende de 5 à 50 pesetas : 

4" Ceux qui trompent le public dans la vente de substances 
soit sur la quantité, soit sur la qualité, par un moyen quel- 
conque non expressément puni ; 

5** Les trafiquants ou vendeurs chez qui seront saisies des 
substances alimentaires n'ayant pas le poids, la mesure ou 
la qualité voulue. 

Abt. 595. — Seront punis de cinq à quinze jours d'arrêts 
(arresto) et d'une amende de 25 à 75 pesetas, dans les cas 
non compris au livre II (art. 356 et 357) : 

2" Les propriétaires ou gérants d'hôtels, de confiseries, 
de boulangeries ou autres établissements analogues, qui 
livreront ou serviront des boissons ou comestibles adultérés 
ou altérés, préjudiciables à la santé ou n'observeront pas 
pour l'utilisation et la conservation des vases, mesures et 
ustensiles destinés au service, les règlements établis ou les 
prescriptions d'usage, à moins que le fait ne constitue un 
délit. 
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Décret du 4 janvier 1 887 fixant les règles pour empêcher 
et punir la falsification des aliments et veiller à V hygiène 
de l'alimentation. — l°Les gouverneurs des provinces sont 
charges de veiller avec un soin spécial à Thygiène de 
l'alimentation ; ils ne peuvent dans aucun cas tolérer 
l'apathie et la négligence des. municipalités; ils doivent 
inviter celles-ci à punir administrativement, sans considé- 
ration d'aucune espèce, toi^te falsification et toute vente 
d'articles de consommation qui, bien que non nuisibles à 
la santé, sont ou peuvent être une cause de fraude, livrer 
les récidivistes aux tribunaux, publier dans le Bulletin 
officiel les noms des falsificateurs et sophisticateu'rs au 
sujet desquels des rapports leur seront adressés par les 
alcades. 

2^ Lorsque les produits en raison de leur mauvais état 
ou de leur falsification peuvent occasionner un dommage à 
la santé, ils procéderont immédiatement, d'accord avec le 
Conseil de santé local et après vérification, à la dest^ucr 
tion des articles et livreront de suite aux tribunaux les 
auteurs du délit pour être jugés conformément aux dispo- 
sitions du Gode pénal. Ils ne perdront pas de vue, pour ce 
qui concerne l'alimentation, les ordonnances royales du 
23 février 1860 sur la bonification et l'imitation des vins 
naturels à l'aide de substances inofFensives, du 22 fé- 
vrier 1879 sur les vins colorés à la fuchsine, du 16 juil- 
let 1878 recommandant la plus grande vigilance en ce qui 
concerne la pureté des aliments et en particulier pour 
empêcher l'usage de viande de porc trichinée, du 19 juil- 
let 1 883 rappelant et complétant l'ordonnance du 1 juil- 
let 1880 relative à l'introduction des viandes et des graisses 
d'Allemagne et des Etats-Unis d'Amérique, du 9 oc- 
tobre 1883 sur l'abatage des porcs et la fabrication des 
saucissons, avec la modification apportée par décret du 
21 mars 1885, du 12 décembre 1831 permettant d'ajouter 
au chocolat des substances inoffensives pourvu que la chose 
soit annoncée, du 30 mars 1849 fixant les conditions que 
doivent présenter les mesures pour liquides alimentaires. 
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3^ Ils veilleront ëg:alement à Pexacte observation des 
règlenaents du 25 février 1859 sur Pinspection des viandes 
et du 8 août 1 867 sur les étables de vaches, ânes, chèvres et 
moutons, et enfin des dispositions concernant les substances 
nuisibles contenues dans la loi 6®, titre 40, livre 9 de la nou- 
velle codification. 

4*» Les alcades réuniront immédiatement les Conseils de 
santé locaux pour aviser aux mesures spéciales à prendre 
dans chaque localité, eu égard aux circonstances, aux pro- 
ductions spéciales, aux sophistications et falsifications les 
plus fréquentes et les plus préjudiciables à la santé et à la 
richesse publiques. 

En suite de ces décisions les autorités locales prendront 
les dispositions de nature à supprimer les abus et en ren- 
dront compte au gouverneur de la province. 

5° Les gouverneurs stimuleront le zèle des municipalités 
pour qu'elles établissent des laboratoires de chimie munîci-' 
paux, où puissent être examinés tous les articles destinés à 
la consommation en vue d'en vérifier la pureté ou la falsifi- 
cation, et pour que dans les localités où se trouve un méde- 
cin, un pharmacien ou un vétérinaire, la viande de porc 
soit soumise à l'examen microscopique. 

Ordonnance royale du 5 juin 1872. — 6^ Lorsqu'un 
navire venant de la pleine mer est admis à la libre pratique, 
le directeur (médecin de visite des navires) examinera 
scrupuleusement les aliments et les boissons destinés à 
l'usage de l'équipage et des passagers, ainsi que le poisson 
frais, les salaisons, les fruits et tous les autres articles ali- 
mentaires ou boissons S'il s'en trouve des avariés au 

point de pouvoir être nuisibles, la chose sera portée immé- 
diatement à la connaissance du gouverneur civil ou de 
l'alcade si le port n'est pas un chef-lieu de province, afin 
qu'il soit pris d'urgence les mesures nécessaires après un 
nouvel examen par des personnes compétentes, le Conseil- 
de santé et les intéressés entendus. 
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Ville de Madrid. 



Ordonnances municipales du 10 mai 1892. — 
Chap, II. — Inspection des substances alimentaires. — 
Art. 201. — Uinspection et la surveillance des denrées 
alimentaires incombe à l'alcade et à ses délégués, au chef 
du Laboratoire muni(ipal d'analyse, à la Commission 
d'hygiène et de santé et aux spécialistes désignés, chacun 
dans sa sphère et en raison de ses fonctions. 

Art. 202. — Le laboratoire municipal est le service de 
vérification chargé de déterminer l'état et les qualités des 
aliments et des boissons. 

Le chef du laboratoire fournira des attestations claires et 
précises au sujet de la bonne qualité, de l'adultération ou 
de l'altération de ces substances. 

Art. 203. — Les adjoints de l'alcade ainsi que les com- 
missions d'hygiène e1 de santé feront les visites qu'ils 
croiront opportunes dans les établissements publics, les 
auberges, cafés, tavernes, restaurants, dépôts de comes- 
tibles, magasins, boulangeries, poissonneries, boucheries, 
marchés, vacheries, chèvreries, etc., pour assurer constam- 
ment l'observation des prescriptions de la présente ordon- 
nance. 

Art. 204. — Les fonctionnaires du laboratoire et les 
inspecteurs vétérinaires, dans la sphère de leurs attri- 
butions, opéreront également les visites fixées par les règle- 
ments spéciaux, portant constamment et régulièrement leur 
attention sur ce service, dénonçant à l'autorité municipale 
les infractions qu'ils constatent et consignant dans des 
carnets spéciaux les résultats de leurs observations. 

Art. 205. — Les propriétaires ou gérants de boutiques 
ou magasins affectés au commerce des substances alimen- 
taires ne pourront, sous peine d'encourir les pénalités pré- 
vues, s'opposer à ce que les délégués de l'autorité opèrent 
des visites d'inspection dans leurs établissements. 
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Art. 206. — Les agents charges de rînspection et de la 
surveillance pourront prélever, après paiement préalable 
de la valeur, des échantillons de toute espèce de produits 
alimentaires qu'ils jugeront bon de soumettre à l'analyse; 
celle-ci sera effectuée au laboratoire municipal. 

Art. 207. — Le prélèvement des échantillons aura lieu 
en présence du propriétaire' de l'établisseitoent ou d'un 
employé. La quantité prélevée sera divisée en deux parties; 
toutes deux seront cachetées, scellées et marquées par le pro- 
priétaire du produit ou par son représentant et scellées du 
sceau de l'autorité. Une de ces parties restera en possession 
du propriétaire de l'établissement pour lui servir de 
garantie et de contrôle en cas de besoin. 

Art. 208. — Tout particulier pourra exiger du vendeur, 
sous la peine fixée par la présente ordonnance, qu'un 
échantillon de la marchandise soit divisé en trois parties 
qui seront cachetées et marquées ; il pourra aussi exiger une 
facture indiquant la nature et le prix de la substance, 
en faisant connaître son intention de demander l'analyse du 
produit au laboratoire municipal. Un des échantillons 
restera en possession du propriétaire, l'autre entre les 
mains de l'acheteur; le troisième sera remis au laboratoire. 

Art. 209. — En vue de l'exécution de l'analyse, l'inté- 
ressé devra indiquer son nom, sa profession et son domi- 
cile, ainsi que le nom de rétablissement d'où provient 
l'échantillon ; il dira s'il sollicite une analyse qualitative 
ou une analyse quantitative. L'analyse terminée, il sera 
remis à l'intéressé un certificat indiquant (|ue la substance 
est bonne ou mauvaise et, dans ce dernier cas, si elle est 
altérée ou falsifiée, nuisible ou non à la santé. 

Art. 210. — Au cas où la substance alimentaire serait 
en mauvais état, le laboratoire en donnera avis à l'adjoint 
de l'alcade du district avant de remettre le certificat à l'in- 
téressé, afin qu'il soit pris officiellement dans l'établissement 
un échantillon de contrôle. 
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Art. 21 1 . — Si de ce contrôle il résulte que la substance 
esi mauvaise (altérée ou falsifiée) l'autorité infligera au 
propriétaire de l'établissement la peine prévue, exigera en 
plus le paiement des frais d'analyse, conformément au tarif 
municipal, et le montant de ces frais sera remboursé à 
l'acheteur. 

Art. 212. — Les certificats délivrés par le laboratoire 
municipal aux particuliers porteront le numéro de Téchan- 
tillon mais ne porteront pas la marque, ni le nom du 
propriétaire de l'établissement. Ces certificats ne pourront 
en aucun cas être utilisés que pour la réclamation admi- 
nistrative. 

Art. 213. — On ne pourra exiger l'analyse de substances 
alimentaires qui, après leur achat dans des établissements 
publics, ont été l'objet d*une manipulation quelconque de 
la part de l'acheteur, en son domicile, ou en dehors de 
l'établissement. 

Art. 214. — L'examen qualitatif du pain, de la viande, 
du poisson, du lait, de l'huile, du vin et de l'eau-de-vie, 
sera pratiqué gratuitement au laboratoire municipal pour 
tout particulier qui y présente un échantillon, nonobstant 
qu'il est entendu, qu'au cas où il désire un certificat, 
il devra se conformer aux conditions et payer les droits 
fixés précédemment. 

Art. 215. — Le laboratoire municipal exécutera en 
outre, sur son initiative propre et pour autant que le per- 
mettra son budget, les vérifications qu'il croira opportunes 
pour veiller sur l'état hygiénique des aliments, condi- 
ments et boissons, et quand la salubrité risque d'être 
affectée il communiquera à l'alcade le résultat de ses 
investigations afin qu'il soit pris les mesures que le cas 
comporte. 

Art. 216. — Sont interdites la falsification des substances 
alimentaires ainsi que l'exposition en vente et la vente des 
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substances alimentaires falsifiées, altérées, corrompues, 
et en général de toutes substances qui se trouvent dans un 
mauvais état hygiénique. 

Art. 217. ' — On ne pourra introduire daiis les pâtes, 
confitures, conserves et autres aliments, non plus que dans 
les condiments et boissons, des matières colorantes ou non, 
préservatives, ou d'un autre genre, qui seraient nuisibles à 
la santé. 

Abt. 218. — Est également interdit le mélange de 
substances inertes qui altèrent la qualité ou la nature de 
l'aliment ou de la boisson, même quand elles ne seraient 
pas nuisibles à la santé. Au cas où l'on introduirait dans 
un aliment ou boisson quelque substance inoffensive, si 
par la ressemblance de sa nature avec celle de quelqu'un 
des composants la qualité et la composition de l'aliment 
en étaient amoindries ou altérées, cette circonstance devra 
être indiquée, quel que soit le motif qui ait déterminé 
l'introduction des dites substances non comprises dans la 
dénomination générique de l'aliment ou de la boisson. 

Art. 219. — On ne pourra vendre aucune substance ali- 
mentaire sous un nom qui indique une origine, une 
nature, une qualité différant de celles qu'elle a en réalité, 
et qui pourrait induire en erreur ou faciliter et réaliser une 
fraude, même lorsque dans le mélange existent quelques 
principes ou produits de l'origine et de la nature indiquées 
pour l'échantillon ou sur fétiquette de la marchandise. 

Art. 220. — Aucun vendeur ne pourra arguer de son 
ignorance en ce qui concerne la qualité de ses produits, 
toutes les. fois qu'il pourra la faire vérifier, comme tous les 
habitants de la ville, au laboratoire d'analyse et de con- 
trôle établi par la municipalité. 

Art. 221 . ^- Les certificats délivrés par le laboratoire 
municipal ne garantissent pas la bonté et la qualité réelles 
de la marchandise offerte au public, ces documents con- 
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cernant uniquement et exclusivement les échantillons pré- 
sentés au laboratoire qui demeurent en dépôt numérotés, 
cachetés et scellés comme garantie pour vérification en cas 
de nécessité. 

Art. 222. — Toute substance qui a été qualifiée falsi- 
fiée, altérée ou mauvaise, d'une façon générale, qu'elle soit 
ou non directement ou immédiatement nuisible, de même 
que celle qui n'a pas le poids convenu, sera saisie et retirée 
de la vente publique par l'autorité pour être remise aux 
établissements de bienfaisance, si d'après l'avis qui précède 
elle peut être utilisée ; autrement elle sera dénaturée, après 
qu'on aura entendu dans les deux cas la justification ou les 
réclamations de l'intéressé. 

Art. 223. — Dans tout établissement public se trouve^ 
ront des mesures, des bascules et des poids contrôlés pour 
la vente et pour la vérificatio n qu'exigerait tout intéressé. 

Chap. V. — Magasins de comestibles. — Art. 256. — 
Les magasins de comestibles, conserves, pâtes-, confitures 
et de toute substance alimentaire, ainsi que de boissons ea 
général sont soumis à l'inspection et à la surveillance 
de l'autorité et de ses délégués ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle 201 . 

Art. 257- — Dans les magasins de comestibles régnera 
une propreté parfaite; les espèces seront séparées d'une 
façon convenable. Il ne sera pas permis de déposer à l'ex- 
térieur ni sur les seuils des saucissons ou autres produits 
incommodant le public. Les comptoirs seront en marbre 
ou en bois sans vernis ni peinture d'aucune sorte. 

Art. 258. — Dans ces établissements se trouveront des 
«iscules et mesures disposées de façon que le public puisse 
contrôler le poids chaque fois qu'il le juge bon, conformé- 
ment à ce qui est stipulé à ce sujet au titre XI des présentes 
ordonnances. 
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Art. 259. — On observera en outre spécialement dans 
ces magasins les prescriptions générales relatives à la 
falsification et à l'altération des substances alimentaires. 

Art. 260. — Il est interdit de vendre des légumes, fruits, 
poissons frais ou dessalés, dans les magasins de comes- 
tibles, sur les seuils et dans- les vestibules. Ces substances 
ne pourront être vendues que dans des hangars ou 
échoppes spéciaux et il est interdit d'avoir des tonneaux ou 
seaux avec de Peau pour laver et préparer les légumes. 



Art. 261. — Il est également interdit de vendre des 
comestibles sur la voie publique sans autorisation préa- 
lable de l'alcade; en aucun cas ne sera toléré le colportage 
de viandes, saucissons et poissons. 

Art. 262, — Reste prohibé l'usage des boutiques porta- 
tives sur la voie publique et sur les marchés; en cas de 
nécessité' il devra être fait usage de petites tentes. 

Portugal. 

Code pénal. — Art. 251 . — Quiconque, de quelque 
manière que ce soit, altère des produits destinés à la con- 
sommation publique, de façon qu'ils deviennent nuisibles 
à la santé et expose en vente les produits ainsi altérés; 
quiconque, de la même façon, altère des produits destinés 
à la consommation d'une ou plusieurs personnes; qui- 
conque vend des produits corrompus, fabrique ou vend des 
objets dont l'usage est nécessairement nuisible à la santé, 
sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende correspondante, sans préjudice d'une peine 
plus élevée s'il y a lieu. 

Les produits détériorés et les objets susdits seront saisis 
et rendus inutilisables, en quelque lieu qu'ils se trouvent. 

Sera puni de la même peine : 

1o 

V Celui qui jette dans une fontaine, citerne, rivière,ruis- 



seau ou ëtang dont l'eau sert comme boisson, des substances 
rendant Teau impure ou nuisible à la santé. 

Art. 456, — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende correspondante : 

1? Celui qui trompe l'acheteur sur la nature de la chose 
vendue ; 

2^ Celui qui trompe l'acheteur en lui vendant une mar- 
chandise falsifiée ou des produits altérés par une substance 
quelconque, même non nuisible à la santé, dans le but 
d'augmenter le poids ou le volume; 

3"* Celui qui trompe l'acheteur par l'usage de faux poids 
ou de fausses mesures. 

Loi du \^ juillet 1903. — Article premier. — Le gou- 
vernement est autorisé à introduire dans la législation i-ela- 
tive aux produits agricoles du pays les modifications 
réclamées par l'expérience des faits, de façon à protéger les 
précieux intérêts de l'agriculture, sans nouvelles charges 
pour le Trésor, en faisant dans ce but les enquêtes néces- 
saires, en entendant les Conseils supérieurs de l'Agriculture 
et du Commerce et de l'Industrie ainsi que les stations com- 
pétentes. 

Décret du 17 décembre 1903, portant organisation du 
service de surveillance technique des produits agricoles 
et du service sanitaire du bétail. — Titre I. — Disposi- 
tions générales, — Chap. I. — Organisation générale du 
service. — Article premier. — La surveillance technique 
des produits agricoles alimentaires ayant principalement 
pour but de sauvegarder et de protéger les légitimes inté- 
rêts de l'agriculture et du commerce contre la concurrence 
des produits adultérés, falsifiés, corrompus ou avariés, res- 
sortit au Ministère des Travaux publics, du Commerce et 
de l'Industrie, Direction générale de l'Agriculture. Elle 
sera exercée sur la production, l'emmagasinage, la conser- 
vation, le transport et la vente en gros dans tout le royaume 
et comprendra : 



1® La surveillance technique des vins et de leurs dérives, 
des bières et autres boissons alcooliques et des huiles ; 

%• La surveillance technique des céréales, des produits de 
mouture et de panification, des résidus industriels propres 
à l'alimentation du bétail et des produits alimentaires 
manufacturés ; 

3" La surveillance technique des produits agricoles d'ori- 
gine animale et celle de la santé du bétail. 

La surveillance des produits agricoles alimentaires, dans 
la vente au détail ou pour la consommation, appartient 
exclusivement à l'inspection générale des services sani- 
taires du royaume. 

Art. 2. — La surveillance dont il s'agit à l'article 1 «^^ n® \ , 
reste à charge de l'inspection générale des vins et des 
huiles. 

Art. 3. — La surveillance dont il s'agit à l'article l^r^n® 2, 
reste à charge de l'inspection technique des farines et du 
pain, qui sera dénommée inspection générale des céréales. 

Art. 4. — La surveillance dont il s'agit à l'article \^^ n**3, 
est dévolue, à Lisbonne et Porto et dans la banlieue de ces 
villes, aux directions respectives des services sanitaires du 
bétail, dans le reste du pays aux inspecteurs vétérinaires et 
aux agronomes de districts. 

Art. 5. — La surveillance technique dont il s'agit dans 
le présent règlement, sera exercée dans les lieux de fabrica- 
tion ou de préparation, de vente en gros et dans les dépôts, 
soumis ou non au régime de douane, que les produits sur- 
veillés soient destinés à l'exportation ou à la consommation 
intérieure; elle s'exercera également sur le transit, dans les 
stations de chemins de fer, à bord des navires, dans les 
locaux de douanes et leurs succursales. 

Cette surveillance comprendra également la vérification 
des conditions techniques de certains établissements et des 
conditions de travail de quelques industries, conformément 
aux dispositions de ce règlement. 
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Aet. 6. — Les agents du Ministère public sont chargés 
d'instituer et de poursuivre devant les tribunaux compétents 
les procédures pour infractions aux dispositions du présent 
règlement. 

Art. 7. — A toutes les autorités et personnalités admi- 
nistratives fiscales et policières incombe le devoir d'aider 
pour la partie qui les regarde respectivement et dans la 
limite de leurs juridictions, les services de surveillance des 
produits agricoles, conformément aux termes de la législa- 
tion en vigueur. 

Art. 8. — La statistique de chacun des services de sur- 
veillance technique des produits agricoles incombe à 
l'inspecteur ou au directeur compétent, lequel enverra à la 
Direction générale de l'Agriculture des tableaux statis- 
tiques mensuels et des rapports annuels concernant son 
service. 

Chap. II. — Préléi^ement et analyse des échantillons. 
— Art. 9. — Les agents de la surveillance prélèveront des 
échantillons des produits agricoles alimentaires dont il 
est ici question quand ils le voudront ou quand ils en 
seront requis, afin de yoir si les dits produits contrevien- 
nent à quelqu'une des dispositions prohibitives du présent 
règlement. 

De chacun des produits il sera prélevé trois échantillons 
authentiques ; un de ces échantillons sera remis par l'agent 
à l'inspection ou à la direction de son service, les deux 
autres demeureront en. possession du propriétaire de l'éta- 
blissement ou de son représentant. 

Il pourra être ajouté aux échantillons une quantité 
parfaitement déterminée d'une substance servant à leur 
conservation. 

Art. 10. — La personne qui signe la déclaration de 
détention des échantillons dont il est question à l'article 
précédent est considérée, aux termes des lois en vigueur, 
comme gardien du dépôt. 
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Les échantillons dont il est question à l'article 9, seront 
mis dans des récipients en verre ou en faïence convenable- 
ment fermés ou, dans certains cas, dans de simples enve- 
loppes de papier cachetées, paraphées par l'intéressé ou son 
représentant et par l'agent. 

Le procès-verbal de prélèvement des échantillons doit 
contenir les indications suivantes : 

1" Le nom du produit ; 

2^ Le nom ou la firme du possesseur ; 

3® La nature et le lieu de l'établissement ; 

4* La qualité et la quantité de la substance conservatrice, 
dans les cas spéciaux où il en est ajouté ; 

5** La marque ou quelque indication servant à désigner 
les récipients, caisses, sacs ou vases d'où le produit a été 
retiré ; 

6** La date de prélèvement ; 

7^ Le nom de Tagent; 

8^ Le numéro du registre de l'inspection ou de la direc- 
tion, toutes les fois que le produit entre au secrétariat avant 
d'être envoyé 9u laboratoire. 

Le même document devra contenir la déclaration dont il 
est question au présent article. 

La quantité à prélever par échantillon sera fixée par un 
tableau annexé au présent règlement. 

Lorsque les produits agricoles alimentaires sont conte- 
nus dans des récipients clos de capacité moindre que ce qui 
est exigé pour un échantillon, il sera prélevé autant de 
récipients clos qu'il sera nécessaire pour parfaire le volume 
ou le poids exigé pour l'échantillon. 

Art. 11. — Le premier échantillon sera immédiatement 
soumis à un essai ou à une analyse sommaire destinés à 
montrer si le produit doit être considéré ou non comme 
suspect de falsification, d'adultération ou d'altération. 

Art. 12. — Quand, à la suite d'un essai ou d'une ana- 
lyse sommaire, le produit est considéré comme suspect, 
une nouvelle visite immédiate doit être faite à l'établisse- 
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ment afin de mettre sous scelles les locaux, récipients, 
caisses, sacs ou vases qui peuvent encore contenir le dit 
produit, lequel sera mis sous séquestre, et de recueillir un 
des échantillons dont il s'agit à Tarticle 9, le reste demeu- 
rant en la possession du maître de l'établissement ou de 
son représentant pour l'analyse de recours, s'il y a lieu. 

La mise sous scellés des locaux et récipients qui contien- 
nent les produits sera faite immédiatement, avant tout essai 
ou analyse, toutes les fois qu'il y aura soupçon fondé que le 
produit est falsifié. 

La mise sous scellés des récipients sera faite devant 
témoins, et un procès-verbal sera dressé mentionnant : 

1*^ Le nombre de récipients mis sous scellés avec le poids 
ou le volume exact ou approximatif du produit y contenu ; 

2" Lintimation faite à l'intéressé ou à son représentant, 
de ne pas disposer des produits séquestrés, dans quelque 
but que ce soit, tant que le doute subsiste ; 

30 L'intimation de ne pas enlever les scellés posés, sous 
les peines de la loi, jusqu'au terme de la procédure, l'inté- 
ressé demeurant, comme gardien du séquestre, responsable 
de toute fraude ou de tout acte non autorisé; 

4*^ Si les échantillons sont ou ne sont pas dans les condi- 
tions indiquées à l'article 1 ; 

5** Qu'il reste en possession du propriétaire an des échan- 
tillons dûment authentiques, pour lui servir en cas de 
recours. 

Les locaux, vases, caisses ou récipients contenant les pro- 
duits suspects seront fermés et scellés d'une façon sûre et 
convenable. 

Les échantillons seront envoyés au siège de l'inspection, 
de la direction ou de la délégation qui les remettra aux 
laboratoires dépendant de la direction générale de l'agri- 
culture, lesquels, outre les travaux de leur ressort, pour- 
ront seuls pratiquer les analyses chimiques pour la surveil- 
lance technique dont il est question ici. 

Les échantillons dont il s'agit au paragraphe précédent 
pourront encore être envoyés à quelqu'autre laboratoire chi- 
mique dûment autorisé. 
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Les ëchantillons de produits qui doiveat être soumis à une 
analyse bactériologique minutieuse seront envoyés en tout 
ou en partie aux laboratoires bactériologiques dépendant 
de la direction générale de l'agriculture ou à quelqu'autre 
dûment autorisé. 

Les échantillons devront être remis au laboi^atoire sans 
désignation de la personne à qui ils appartiennent ou sans 
indication de provenance. 

Art. 13. — Lorsque l'analyse pratiquée au laboratoire 
officiel n'a pas confirmé les soupçons, le libre usage des 
produits sous séquestre et des échantillons en possession de 
l'intéressé sera autorisé, sauf le cas où ils auraient été addi- 
tionnés de substances conservatrices. , 

Art. 14. — Chaque analyse devra être terminée dans un 
délai maximum de dix jours utiles et, lorsque le résultat de 
l'analyse n'a pas été notifié à l'intéressé dans le délai susdit, 
le produit sera considéré, aux termes de l'article précédent, 
comme pouvant être mis en consommation. 

Pour les villes de Lisbonne et de Porto, le délai sera de 
cinq jours utiles. 

Art, 15. — Le résultat de l'analyse sera communiqué con- 
fidentiellement à l'inspection ou à la direction compétente 
po.ur que procès- verbal soit dressé, lequel en cas d'infrac- 
tion et après accomplissement des formalités prescrites à 
l'article 16 sera remis au pouvoir judiciaire, en vue des 
diligences nécessaires. 

Ces procès- ver baux feront foi en justice jusqu'à preuve 
contraire. 

AaT. 16. — Le résultat de l'analyse sera communiqué 
par l'inspection ou la direction du service et remis en avis 
ouvert à l'intéressé ou à son représentant dans l'établisse- 
ment même où avaient été prélevés les échantillons analy- 
sés, contre décharge donnée par celui qui aura reçu la coui- 
munication. 

Dans le même avertissement sera indiqué le xlélai 

10 
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endéans lequel, aux termes du présent règjement^ l'inté- 
ressé pourra exercer un recours. 

Dans le cas où la partie intéressée ou son représentant 
refuserait de recevoir communication du résultat de l'ana- 
lyse, cette communication serait faite en présence de deux 
témoins. 

En cas d'absence, la communication sera considérée 
comme faite par la publication du résultat de l'analyse 
dans le Journal officiel. 

Le délai de recours sera de trois jours à compter de la 
date de la notification ou de la date de publication de l'ana- 
lyse, conformément au paragraphe précédent, quand cette 
publication en tiendra lieu. 

Le recours dont if est question au présent article peut 
-être basé : 

i^ Sur des erreurs d'analyse bien démontrées; 

2° Sur des conditions anormales de production, de récolte, 
de fabrication, de conservation ou de transport. 

Dans le cas du n<» 2, il sera procédé, en cas de nécessité, 
à l'examen des produits aux lieux de production ou à la 
vérification des raisons alléguées; de nouveaux échantillons 
seront prélevés quand il y aura lieu. A cet examen ou à 
cette vérification devront assister un technicien pour l'in- 
spection ou la direction du service et les chimistes dont il 
est question à l'article 1 8 du présent règlement. 

S'il est démontré par l'examen ou la vérification dont il 
s'agit au paragraphe précédent que la composition anor- 
male du produit n'est pas due à dès maneuvres fraudu- 
leuses, l'intéressé n'encourra pas les peines et amendes com- 
minées par le présent règlement, mais la vente du produit 
sera interdite s'il est reconnu anormal. 

Si de l'examen ou de la vérification il résulte que l'ano- 
malie du produit est due à un procédé défectueux de pro- 
duction, de fabrication, de conservation ou de transport, le 
propriétaire ou producteur sera invité à modifier convena- 
blement ce procédé. 

S'^il est avéré que le procédé défectueux dont il s'agit est 
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employé à dessein dans le but frauduleux d'augmenter le 
poids ou le volume du produit, le maître ou producteur 
encourra les peines applicables à la falsification, aui termes 
du présent règlement. 

AàT. 17, — Quand l'établissement dont il s'agit à l'article 
précédent est situé hors de Lisbonne, la notification ou la 
communication des résultats des analyses pourra être faite 
par l'intermédiaire de l'autorité administrative de la ville 
ou du quartier, en observant les disppsitions de l'article 
précédent. Le délai pour la remise de la demande en recours 
dont il est question à l'article 16 sera dans ce cas de cinq^ 
jours. 

L'administrateur municipal fera connaître immédiate- 
ment à l'inspecteur ou au directeur de service la date de la 
notification. 

Art. 18. —- En cas de recours il sera procédé à une nou- 
velle analyse par une commission de trois analystes choi- 
sis, l'un par le directeur général de l'agriculture, un auti^e 
par l'intéressé parmi les chimistes bien compétents du pays 
ou de l'étranger ; le troisième sera celui qui a fait la pre- 
mière analyse. 

Art. 19. — Les demandes en recours contre les résultats 
des analyses introduites par les parties intéressées seront 
remises ou envoyées à l'inspection ou à la direction du 
service; elles indiqueront l'analyste qui aux termes de 
Tarticle 18 est choisi par l'intéressé. 

Art. 20. — Les analyses de recours seront exécutées 
dans un laboratoire autre que celui où a été faite la pre- 
mière analyse et choisi par le directeur général de l'agri- 
culture. 

Art. 21 . — Le recours sera tranché, après Pexécution des . 
analyses, par la section compétente du Conseil supérieur 
de l'Agriculture qui pourra entendre au sujet de ces ana- 
lyses l'avis de la Commission technique des méthodes 
d'analyse chimique. 
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Le procès- verbal, s'ily a lieu, sera remis au pouvoir judi- 
ciaire par l^intermédiaire de Tinspection ou de la direction 
de service compétente. 

Sont applicables, en ce qui concerne la preuve des con- 
traventions prévues au présent règlement, les dispositions 
de la loi générale de procédure criminelle. 

Art. 22. (Cet article dit que les méthodes et procédés 
d^analyse seront uniformes dans tous les laboratoires offi- 
ciels; ils sont proposés par la Commission technique et 
approuvés par le ministre des travaux publics.) 

Art. 23, — Le gouvernement peut modifier le présent 
règlement en raison des convenances du service ou des 
progrès de la science, après avoir pris avis du Conseil 
supérieur de Tagriculture, mais sans qu'il puisse en résul- 
ter un surcroît de dépense. 

Chap. III. — Infractions, arrestations et pénalités. — 
Art. 24. — Les coupables trouvés en flagrant délit de fal- 
sification seront arrêtés par les agents de la sûreté publique 
à la réquisition de toute personne présente qui peut attester 
la fraude. ' 

Les coupables arrêtés seront, accompagnés du procès- 
verbal, renvoyés en justice devant laquelle ils pourront 
demander la mise en liberté sous caution. 

Le procès- verbal en question fera foi en justice jusqu'à 
preuve contraire. 

Art. 25. — Pour la répression des infractions aux dispo- 
sitions du présent règlement, on observera les dispositions 
suivantes : 

1° Seront déférés au pouvoir judiciaire pour application 
de l'article 456 du Code pénal : 

a) Ceux qui tromperont l'acheteur sur la nature du pro- 
duit vendu, soit en vendant un produit pour un autre, soit 
en enlevant un de ses constituants ou y substituant autre 
chose; 
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bj Ceux qui tromperont l'achetéuF en lui vendant des 
produits dont il est question au présent règlement, falsifiés, 
adultérés ou altérés avec quelque substance pour en aug- 
menter le poids ou le volume. 

%^ Seront déférés au pouvoir judiciaire pour application 
de l'article 251 du Gode pénal : 

a) Ceux qui de quelque façon fabriqueront, adultéreront 
ou altéreront les produits dont s'occupe le présent règle- 
ment en y introduisant, dans quelque but que ce soit, des 
substances nuisibles à la santé; 
• b) Ceux qui vendront des produits corrompus. 

3° Seront punis des peines comminées à ^article 27 du 
présent règlement ceux qui expédieront, vendront ou 
mettront en vente des produits avariés, étant considérés 
comme tels non seulement les produits en voie de détério- 
ration, mais aussi ceux qui ne satisfont pas à quelqu'une 
des conditions fixées pour les types des mêmes produits, 
abstraction faite toute! Dis des cas prévus aux numéros 
précédents. 

Aet. 26. — Seront déférés au pouvoir judiciaire pour 
application de Tarticle 188 du Gode pénal (1), ceux qui 
transgresseront les dispositions du présent règlement con- 
cernant l'état, la constitution, la fabrication, l'expédition, 
la présentation en vente en gros, Temmagasinage des pro- 
duits agricoles et les substances dont la vente ou la présence 
est interdite dans les lieux d'emmagasinage ou de venle en 
gros des dits produits, abstraction faite des cas prévus à 
Tarticle 25 du présent règlement. 

Sont comprises dans les dispositions des présents articles 
les infractions aux ordres des inspecteurs ou directeurs de 
service, quand une peine différente n'a pas été stipulée par 
le règlement. 

(1) Gode pénaî, art. 188. — Quiconque se refuse à rendre ou à laisser rendre quelque 
service d'intérêt public, alors qu*il en a été régulièrement requis ; quiconque n*obéit 
pas aux ordres ou ne satisfait pas aux demandes légitimes de Tautorité ou de ses agents, 
sera condamné à un emprisonnement correctionnel de trois mois au plus, à moins que 
la loi ou une disposition en vigueur n'ait stipulé une autre peine. 
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Art. 27. — Les infractions au présent règlement non 
prévues à l'article 25, l"" et 2"^, et à l'article 26 seront punies 
des peines suivantes : 

1** Pour la première infraction, d'une amende de 
2,000 reis; 

2^ Pour la seconde infraction, d'une amende de 
4,000 reis ; 

3° Pour chacune des infractions ultérieures, d'une 
amende de 20,000 reis et d'un emprisonnement maximuui 
de un mois. 

Les amendes indiquées aux <"* et 2° du présent article 
seront infligées par les inspections et directions de service. 

Lorsque les contrevenants ne se seront pas présentés à la 
caisse dans le délai qui leur a été indiqué avec le montant 
des amendes dont il est question ci-dessus, procès-verbal 
de contravention sera dressé par les agents de l'inspection 
ou de la directit)n et remis à Lisbonne au juge d'instruction 
criminelle et dans le reste du pays aux juges compétents. 

Quand la" pénalité à appliquer est celle qui est indiquée 
au 3"^ du présent article, le procès-verbal de contravention 
sera envoyé à Lisbonne au juge d'instruction criminelle, 
dans le reste du pays aux juges respectifs compétents. 

Les amendes infligées pour infraction au présent règle- 
ment seront versées dans la Caisse générale de consignation 
à l'ordre du Ministère des travaux publics, du commerce 
et de l'industrie, la moitié devant être remise, sur réquisi- 
tion motivée des directions ou inspections, aux agents de 
surveillance qui ont prélevé des échantillons des produits 
ou verbalisé à charge des délinquants. 

La moitié restante des dites amendes sera, à la fin de 
chaque année économique, versée au Trésor comme recette 
d'Etat. 

Art. 28. — Les produits considérés comme suspects 
seront toujours saisis provisoirement, mais pourront rester 
entre les mains du propriétaire, qui dans ce cas sera consi- 
déré comme gardien responsable, jusqu'à ce que le résultat 



— Î61 — 

de l'analyse étant connu, ils soient dëfinitivement saisis, 
conforraëment au présent règlement, lorsrjue le soupçon est 
confirmé ou restitués au propriétaire dans le cas contraire. 

Art, 29. — Les produits falsifiés ou adultérés seront 
toujours saisis, de même que les produits avariés, détériorés 
ou corrompus qui ne seront pas traités ainsi qu'il est 
indiqué à l'article 30. 

Les produits saisis seront rendus inutilisables à moins 
qu'ils ne puissent, sans inconvénient, être économiquement 
transformés ou dénaturés. 

Art. 30. — Les produits avariés ou détérioriés pourront 
être convenablement améliorés, transformés ou dénaturés 
selon leur état, pour le compte de leurs propriétaires, dont 
ils resteront dans ce cas la propriété. 

Art. 31. — Les produits saisis et ceux que les proprié- 
taires ne voudraient p§s traiter, transformer ou dénaturer 
pour leur compte seront, lorsqu'il y aura profit, traités, 
transformés ou. dénaturés pour compte de l'Etat dont ils 
deviendront la propriété. 

Art. 32. — Le traitement, la transformation et la déna- 
turation des produits saisis seront faits selon la plus grande 
convenance du service. 

Art. 33. — Dans les cas de falsification ou d'adultéra- 
tion, le montant de la vente des produits saisis et suscep- 
tibles d'utilisation constitue une recette pour l'Etat. 

Art. 34. — L'inspecteur ou directeur de service, quand 
il juge que dans la vente des produits il n'y a pas d'inten- 
tion frauduleuse ou que le produit s'e$t détérioré par 
quelque cause accidentelle étrangère à la volonté ou à 
l'intervention du propriétaire, pourra faire améliorer le 
produit saisi provisoirement, sans application de quel- 
qu'autre peine, ou le rendre inutilisable, sans que cela 
donne droit à une indemnité quelconque. 
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Aht. 35. — Les dispositions inscrites dans le présent 
règlement sont applicables non seulement aux propriétaires 
des produits et à leurs agents, quels que soient le titre et la 
condition de ceux-ci, mais également aux conducteurs de 
véhicules ou de montures, bateliers ou ♦autres personnes 
transportant les mêmes produits, dès que leur complicité 
est prouvée. 

Suède. 

Code pénal. — Chap, XXII * — De l'escroquerie et 
autres actes d'improbité. — § 3. — Sera puni d'une peine 
de deux à six ans de travaux forcés celui qui vend ou livre 
d'autre façon pour Tusage d'autrui des denrées alimentai- 
res qu'il sait être falsifiées, si pour cette falsification il a 
été employé des substances dangereuses pour la santé ou la 
vie de l'homme. 

Si ces denrées ont occasionné des lésions corporelles 
graves, la peine sera de six à dix ans de travaux forcés; s'il 
en résulte la mort de quelqu'un, le coupable sera condamné 
aux travaux forcés à perpétuité ou pendant dix ans. 

Celui qui sciemment aura offert en vente sans qu'il y ait 
eu livraison les denrées falsifiées dont il est question 
ci-dessus, sera condamné à deux ans de travaux forcés. 

Si l'infraction a été commise* par un marchand ou par 
une autre personne dont la profession consiste à vendre ou 
à préparer des denrées, le coupable perdra de plus le droit 
d'exercer ce commerce. 

§ 5. — Celui qui dans le commerce ou autrement, en 
livrant ou recevant des marchandises aura volontairement 
trompé lors du pesage, du mesurage ou du calcul, sera 
condamné à une amende ou h un emprisonnement de 
six mois au plus. 

§ 13. — Sera puni d'une amende ou de l'emprisonne- 
ment quiconque aura vendu ou autrement aliéné contre 
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rétribution et sciemment des objets mauvais comme ëtant 
bons^ des objets mélangés comme sMls ne Tétaient pas ou 
des objets qu'il savait défectueux sans faire connaître cette 
circonstance. 

Danemark. 

Code pénal. — Aet. 278. — Subira Femprisonncment 
au pain et à Ueau pendant cinq jours au moins, ou encourra 
jusqu'à deux ans de travaux forcés, celui qui aura falsifié 
des marchandises ou qui aura frauduleusement muni des 
marchandises ou autres objets d'un timbre ou d'une mar- 
que publique pour en garantir l'authenticité ou la bonté, ou 
qui aura fait appliquer frauduleusement pareil timbre ou 
marque sur des objets qui ne devaient pas les recevoir, de 
même que celui qui sans y être autorisé aura appliqué le 
timbre ou la marque d'un autre sur des marchandises de 
qualité notablement inférieure à celle que le timbre ou cette 
marque désigne. 

Si les marchandises sur lesquelles le timbre ou la mar- 
que d'un autre a été appliquée sans autorisation ne sont pas 
d'une qualité notablement inférieure, il sera appliqué une 
amende pouvant s'élever à 100 Rixdaelers pour la première 
fois et en cas de récidive une amende plus forte ou la peine 
de l'emprisonnement. Il ne sera exercé de poursuite que 
sur la demande de la personne lésée. La même peine sera 
applicable aux falsifications de moindre importance qui 
ont lieu dans le petit commerce et qui ne peuvent causer 
qu'une perte insignifiante. 

Art. 290. — Quiconque dans la falsification de mar- 
chandises destinées à être vendues ou employées, par d'au- 
tres aura fait usage de substances vénéneuses ou autres 
matières dangereuses, de manière à compromettre la santé 
des consommateurs sera puni, pourvu que quelqu'autre 
disposition pénale n'entraîne pas une peine plus forte, de la 
peine de l'emprisonnement, ou, en cas de circonstances 
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aggravantes, notamment si quelqu'un- en a ëprouvë du 
dommage ou même en est mort, des travaux forcés dans 
une maison de correction. 

La même peine sera applicable à celui qui aura mis en 
vente des marchandises qu'il sait renfermer de pareilles 
matières. 

Si ces actes ont été commis par inattention ou négligence, 
on appliquera la peine de l'amende. 

Loi du 27 avril \ 894, punissant Vemploi de désigna- 
tions inexactes pour les marchandises. — Article premier. 
— Est puni d'une amende de 50 à 2,000 couronnes 
celui qui pour la consommation ou la revente, vend ou 
offre en vente dans le pays des marchandises sur lesquelles 
ou sur l'étiquette ou l'emballage desquelles a été mise dans 
le pays ou hors du pays une inscription qui contient une 
indication Jnexacte relativement au lieu de production de 
la marchandise, à sa nature, à sa substance ou à son mode 
de fabrication, ou qui du moins est de nature à induire en 
erreur à l'un ou l'autre de ces points de vue, ou bien 
indique faussement que la marchandise a été honorée de 
récompenses à des expositions, a été l'objet d'une attesta- 
tion ou de recommandations de la part d'autorités, ou 
est ou a été l'objet d'un brevet danois^ même si cette indi- 
cation a été exacte au moment oii elle a été appliquée sur la 
marchandise. 

En cas de récidive, avec des circonstances aggravantes, la 
peine peut aller jusqu'à l'emprisonnement simple. 

Toutefois sera exempt de peine celui qui prouve à suffi- 
sance qu'il ignorait l'inexactitude de la désignation donnée 
à la marchandise et qu'il a fait tout son possible^ dans une 
mesure raisonnable, pour s'informer de la chose. 

Sera également exempt de la peine, celui qui prouvera 
qu'il a acquis les marchandises d'une personne résidant en 
ce pays, à moins qu'au moment de cette acquisition il n'ait' 
été au courant de l'inexactitude de la désignation ou 
qu'après en avoir eu connaissance, il n'ait vendu ou offert 
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en vente la marchandise pour la consommation ou le débit 
dans le pays. 

Celui qui a vendu pour la consommation ou la revente 
dans ce pays des marchandises sur lequelles ou sur l'éri- 
quette pu l'emballage desquelles a été mise quelqu'une des 
désignations inexactes prémentionnées, sera- tenu, si 
au moment de Tachât n'a pas informé l'acheteur de la 
désignation inexacte de la marchandise, de reprendre celte 
dernière et de restituer le prix d'achat et de plus de rem- 
bourser à l'acheteur la perte que celui-ci a subie par le fait 
de Pachat, en vertu des règles générales de la législation, 
au cas où il est devenu passible de peines prévues à cet 
article. ^ • 

Art. 2, — Celui qui est condamné à une peine en vertu 
de l'article premier, sera, pour autant que les marchan- 
dises offertes en vente sont encore en sa possession ou en 
quelque manière à sa disposition, obligé par le jugement 
d'enlever la désignation inexacte ou de la rectifier par une 
addition tout aussi claire et durable que la désignation 
même, ou, s'il s'agit de tnarchandises non produites dans 
le pays, de les réexporter s'il le préfère. 

Aet. 3. — Les dispositions de l'article premier relatives 
à l'emploi pour les marchandises de désignations qui ren- 
ferment une indication inexacte du lieu de production de 
la marchandise (nom de localité inexact), ne seront pas 
applicables si la désignation employée est d'après l'usage 
général ou suivant les us et coutumes du commerce devenue 
usuelle pour indiquer la nature de la marchandise, sa fabri- 
cation ou quelque chose de semblable, mais non pas le 
lieu même de sa production. 

Une désignation de marchandise qui consiste dans l'in- 
dication de monnaies, mesures ou poids n'est pas 
considérée comme une indication de lieu de prove- 
nance de la marchandise. Le fait d'employer pour la 
désignation d'une marchandise une langue autre que celle 
du pays d'où la marchandise vient ou d'où elle est impor- 
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tëe, n'est pas suffisant pour faire considérer hi dësignation 
de la marchandise comme une indication inexacte du lieu 
de provenance de la marchandise; la décision sur ce point 
dépendra uniquement de l'expression employée pour la 
désignation de la marchandise. 

Une désignation qui pour et en elle-même doit être con- 
sidérée comme une indication inexacte du lieu de prove- 
nance de la marchandise ne sera pas considérée toutefois 
comme telle si, par une inscription ajoutée d'une manière 
claire et durable, il est donné connaissance du lieu de pro- 
venance réelle de la marchandise. 

Art. i. — Est puni de la peine prévue^à l'article premier 
celui qui exporte ou fait transiter du beurre qui n'est pas 
produit au Danemark, et qui met sur ce beurre ou sur son 
emballage une désignation indiquant que le beurre a été 
produit au Danemark ou contenant un nom de localité 
danoise. L'exemption de peine est toutefois acquise à celui 
qui prouve de la manière la plus satisfaisante qu'il n'a pas 
eu connaissance de ce que la déclaration était inexacte, et 
qu'il a fait une enquête raisonnable pour s'informer de son 
exactitude. Le beurre présenté pour l'exportation ou pour le 
transit et qui contrevient à la disposition qui précède, sera 
en tous cas saisi et ne pourra être restitué à l'intéressé 
qu'après que la désignation incorrecte aura été enlevée ou 
rectifiée par une addition tout aussi apparente, claire et 
durable et qu'après que tous les frais occasionnés par la 
aisie auront été payés. 

Au cas où il est mis soit sur le beurre présenté pour 
l'exportation ou le transit, soit sur son emballage, une 
désignation prévue par le premier alinéa de cet article, 
mention expresse doit en être faite dans la déclaration pour 
la douane, sous peine d'une amende de 10 à 200 couronnes. 
Si l'intéressé le demande, le chiffre de cette amende peut 
être fixé par la douane. 

Si le beurre qui n'est pas fabriqué au Danemark est 
exporté dans des récipients fermés hermétiquement dont 
l'emballage s'est fait dans ce pays, il est cependant permis 
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d'indiqaer sur ces emballages le Danemark ou une localité 
du Danemark comme lieu où remballage s'est fait; il n'est 
pas nécessaire de mentionner cette indication dans la décla- 
ration en douane. 

Des instructions particulières seront données au service 
de la douane pour l'exercice de la surveillance en ce qui 
concerne les dispositions du présent article. 

Art. 5. — Celui qui sur des plaques, écussons, avis, 
comptes, factures, ou tous autres documents commerciaux 
dit inexactement avoir reçu des récompenses à des exposi- 
tions, des recommandations ou des attestations de la part 
des autorités pour des marchandises produites pu vendues 
par lui, ou être possesseur d'un brevet danois, ou débitant 
de marchandises couvertes par un brevet danois, ,qst 
passible d'une amende allant jusqu'à 500 couronnes. 

Aet. 6, — 11 est défendu de vendre dans le pays ou d'y 
offrir en vente des marchandises sur lesquelles ou sur l'éti- 
quette ou l'emballage desquelles sont mises les marques dont 
il est parlé à la convention de Genève du 22 août 1864, la 
croix rouge, ou une désignation ou dénomination corres- 
pondant à cette marque. Les infractions à cette disposition 
sont passibles d'amende allant jusqu'à iOO couronnes. 

Est puni de la même peine celui qui emploie les dites 
marques, désignations ou dénominations sans droit sur des 
plaques, écussons, dans des avis, comptes, factures ou 
autres documents commerciaux. 

Toutefois les dispositions qui précèdent ne sont pas appli- 
cables aux marques de fabric[ue légalement déposées, qui 
contiennent la croix rouge. Néanmoins un renouvellement 
de l'enregistrement de pareilles marques de fabrique ne 
peut plus être accordé. 

Aet. 7. — Les poursuites en vue de l'application des 
peines comminées par la présente loi seront conduites 
comme affaires de police publique avec le concours d'ex- 
perts, si la cause le demande; le concours d'experts doit 
toujours avoir lieu quand l'inculpé le demande. 
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Les procès civils se fondant sur les dispositions de la pré- 
sente loi seront traites comme affaires commerciales. 

Les disjîositions de la présente loi ne s'appliquent pas 
dans les cas où la législation en vigueur commine des 
pénalités plus élevées. 

Loi du 27 mars 1903 relative à V examen des denrées 
alimentaires. — Article premier. — Le Ministre de la 
Justice est autorisé à conclure une convention avec un ou 
plusieurs laboratoires d'analyses chimiques privés ou labo- 
ratoires physiologiques privés poar,moyennant un subside 
annuel ne dépassant 10,000 couronnes, procédera l'analyse 
des denrées alimentaires, etc., offertes publiquement en 
vente. 

Art. 2. — Le laboratoire avec lequel il aura été ainsi 
traité, devra analyser à la requête des tribunaux, des 
autorités de police et des commissions de santé existant en 
dehors de Copenhague, les denrées alimentaires que ceux-ci 
lui soumettront pour rechercher si elles sont falsifiées ou 
présentent d'autres défauts; il devra délivrer des attestations 
à ce sujet au trit)unal,-à l'autorité ou à la commission qui 
Ven a requis. 

Les laboratoires sont également tenus de faire rapport au 
Ministre de la Justice chaque fois que celui-ci le leur 
demandera, au sujet des analyses faites et des résultats de 
celles-ci. 

Art. 3. — Des échantillons des denrées alimentaires 
désignées à l'article 1^^ seront prélevés par les soins de la 
police moyennant paiement du prix au taux courant et 
seront envoyés au laboratoire pour analyse, même quand 
il n'y a nul soupçon qu'une infraction à la loi ait été com- 
mise ou tentée. 

Les règles particulières pour l'action de la police sous ce 
rapport et aussi pour le choix du laboratoire auquel elle a 
à s'adresser pour l'analyse parmi ceux avec lesquels il 
aura été traité en vertu de l'article 2 de cette loi, seront 



— 159 — 

arrêtes par le Ministre de la Justice dans un avis qui sera 
publie. 

Art. 4. — Les dépenses pour le prélèvement et l'envoi 
des échantillons seront arrêtées par la loi sur le budget 
annuel de TEtat. 

Art. 5. — Est puni selon le Code-pénal civil général, 
article 278, al. i , celui qui pour la vente et avec l'intention 
de tromper, altère ou falsifie des denrées alimentaires ou 
soumet des denrées alimentaires gâtées à un traitement 
calculé pour cacher leur état; de même que celui qui dans 
une intention de tromperie met en vente des denrées alimen- 
taires qu'il sait avoir subi une des manipulations prémen- 
tionnées. 

Pour les infractions qui n'ont causé à autrui qu'un préju- 
dice insignifiant, la peine d'emprisonnement devra cepen- 
dant être appliquée dans le cas où l'exige l'article 25 de la 
loi pénale civile générale. Pour une première faute com- 
mise, eu cas de circonstances particulièrement atténuantesj 
la peine pourra être réduite à l'amende. 

Dans les cas prévus au dernier alinéa de l'article 290 du 
code pénal civil général, la peine, s'il y a des circonstances 
aggravantes, pourra aller jusqu'à l'emprisonnement. 

ÂET. 6. — Celui qui sans intention de tromper mais 
sachant qu'une deprée a subi une des manipulations dont 
il est parlé au premier alinéa de l'article précédent, la met 
en vente sans indiquer son conditionnement particulier 
d'une manière claire et intelligible par une marque apposée 
sur la marchandise même ou sur son emballage, est passible 
d'une amende de 50 à 2,000 couronnes. 

Art. 7. — Le Ministre est autorisé à arrêter par ordon- 
nance des dispositions relativement à ce que l'on peut 
débiter comme vins ou spiritueux, ainsi que des règles pré- 
cises pour l'anal^^se de ces marchandises. 

En outre, le Ministre de la Justice peut par ordonnance 
défendre qu'aux denrées alimentaires destinées à la vente, 
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il soit ajoute des substances, notamment des substances 
conservatrices qui, si elles n'ont pas d'effet nuisible dans 
un cas isolé, peuvent cependant avoir cette action par l'em- 
ploi continuel de l'aliment qui en contient. 

En ce qui concerne les substances qui dans la fabrication 
des denrées alimentaires sont employées comme succédanés 
à la place de substances d'emploi normal et de valeur 
nutritive plus grande, par exemple l'emploi de la saccharine 
au lieu de sucre,le Ministre de la Justice poui'ra enfin par 
ordonnance arrêter des dispositions particulières établissant 
la façon dont les inscriptions prescrites à l'article 6 seront 
apposées. ^ 

Celui qui connaissant le conditionnement de la marchan- 
dise, met en vente des marchandises traitées d'une manière 
interdite par les ordonnances indiquées au présent article, 
ou qui vend des marchandises qui d'après ces ordonnances 
devraient être munies des marques prescrites par l'article 6, 
alors que ces marques n'j^ sont pas mises ou ne satisfont 
pas aux conditions établies par ces ordonnances, sera pas- 
sible d'une amende de 50 à 2,000 couronnes, à moins que 
des dispositions pénales plus sévères ne lui soient appli- 
cables en raison de la nature du fait. 

Art. 8.^^ Les infractions aux articles 6 et 7 seront con- 
sidérées comme des affaires du ressort de la police 
publique. 

Les amendes appliquées en vertu de cette loi sont versées 
au trésor de TEtat. 

Art. 9. — La présente loi entrera en vigueur le 7 octo- 
bre 1 903 et sera soumise à révision sept ans après son entrée 
en vigueur. 
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Etats-Unis d'Amérique. 

Loi du 3 mars 1903. — La recherche des adultérations 
des aliments/ boissons ou drogues pourra être pratiquée 
quand la chose paraîtra désirable au Secrétaire de l'Agricul- 
ture. Lorsque celui-ci a des motifs de croire que les pro- 
duits présentés à l'importation sont dangereux [)our la santé 
publique, en raison de leur adultération, ou que la vente 
en est prohibée ou soumise à des restrictions dans le pays 
d'origine ou d'exportation^ ou qu'ils portent quelque fausse 
indication concernant le lieu de fabrication ou le contenu 
des colis, il peut s'adresser au Secrétaire du Trésor pour 
obtenir des échantillons des dits produits en vue de les 
examiner et de les faire analyser. Le Secrétaire du Trésor 
est autorisé à ouvrir les emballages de ces produits et à 
délivrer des échantillons au Secrétaire de l'Agriculture, 
dans le but susindiqué, en avertissant le propriétaire ou le 
consignataire des dits produits qui pourra être présent et 
aura le droit de produire des témoignages. 

Le Secrétaire du Trésor refusera de délivrer au consigna- 
taire les marchandises que le Secrétaire de l'Agriculture 
déclarera avoir été examinées et analysées et trouvées dan- 
gereuses pour la santé, ainsi que celles q[ui sont l'objet 
d'une prohibition ou d'une restriction de vente dans le pays 
d'origine ou d'exportation, et celles qui portent de fausses 
indications au point de vue de leur origine ou de leur 
nature. 

Alabama. 

Code crimineL — Tout marchand, épicier ou autre per- 
sonne qui mélange quelque matière ou substance étrangère 
aux sucres, sirops, mélasses, graisse ou beurre, ou autre 

LÉGISLATION ET SURVEILLANCE. li 
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produit alimentaire, de façon à en altérer ou modifier la 
qualité, on bien qui vend, offre ou expose en vente les dils 
produits falsifiés, ou laisse ses domestiques, agents, appren- 
tis ou toute autre personne agissant pour lui, falsifier, 
vendre, offrir ou exposer en vente les dits produits falsifiés, 
sera condamné à une amende de 50 à 500 dollars, et pourra 
encourir un emprisonnement ne dépassant pas six mois. 
{Criminal Code qf jilabama^ 1896.) 

Alaska, 

156. — Toute personne qui sciemment vendra des pro- 
duits gâtés, corrompus ou insalubres, comme aliments ou 
boissons, sans en informer exactement Tachcteur^sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois à un an ou d'une 
amende de 50 à 500 dollars. 

157. — Toute personne qui falsifiera, dans un but de 
vente, une substance alimentaire ou une boisson, à l*aide 
d'une matière nuisible à la santé, ou qui vendra ou offrira 
en vente sciemment pareille substance, sera punie de la 
peine fixée à l'article précédent. (Çartev*s Annotated 
Code, 1900.) 

Arizona. 

337. — Quiconque falsifie ou affaiblit quelque produit 
alimentaire, boisson, drogue, médecine, spiritueux, vin, ou 
un article utilisé pour leur préparation, avec l'intention 
frauduleuse de les offrir, de les faire offrir ou de permettre 
de les offrir en vente comme purs ou non affaiblis, est cou- 
pable d'un délit ; il en est de même de toute personne qui 
frauduleusement vend, détient pour la vente ou offre en 
vente les dits produits comme purs. ou non affaiblis. 

338. — Quiconque sciemment, vend, détient ou expose 
en vente une substance alimentaire, boisson, drogue ou 
médicament, ou en dispose d'autre façon sachant que ces 
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produits sont corrompus, gâtes, détériorés ou autrement 
nuisibles, impropres à la consommation, avec l'intention 
de les laisser consommer, est coupable d'un délit. {Revised 
statuteSy Pénal Code y 1 901 .) 

Arkansas. 

Sera considéré comme coupable d'un délit et sera puni 
d'une amende n'excédant pas 500 dollars ou d'un empri- 
sonnement n'excédant pas six mois : 

Quiconque sciemment vendra, offrira ou exposera en 
vente, importera ou fera importer dans l'Etat, ou aura en sa 
possession avec l'intention de la vendre comme aliment la 
viande d'un animal mort autrement que par abatage, ou 
abattu étant malade ; quiconque vendra ou offrira en vente 
de la viande comme étant d'un animal donné, sachant 
qu'elle est d'une autre espèce d'animal; quiconque offrira 
en vente ou vendra de la viande^ du poisson, de la volaille, 
des légumes, des produits ou vivres de quelque sorte que ce 
soit, gâtés, insalubres, corrompus, détériorés ou nuisibles, 
sans signaler exactement la chose à l'acheteur; quiconque 
vendra ou offrira de vendre la viande d'un veau tué 
avant l'âge de six semaines. {Act. 13 avril 1893.) 

Californie. 

Loi du 26 mars 1895. — - 1 . — Il est interdit de fabriquer 
pour la vente, d'offrir en vente, de vendre tonte drogue ou 
tout article alimentaire falsifié au sens de la présente loi. 

2. — Le terme « drogue » comprend tout médicament 
pour l'usage interne ou externe, les antiseptiques, les désin- 
fectants et les cosmétiques. L'expression «aliment» s'entend 
de toute substance employée comme aliment ou boisson par 
l'homme, qu'elle soit simple, mélangée ou complexe. 

3. — Un aliment est considérécomme falsifié: 1** lorsqu'une 
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substance où plusieurs substances j ont été mêlées de façon 
à en abaisser, déprécier ou affecter désavantageusement la 
qualité, la force ou la pureté; 2** quand une substance ou 
plusieurs substances de moindre qualité ou de moindre 
prix y sont substituées entièrement ou partiellement; 
3° quand un élément ou constituant utile ou nécessaire en 
a été extrait entièrement ou partiellement; i'' quand il est 
une imitation d'une autre substance ou est vendu sous le 
nom de cette autre substance ; 5*" s'il est composé entière- 
ment ou partiellement d'une substance animale ou végétale 
malsaine, décomposée, putride, contaminée, gâtée ou cor- 
rompue, que ce soit ou non un produit manufacturé; ou, 
quand c'est du lait, s'il provient d'un animal malade; 
6"* s'il est coloré, enrobé, poli ou poudré de façon que 
l'avarie ou la mauvaise qualité en soit masquée, ou si 
quelque apprêt le fait paraître meilleur ou d'une plus 
grande valeur qu'il nest en réalité: 7** s'il contient quelque 
substance ou ingrédient ajouté qui est nuisible ou dange- 
reux pour la santé. 

Les dispositions du présent act ne sont pas applicables 
aux mélanges ou compositions connus comme produits ali- 
mentaires courants, si chaque paquet vendu ou offert en 
vente porte clairement l'indication du mélange ou de la 
composition ainsi que celle de la nature et de la propor- 
tion de chacun des composants y contenus et si ceux-ci ne 
sont pas dangereux pour la santé. 

i. — Quiconque fabrique, expose ou offre en vente ou 
délivre à l'acheteur une drogue ou un arlicle alimentaire 
visés par le présent act, est tenu de fournir à toute personne 
intéressée ou qui le demande et s'adresse à lui dans ce but, 
en lui en offrant la valeur, un échantillon suffisant pour 
l'analyse de toute drogue ou substance alimentaire en sa 
possession. 

5. — Quiconque refuse de satisfaire à la demande 
ci-dessus ou enfreint quelque disposition du présent act, est 
coupable d'un délitel passible d'uneamende de 25à 1 OOdol- 
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des deux peines. Quiconque commet un délit en fabriquant, 
offrant en vente ou vendant un produit adultéré au sens de 
la loi, sera en outre condamné à pajer tous les frais et 
dépenses exposés pour l'inspection et l'analj^se du produit, 

382^ — Est coupable d'un délit toutei personne qui falsi- 
fie ou affaiblit quelque aliment, boisson, drogue, médecine, 
spiritueux, vin ou quelque substance utilisée pour leur 
préparation^ avec l'intention frauduleuse de les offrir, de 
les faire offrir ou de les laisser offrir en vente comme purs 
ou non affaiblis, ainsi que toute personne qui frauduleuse- 
ment vend, détient pour la vente ou offre en vente les dits 
produits comme purs ou non affaiblis, et aussi quiconque 
vend ou offre en vente un article autre que celui qui lui 
est demandé sans informer au préalable l'acheteur de la 
différence qui existe entre les deux produits. 

383. — Quiconque sciemment vend, détient ou offre en 
vente ou utilise autrement quelque aliment, boisson, 
drogue ou médicament sachant qu'il est falsifié, corrompu, 
avarié, gâté, ou autrement insalubre ou impropre à la 
consommation, avec l'intention de le laisser consommer, 
est coupable d*un délit et passible d'une amende de 25 à 
100 dollars, ou d'un emprisonnement n'excédant pas cent 
jours, ou des deux peines à la fois; il peut de plus être con- 
damné au paiement, jusqu'à concurrence de 50 dollars, des 
frais d'inspection et d'analyse des dits produits. {Statutes 
and amendments ta ihe codes^ \ 900-i 901 .) 

Colorado. 

10. — Est coupable d'un crime et sera puni d'un empri- 
sonnement pénitentiaire de deux ans au plus, ou d'une 
amende de 1 ,000 dollars au plus, ou des deux peines, qui- 
conque sciemment vend^ office en vente ou laisse vendre de 
la viande d'un animal malade ou d'un animal sain qui 
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n'aurait pas é\é tué ou égorgé pour la vente; quiconque 
sciemment offre en vente, vend ou laisse vendre du pois- 
son, de la viande, du gibier, malsains ou gâtés entièrement 
ou partiellement, des provisions insalubres, des aliments 
ou boissons adultérés par des substances nuisibles à la santc. 

12. — Est coupable d'un crime et sera puni des travaux 
forcés pendant cinq ans au plus quiconque sciemment 
vendra, offrira en vente ou laissera vendre des aliments ou 
boissons adultérés par des substances yénéneuses ou nuisi- 
bles à la santé, lorsque l'usage de ces denrées est de nature 
à causer une maladie ou la mort. 

13. — - Est coupable d'un délit et sera puni d'une amende 
de 500 dollars au plus, ou d'un emprisonnement n'excédant 
pas six mois, ou de ces deux peines, quiconque sciemment 
vend, offre en vente ou laisse vendre comme purs et non 
adultérés des aliments ou boissons qui seraient mélangés 
d'autres substances, sans que la chose soit indiquée ou sans 
qu'elle soit de quelque autre manière portée à la connais- 
sance de Facbeteur ou de l'amateur du produit. 

14. — Est coupable d'un délit et sera puni d'une amende 
de 500 dollars au plus quiconque sciemment vend, offre en 
vente ou laisse vendre un article ressemblant à un autre 
aliment ou à une autre boisson ou contrefaisant ceux-ci, 
sans que !a chose soit indiquée, ou sans que soit signalée 
de quelque autre manière à l'acheteur ou à l'amateur la 
nature réelle ou la composition du produit vendu. [Session 
Laws, 1887. — MiWs Annotated Statutes, 1891.) 



Denrées corrompues ou insalubres. — Quiconque sciem- 
ment vend des substances avariées, corrompues ou insalu- 
bres pour servir d'aliment ou de boisson, sans le signaler 
bien nettement à l'acheteur, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois au plus ou d'une amende n'excédant pas 
200 dollars. 
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Falsification des aliments et des drogues. ■. — Quiconque 
frauduleusement adultère, pour la vente, une substance 
destinée à être mangée, du vin, des spiritueux, de la bière 
ou d'autres liqueurs destinées à servir de boisson, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende 
n'excédant pas 300 dollars. Le produit adultéré sera saisi et 
détruit. 

Falsification nuisible des aliments. — Il est interdit à 
quiconque de mélanger, colorer, teindre ou poudrer un 
aliment à l'aide d'un ingrédient susceptible de rendre cet 
aliment nuisible à la santé, avec l'intention de le raeitre en 
vente; il est également interdit de vendre ou d'offrir en 
vente sciemment des aliments de l'espèce. 

adultération des aliments et des drogues dans un but 
de lucre. — Il est interdit de mélanger, colorer, teindre ou 
poudrer un aliment, une boisson ou un médicament, ou une 
substance entrant dans leur composition, à l'aide d'un 
autre ingrédient nuisible ou non à la santé, dans le but 
d'en retirer un gain ou profit; il est également interdit de 
vendre, offrir en vente, faire ou laisser vendre ou offrir en 
vente par une autre personne pareil produit, à moins qu'il 
ne soit manufacturé, employé, vendu, ou offert en vente 
sous son nom véritable et approprié, avec un avis indi- 
quant le mélange ou le frelatage, imprimé ou marqué sur 
chaque paquet, rouleau ou emballage contenant la sub- 
stance, avis qui doit être et rester bien visible en tout 
temps; à moins encore que l'acheteur ne soit parfaitement 
informé par le vendeur du véritable nom du produit et de 
la nature des ingrédients qui j entrent (s'il en est qui ne 
sont pas compris dans la dénomination usuelle) au moment 
de la vente ou de l'offre de vente. 

Quiconque sera convaincu d'avoir enfreint quelqu'ume 
des dispositions précédentes sera condamné à une. amende 
de 50 dollars au plus ou à un emprisonnement de trois mois 
au plus. (MilVs Annotated Statutes, 1891-1896.) 
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Connecticut. 



Loi du 23 mars 1899. — Article premibr. — Il est inter- 
dit à toute personne ou société, dans le pajs, de fabriquer 
en vue de la vente, d'offrir ou d'exposer en vente, de déte- 
nir pour la vente ou de vendre une substance alimentaire 
falsifiée ou faussement marquée au sens de la présente loi. 

Art. 2. — L'expression «aliment «(yooo^ s'entend de toute 
substanceutiliséecomme nourriture ou boisson par l'homme, 
les chevaux ou les bestiaux. 

L'expression « faussement marquée » (misbranded) s'ap- 
plique à tout article alimentaire et à tout élément entrant 
dans la composition des aliments dont l'emballage ou l'éti- 
quette portera une indication ayant pour but de mentionner 
que quelque ingrédient ou substance n'est pas contenu dans 
le dit article, lorsque cette indication ne sera pas entière- 
ment conforme à la vérité; il en est de même lorsque l'in- 
dication qui a pour but de dénommer la substance ou les 
substances composant le dit article ne porte pas complète- 
ment les noms de toutes les substances j contenues en 
quantité mesurable. 

Art. 3. — Une substance est considérée comme adul- 
térée au sens de la présente loi : 

i^ Quand une ou plusieurs substances y sont mêlées ou 
ajoutées de façon à en réduire, diminuer, modifier désa- 
vantageusement la qualité ou la force; 2** s'il y a eu substi- 
tution partielle ou totale d'une ou de plusieurs substances 
inférieures; 3" si quelque constituant essentiel de la sub- 
stance a été soustrait entièrement ou partiellement ; 4*^ si 
c'est un succédané, ou si elle est vendue sous le nom d'une 
autre substance ; 5® si elle est colotée, enrobée, polie ou 
poudrée de façon qu'une avarie soit ainsi masquée, ou si 
quelque apprêt la fait paraître meilleure ou d'une valeur 
plus grande qu'en réalité ; 6** si elle contient des substances 
vénéneuses qui puissent la rendre dangereuse pour la santé 



des consommateurs ou si elle contient quelque antiseptique 
ou substance conservatrice, sans que ce soit au vu et au su 
de Tacheteur ou du consommateur; 7^ si elle est composée 
entièrement ou partiellement d'une substance animale ou 
végétale malsaine, souillée, décomposée ou putride, impro- 
pre à l'alimentation, qu'elle soit manufacturée ou non; 
si elle provient d'un animal malade ou d'un animal mort 
autrement que par abatage. 

Toutefois une substance alimentaire ne sera pas consi- 
dérée comme falsifiée ou faussement marquée dans les cas 
suivants : a) Dans le cas de mixtures ou compositions 
qui peuvent être maintenant ou parfois dans l'avenir 
connues comme articles alimentaires sous leurs propres 
noms distinctifs et qui ne tombent pas sous la définition du 
quarto ci-dessus; b) dans le cas d'articles étiquetés ou mar- 
qués de façon à montrer clairement et exactement qu'il 
s'agit de mixtures, compositions, combinaisons ou mé- 
langes; c) lorsqu'une matière ou un ingrédient est ajouté à 
un aliment parce que c'est nécessaire pour sa conservation 
ou sa préparation comme article de commerce dans un état 
convenable pour le transport ou la consommation, et non 
frauduleusement pour augmenter la quantité, le poids ou 
la mesure de l'aliment ou en masquer la qualité infé- 
rieure; d) lorsque la denrée est inévitablement mélangée à 
quelque matière étrangère au cours de la récolte ou de la 
préparation. 

Art. 4. — La Station expérimentale d'agriculture du^ 
Gonnecficut procédera aux analyses des produits alimen- 
taires suspects d'adultération mis en vente dans le Gonnec- 
ticut ou j détenus en vue de l'exportation pour la vente 
en dehors de l'Etat. 

Les échantillons destinés à l'analyse seront prélevés par 
des agents de la Station dûment autorisés ou pir le commis- 
saire de la laiterie ou son délégué à tels moments ou à tels 
endroits qu'ils le jugeront convenable. Le commissaire de 
la laiterie ou son délégué auront libre accès à toute heurç 



— 170 — 

raisonnable dans tout local où sont soupçonnés de se 
trouver pour la vente ou l'exportation, comme il est indi- 
qué ci-dessus, des substances alimentaires falsifiées à l'aide 
d'un ou de plusieurs éléments nuisibles ou étrangers. Ces 
agents peuvent, contre remise de la valeur, prélever des 
échantillons chez toute personne, firme' ou société. 

La Station expérimentale peut adopter ou fixer des règles 
pour l'évaluation de la pureté, de la qualité ou de la force, 
lorsqu'il n'en a pas été fixé par la loi. 

Art. 48. — Les infractions aux dispositions de la pré- 
sente loi sont punies d'uhe amende de 500 dollars au plus 
ou d'un emprisonnement maximum d'une année. 

Art. 9. — Aucune action ne sera recevable devant 
aucune cour de justice de l'Etat à l'occasion de contrats 
de vente ou autres conclus en violation de la présente loi, 

Colombie* 

Loi du 12 octobre 1888. — Il est décrété ainsi que suit, 
par le Sénat et la Chambre des représentants des Etats- 
Unis d'Améri([ue assemblés en Congrès : 

Article premier. — Il est interdit à quiconque, dans le 
district de Colombie, de mélanger, colorer, teipdre ou pou- 
drer, ou d'ordonner ou permettre à une autre personne de 
mélanger, colorer, teindre ou poudrer des substances ali- 
mentaires ou des drogues à l'aide de quelque ingrédient ou 
matière susceptible de rendre le produit nuisible à la santé; 
il est également interdit de préparer aucun article alimen- 
taire composé totalement ou partiellement de substances 
animales ou végétales malsaines, décomposées, nuisibles ou 
malpropres, avec intention de le vendre dans le district. 
Personne ne peut vendre dans le district de Colombie 
des articles ainsi mélangés, colorés, teints, poudrés ou 
préparés. 
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Toute infraction à cet article est un délit passible d*une 
amende de 200 dollars au plus pour la première fois ; toute 
infraction subséquente est passible d'une amende de 
300 dollars au plus, ou d*un emprisonnement n^excédant 
pas une année, ou des deux peines réunies, à la discrétion 
de la Cour de justice. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les peines ci-dessus fixées, 
hormis les exceptions indiquées ci-après en ce qui concerne 
les mélanges, de mélanger, colorer, teindre, poudrer, de 
permettre ou ordonner de mélanger, etc., aucune drogue 
à l'aide de quelque ingrédient ou matière susceptible 
d'aflfecter désavantageusement la qualité ou l'efBcacité de la 
diyte drogue, dans l'intention de la vendre dans le district 
de Colombie; la vente des drogues ainsi Iraitées est égale- 
ment interdite. 

Art. 3. — Ne sera pas passible des pénalités ci-dessus en 
cas de vente d'aliments ou de drogues, quiconque prouvera 
à la satisfaction de la Cour devant laquelle il est traduit, 
qu'il ignorait que la substance par lui vendue fût mélan- 
gée, colorée, teinte ou poudrée, comme il est indiqué 
ci-dessus, et qu'il n'aurait pu, en usant de raisonnables 
diligences, arriver à connaître la chose. 

Art. 4-. — Il est interdit de vendre dans le district de 
Colombie un article alimentaire ou une drogue qui n'est 
pas de la nature, substance ou qualité de l'article demandé 
par l'acheteur. Toute infraction à cette disposition constitue 
un délit. La première infraction est passible d'une amende 
n'excédant pas 50 dollars; toute infraction subséquente, 
d'une amende de 100 dollars au plus, ou d'un emprisonne- 
ment n'excédant pas six mois, ou des deux peines, à la dis- 
crétion de la Cqur. 

Toutefois, il n'y aura pas d'infraction aux dispositions 
du présent arlicle dans les cas suivants : 

1^ Lorsqu'une substance ou un ingrédient non nuisible 
à la santé a été ajouté à la denrée ou à la drogue, parce que 
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cette addition était nécessaire à sa production ou à sa pré- 
paration comme article de commerce en Tétat convenable 
pour le transport ou la consommation, et non dans le but 
d'augmenter frauduleusement le volume, le poids ou la 
mesure de la denrée ou de la drogue ou d'en dissimuler la 
qualité inférieure; 

2° Lorsque la drogue ou la denrée est un médicament 
propriété d'un particulier; 

3" Quand la denrée ou la drogue est composée d^une 
façon autorisée par la présente loi ; 

4« Quand la denrée ou la drogue est inévitablement mé- 
langée avec quelque matière étrangère dans le travail de 
récoite ou de préparation. 

Art. 5. — Il est interdit de vendre dans le district de 
Colombie une substance alimentaire ou une drogue com- 
posée qui ne comprend pas les éléments demandés par 
l'acheteur. Toute infraction à la présente disposition est un 
délit passible d'une amende de 50 dollars au plus. "Çoute- 
fois, ne sera pas coupable de l'infraction ci-dessus en cas de 
vente d'une substance alimentaire ou d'une drogue addi- 
tionnée de quelque produit ou ingrédient înoffensif et non 
ajouté frauduleusement dans le but d'en augmenter le 
volume, le poids ou la mesure, ou d'en masquer la qualité 
inférieure, quiconque lors de la livraison de la substance 
ou de la drogue fera connaître à l'acheteur,au moj'en d'une 
étiquette écrite ou imprimée clairement et lisiblement, pla- 
cée sur l'objet ou remise en même temps, qu'il s'agit d'un 
mélange. 

Art. 6. — Il est interdit dans le district de Colombie 
d'enlever à une substance alimentaire une partie quel- 
conque de ses éléments de façon à en modifier désavanta- 
geusement la qualité, la substance ou la nature, avec 
l'intention de la vendre en cet état modifié sans l'indiquer. 
Il est également interdit de vendre aucun article ainsi altéré 
sans révéler l'altération. Toute infraction à cette disposition 
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constitue un délit passible d'une amende n'excédant pas 
100 dollars. 

Art. 7. — Lorsqu'à Tocrasion d'une fourniture il est 
prouvé qu'un article a été vendu à l'état de mélange, il 
incombe au défendeur qui désire invoquer une exception 
indiquée dans la présente loi de faire la preuve de son 
assertion. 

Art. 8. — Lorsque le défendeur prouve à la satisfaction 
de la Cour qu'il avait acheté l'article en question pour 
identique en nature, substance et qualité à celui qui lui . 
était demandé par l'acheteur, et cela avec une garantie 
écrite; qu'il n'avait pas de raison de croîre au moment de 
la vente que cet article était différent et qu'il l'a vendu dans 
l'état où il se trouvait quand il l'a acheté, il sera renvoyé 
des poursuites. 

Art. 9. — Quiconque contrefera ou modifiera un certi- 
ficat ou document destiné à servir de garantie, ainsi qu'il 
est indiqué à l'article 8, sera coupable d'un délit et passible 
d'un emprisonnement d'un an au plus avec hard Labor. 

Art. iO. — Quiconque avec préméditation appliquera 
à un article alimentaire ou de droguerie un certificat ou 
uoe garantie donnés pour un autre article alimentaire ou de 
drogueiie ; quiconque donnera une fausse garantie écrite à 
un acheteur pour un article alimentaire ou de droguerie 
vendu par lui à litre de patron ou d'agent; quiconque avec 
préméditation délivrera avec un article qu'il a vendu une 
notice donnant une fausse description de l'article vendu, 
sera coupable d'un délit et passible d'une amende n'excé- 
dant pas 100 dollars. 

Art. 11. — L'analyse prévue dans la présente loi sera 
pratiquée sous le contrôle du Commissaire du Revenu inté- 
rieur d'après les règles et indications données par le Secré- 
taire du Trésor. 
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Art. 12. — Tout acheteur d'un article alîmentaîre ou 
de droguerie dans le district aura le droit de faire analyser 
cet article par un analyste et de se faire délivrer un certi- 
ficat donnant le résultat de l'analyse. Tout inspecteur de 
santé, inspecteur de la salubrité, inspecteur des denrées 
peut se procurer des échantillons de denrées ou de drogues; 
s'il soupçonne que celles-ci lui ont été vendues en violation 
d'une disposition de la présente loi, il les remettra au Com- 
missaire du Revenu intérieur aux fins d'analyse, et celui-ci 
apportera la diligence voulue pour faire pratiquer l'analyse 
et remettre à l'agent le certificat contçnant le résultat de 
cette analyse. 

• Art. 13. — L'orsqu^un agent mentionné à l'article iî 
voudra acheter un article alimentaire ou de droguerie 
exposé en vente ou mis en vente au détail, dans quelque 
lieu, magasin ou dépôt, et offrira le prix pour la quantité 
demandée dans le but de la faire analyser, quantité qui ne 
doit pas excéder ce qui est raisonnablement nécessaire, le 
vendeur, s'il refuse de la vendre au dit agent, sera cou- 
pable d'un délit et passible pour chaque infraction d'une 
amende n'excédant pas 50 dollars. 

Art. 14. — L'expression «aliment» (food), employée 
dans la présente loi, s'entend de toute substance employée 
comme nourriture ou boisson par l'homme, à l'exception 
des drogues ou de l'eau. L'expression « drogue » comprend 
les médicaments pour l'usage interne ou externe. 

Loi du \^ février 1898. — Il est décrété ainsi que suit 
par le Sénat et la Chambre des représentants des Etats-Unis 
d'Amérique assemblés en Congrès : 

Artigib premier. — Il est interdit à quiconque, dans le 
district de Colombie, de vendre, échanger, livrer, garder 
bu posséder avec l'intention de vendre ou d'échanger, 
d'exposer ou d'offrir en vente ou en échange, soit en per- 
sonne, soit à l'aide de ses serviteurs ou agents, soit des sei> 
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viteurs ou agents d'autres personnes, aucun article alimen- 
taii*e ou de droguerie qui serait adultéré au sens de la 
présente loi. 

Art. 2. — L'expression « drogue » (drug) employée dans 
la présente loi comprend les médicaments pour FuvSage 
externe ou interne, les antiseptiques, les désinfectants et les 
cosmétiques; 

L'expression « aliment » (food) comprend les confiseries, 
les condiments et tous les articles employés comme ali- 
ments ou boissons pour l'homme. 

Si un article alimentaire ou de droguerie sous un nom 
donné existe en plusieurs qualités différentes, la meilleure 
qualité doit être fournie à l'acheteur, à moins que celui-ci 
ne demande autre chose au moment de l'achat, ou à moins 
qu'à ce moment on ne lui fasse savoir que l'article délivré 
est de qualité inférieure. 

Art. 3. — Une substance sera considérée comme falsifiée 
au sens de la présente loi : 

a) En cas de drogue... 

h) En cas de substance alimentaire : 1° Si une ou plu- 
sieurs substances y ont été mélangées de façon à en réduire, 
diminuer ou modifier désavantageusement la qualité ou la 
force; %^ Si une ou des substances de qualité ou de prix infé- 
rieurs y ont été substituées entièrement ou partiellement ; 
3® Si quelque constituant utile en a été entièrement pu 
partiellement extrait ; 4<> Si c'est une imitation d'un autre 
article ou si elle est vendue sous le nom de cet autre article; 
5° Si elle est composée entièrement ou partiellement d'une 
substance végétale ou animale malsaine décomposée, 
putride ou gâtée, que ce soit ou non un produit manufac- 
turé; 6° Si elle est colorée, enrobée, polie ou poudrée de 
façon que Pavarie en soit masquée, ou si quelque apprêt la 
fait paraître meilleure ou de valeur plus grande qu'elle n'est 
en réalité; 7"* Si elle contient quelque substance nuisible 
ajoutée ou quelque matière qui puisse la rendre dange- 
reuse pour la santé des consommateurs; 8** Si c'est du lait 
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contenant moins de 3.5 p. c. de matière grasse, moins de 
9 p. c. d'ëléments solides autres que la matière grasseet plus 
de 87.5 p. c. d*eau; si c'est de la crème contenant moins de 
20 p. c. de matière grasse (beurre) ; 9** Si cVst du beurre ou 
du fromage non fabriqués exclusivement avec du lait, ou de 
la crème, ou avec les deux, avec ou sans sel commun; si c'est 
du beurre qui contient plus de 1 2 p. c. d'eau, plus de 5 p. c. 
de sel et moins de 83 p. c. de graisse; 10® Si c'est du café 
non composé entièrement de la graine du caféier d'Arabie; 
11** Si c'est du saindoux non constitué exclusivement de la 
graisse tii-ée de porcs sains; 12** Si c'est du thé non entière- 
ment composé de la feuille véritable et non épuisée de la 
plante; 13<* Si c'est un vinaigre de n'importe quelle espèce 
d'une acidité inférieure à 4 p. c. d'acide acétique, ou un 
vinaigre de cidre non fabriqué de pur jus de pomme et qui 
contient moins de 1,5 p. c. d'éléments solides; 14** Si c'est 
du cidre non composé du véritable produit du pur jus de 
pomme; si ce sont des vins et des jus de fruits non fabri- 
qués avec le fruit pur indiqué; si ce sont des cidres, vins, 
jus de fruits et bières, non exempts d'acide salicjlique ou 
d'autres préservatifs, ou des bières non exemptes d'acide 
picrique, coque du Levant, colchique, coloquinthe, aloës 
et absinthe; 15° Si c'est du glucose contenant plus de 
0,5 p. c. de cendres; 16° Si c'est de la farine non composée 
entièrement d'une seule céréale moulue; 17** Si c'est du 
pain additionné d'alun, sulfate de cuivre, borax, sulfate de 
zinc, ou autres substances nuisibles ou dangereuses, conte- 
nant plus de 31 p. c. d'humidité, plus de 2 p.c. de cendres, 
et moins de 6,25 p. c. d'albumine; 18** Si c'est de Thuile 
d'olive non extraite exclusivement de l'olive et dont la den- 
sité à 15,6 degrés centigrades (60 degrés Fahrenheit) est 
supérieure à 0,917 ou inférieure à 0,914, 

Toutefois il n'y aura pas d'infraction dans les cas sui- 
vants : 1** Lorsqu'il est demandé un article alimentaire ou 
de droguerie de qualité inférieure à celle qui est définie, ou 
lorsque cette différence est annoncée par une mention écrite 
ou imprimée clairement sur l'emballage; 2** Lorsque la 
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substance est addîtîonnëe d'une matière ou d'un ingrédient 
non nuisible à la santë et non ajouté dans le but frauduleux 
d'augmenter le volume, le poids ou la mesure ou de cacher 
la qualité inférieure de la substance, si lors de la délivrance 
à l'acheteur il lui est donné connaissance du mélange. 

Art. 4. — L'officier de santé du district de Colombie 
prendra, d'après instructions des commissaires du district, 
toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution de 
la loi; il préparera des règlements et des instructions rela- 
tives aux procédés convenables de prélèvement et d'examen 
des articles alimentaires et de droguerie. 

Art. 5. — Il incombe à l'officier de santé d'instruire les 
réclaroatiops pour infraction aux dispositions de la présente 
loi, sur la plainte de toute personne qui lui montre d'une 
façon satisfaisante que sa réclamation est fondée. 

Art. 6. — Quiconque oSre en vente ou délivre à un 
acheteur un article alimentaire ou de droguerie ci-dessus 
indiqué, devra délivrer un échantillon de ces produits suf- 
fisant pour l'analyse à tout analyste ou autre officier ou 
agent du département de santé qui se présentera pour 
l'acquérir et en offrira le prix. 

Art. 7. — Dans tous les cas où un échantillon sera pré- 
levé en vue de l'analyse, la personne chargée de cette ana- 
lyse, mettra en réserve une portion de l'échantillon, qui 
sera cachetée, pendant trente jours à partir du moment du 
pi'élèvemcnt, et en cas de réclamation cette portion sera 
remise, sur demande, au défendeur ou à son avoué. 

Art. 8. — Personne ne peut mettre empêchement ou 
obstacle à l'accomplissement des fonctions d'un inspecteur, 
chimiste ou autre personne, en ce qui concerne les disposi- 
tions de la présente loi, non plus que s'immiscer dans 
l^acçomplissement de ces fonctions. 

Art. 9. — Toutes les poursuites en vertu de la présente 

12 
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loi auront lieu devant la cour de police du district, sur 
instruction menée au nom du district de Colombie; et qui-r 
conque enfreindra les dispositions de la présente loi, sera 
considéré comme coupable d'un délit et puni d'une amende 
de 5 à 100 dollars. 

Art. 10. — Toutes les dispositions légales contraires à 
la présente loi sont abrogées. 

Règlement général. — ^Article premier. — Il est prescrit 
et décrété par FofBce de santé (board of health) du district 
de Colombie que personne ne pourra sciemment vendre ou 
faire vendre dans le district aucun vivre impur, malsain, 
gâté ou insalubre; que personne ne pourra frauduleusement 
adultérer, dans un but de vente, aucune nourriture ou 
autre substance destinée à l'alimentation, à l'aide d'une 
matière vénéneuse ou dangereuse pour la santé. Toute 
infraction à cette disposition sera punie d'une amende de 
10 à 50 dollars. 

Art. 2. — Il est interdit à quiconque d'ofirir en vente 
dans le district une boisson quelconque, bière, vin, liqueur, 
lait de vache ou de chèvre à utiliser pour l'alimentation, 
qui aurait été adultérée à l'aide d'une substance vénéneuse 
ou nuisible. Toute infraction à cette disposition sera punie 
d'une amende de 1 à 50 dollars. 

Art. 3. — Il est interdit à quiconque de transporter dans 
le district et d'offrir en vente n'importe en quel endroit un 
animal ou quartier d'animal malsain, malade ou nuisible 
ou qui serait mort de maladie ou d'accident; du poisson 
ou des légumes qui ne seraient pas frais, sains et mangça- 
blés. Toute infraction à cette dispositipn sera punie d'une 
amende de 5 à 25 dollars. 

Art. 4. — Il est interdit à quiconque d'abattre un ani- 
mal destiné à la vente pour l'alimentation, atteint de fièvre 
ou de maladie. Toute infraction à cette disposition sera 
punie d'une anaende de 5 à 25 dollars. 



Art. 5. — Il est interdit à quiconque, proprîëiaîre, 
gérant, gardien, 9gent, tenancier ou employé d'ofirir en 
vente comme aliment ou boisson, quelque chose de Yené- 
neux ou d'insalubre, dans un salon, restaurant, pension, 
auberge situés dans le district. Toute infraction à cette dis- 
position sera punie d'une amende de 5 à 25 dollars. 

Art. 6. — II est interdit à toute personne propriétaire, 
locataire, bailleur ou occupant d'échoppe, boutique ou éta- 
lage, où des viandes ou des liqueurs sont vendues pour 
ralimentation, de conserver ces échoppes, boutiques ou 
étalages en malpropre état ou de laisser les dits produits 
se gâter, se corrompre pu devenir impropres à l'alimenta- 
tion, par suite de la malpropreté des échoppes, boutiques 
ou étalages* Toute infraction à cette disposition sera punie 
d'une amende de 1 à 25 dollars. 

Art. 7. — Il est interdit à quiconque d'offrir en vente 
dans le district du lait malsain, mouillé ou adultéré, des 
lavures de lait, ou du lait provenant de vaches entretenues 
et nourries à l'aide de déchets, lavures ou autres substances 
malsaines; il est également interdit d'offrir en vente du 
beurre ou du fromage provenant de ce lait malsain. Toute 
infraction à celte disposition sera punie d'une amende 
de" 5 à 25 dollars. 

Art. 8. — Il sera interdit à quiconque, à partir de la 
mise en vigueur de la présente ordonnance, de vendre, 
ou d'exposer en vente dans le district aucune viande ou 
article alimentaire, cori'ompu, gâté ou insalubre, sous 
peine d'une amende de 5 à 25 dollars pour chaque infrac- 
tion. 

Art. 9. — 11 est interdit à quiconque de vendre ou 
d'offrir en vente dans le district un mouton ou un agneau 
égorgé pour l'alimentation avant que la peau, la tête et les 
pieds n'aient été enlevés. Toute infraction à ces dispositions 
sera punie d'une amende de \ dollar à 25 dollars. 
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Art. 10. — Il est interdit à quiconque de jeter, laisser 
tomber, déposer, versefr, répandre ou abandonner sur une 
voie publique ou une place du district une substance médi- 
cinale ou toxique, soit en paquet, soit en morceaux, sauf 
toutefois aux officiers, employés ou agents des Etats-Unis 
ou du district de Colombie qui emploient pareilles sub- 
stances dans un but de désinfection ou de nettoyage. Toute 
infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 
5 à 25 dollars. 

Art. 11. — Il est interdit à quiconque de jeter, laisser 
tomber, déposer, verser, répandre ou abandonner une sub- 
stance médicinale ou toxique en paquets ou en morceaux, 
ou de faire jeter, déposer, verser, répandre ou aban- 
donner pareille substance dans ou sur aucun endroit du 
district sans le consentement du propriétaire ou occupant 
du lieu, sauf toutefois aux officiers, employés ou agents du 
gouvernement légalement chargés de désinfecter les dits 
lieux. Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une 
amende de 5 à 25 dollars. 

Règlement relatif à V inspection. — Article premier. — 
Il est prescrit et décrété par l'office de santé du district de 
Colombie qu'il sera nommé par l'office un officier de santé 
et des inspecteurs, selon le besoin, auxquels seront donnés 
divers droits d'inspection des rues, des aliments, du 
bétail, du poisson et des autres produits de la mer ou qui 
seront chargés d'autres devoirs selon qu'il y aura nécessité. 

Art. 2. — Il incombe à l'officier de santé désigné par 
l'office d'exécuter ou de faire exécuter les ordonnances, 
résolutions et ordres de l'office et d'une façon générale, 
conformément aux instructions, d'exercer une surveillance 
pratique sur les inspecteurs, etc. 

Art. 3. — Il incombe à chaque inspecteur des rues de 
visiter journellement toutes les parties de son district, d'in- 
specter soigneusement toutes les rues, allées, cours, enclos, 
étables de chevaux et de vaches, aisances, abattoirs, quais, 
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et tout autre endroit où peuvent se trouver des matières 
nuisibles ou délétères et de feire rapport immédiatement à 
Tofficier de santé au sujet de toute nuisance de nature à 
affecter la santé; les inspecteurs des rues accompliront éga- 
lement tous les devoirs et feront les inspections spéciales 
que leur commandera ^officier de santé. 

Art. 4. — Il incombe à chaque inspecteur des denrées 
de visiter le marché ou les marchés le matin au moment où 
la vente commence et d'examiner soigneusement toutes les 
viandes, la volaille, le gibier et les légumes offerts en vente 
et de répudier {condemn)^ saisir et faire enlever tout ce 
qui serait malsain ou qui pour un autre motif serait 
impropre à Talimentation. Il visitera également, aussi matin 
que possible, journellement, chaque magasin de fruits et les 
antres endroits de son district où des articles alimentaires 
sont détenus pour la vente et il exercera ses droits d'inspec- 
tion, de réprobation, de saisie et d'enlèvement ainsi qu4l 
est dit ci-dessus. Il fera journellement rapport au sujet de 
ses constatations à l'officier de santé sous la direction 
duquel il exercera ses fonctions. Les inspecteurs des den- 
rées accompliront également les devoirs et feront les inspec- 
tions spéciales que leur commandera l'officier de santé. 

Art. 5. — Il incombe à l'inspecteur du bétail d'exami- 
ner attentivement chaque tête de bétail, porc, mouton, 
ou autres animaux destinés à être abattus et vendus pour la 
consommation alimentaire dans les villes de Washiùgton et 
de Georgetown, et de répudier tout ce qui serait malade ou 
qui, pour un autre motif, serait impropre à Talimentation. 
Ledit inspecteur marquera au fer rouge de la lettre « G » 
tout bétail, cochon, mouton ou autre animal répudié {con- 
demned) et fera journellement rapport au sujet de ses con- 
statations à l'officier de santé. 

Art. 6. — Il incombe à l'inspecteur du poisson et des 
autres produits de la mer d'examiner et d'inspecter tous 
poissons, huîtres, coquillages, homards et autres produits 
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de la mer arrivant par J3ateau, par voie ferrée ou autre- 
rnent apportés par des particuliers dans les villes de Was- 
hington et de Georgetown; si l'inspecteur, à la suite de son 
examen, troure quelque produit gâté, malsain ou insa- 
lubre, il devra en prohiber la vrinle. Il a de plus l'autori- 
sation, le droit et le devoir de répudier, saisir et enlever 
tous les poisson^s, huîtres, coquillages, homards, crabes et 
autres produits de la mer gâtés ou malsains, offerts en vente 
comme aliments dans les dîtes villes. 

Art. 7. — Pour l'accomplissement des devoirs qui lui 
sont prescrits ci-dessus, l'inspecteur du poisson a l'autori- 
sation et le droit d'accoster toute barque, bateau, steam- 
boat, charrette, d'arrêter tout véhicule qu'il croit contenir 
du poisson ou d'autres produits delà mer; il fera journel- 
lement rapport au sujet de ces constatations à l'ofBcier de 
santé. 

Art. 8. — L'inspecteur ou tout autre agent de Toffîoe de 
santé interdira la vente de fout bétail, viande, gibier, 
volaille, poisson ou autre produit, de la mer, légumes ou 
autres articles alimentaires qu'il aura trouvés dans un état 
tel qu'il les croit insalubres et impropres à l'alimentation 
Humaine, ou dans un état ou d'une qualité qu'interdisent 
les ordonnances de l'office du santé, alors même qu'il 
aurait des doutes en ce qui concerne la qualité et l'état 
de ces articles alimentaires. Il les fera mettre de côté et 
donnera avis de la chose à l'officier de santé. Si après 
examen, l'officier de santé est du même avis que l'inspec- 
teur ou l'agent susdits, il interdira la vente et fera enlever 
les dits articles conformément ajax ordonnances de l'office 
de santé. Si l'officier de santé n'est pas de l'avis de l'inspec- 
teur ou de l'agent, la vente des produits sera autorisée. 
Dans le cas où, après examen, l'officier de santé conserve 
des doutes sur le point de savoir si les dits articles doivent 
être condamnés ou non, la commission d'inspection des 
denrées de Toffîce de santé décide si ces articles doivent 
être condamnés ou non et si la vente en sera interdite. 
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Toutefois, aucun article alimentaîre gâté ou nuisible ne 
pourra rester où il se trouve; il ser^ immédiatement enlevé 
par l'inspecteur ou lagent, conformément au règlement et 
aux prescriptions de l'office de santé. 

Art. 9. — Quiconque fera violence ou de l'opposition 
à l'officier de santé ou à un inspecteur, ou l'empêchera de 
quelque façon d'accomplir les fonctions dont il est chargé, 
sera passible pour chaque infraction d'une amende de 20 à 
100 dollars. 

Floride. 

Quiconque sciemment vend des vivres malsains, corrom- 
pus ou insalubres pour l'alimentation sans en avertir clai- 
rement l'acheteur, sera puni d'un emprisonnement de 
six mois au plus ou d'une amende de 200 dollars au plus 
(Revised statutes, 1892, p. 830.) 

Quiconque introduit frauduleusement dans des barils, 
balles de coton, tonneaux ou autre emballage pour sucre, 
riz ou autre article de consommation des ordures, des 
détritus ou des matières étrangères, sera puni d'une amende 
de 1,000 dollars au plus. {Revised statutes, 1892, p. 839,) 

Géorgie. 

3861. — Quiconque sciemment ou par négligence vend 
à autrui des vivres insalubres quelconques, sans que l'ache- 
teur ait connaissance de la défectuosité de ceux-ci, sera 
passible de dommages-intérêts s'il en résulte un dommage 
pour Tacheteur, sa famille ou sa propriété. {Code of Geor- 
gia, 1895, vol. 2, p. 889.) 

466. — Quiconque vendra de la viande d'un animal 
malade ou d'autres vivres insalubres sera coupable d'un 
délit. 

467. — Quiconque sciemment vendra du pain ou des 
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boissons insalubres ou des liqueurs pernicieuses ou adul- 
térées, sera coupable d*un délit. 

468. — Quiconque volontairement et sciemment vendra 
ou offrira en vente pour son compte ou pour le compte 
d'un autre une denrée ou une boisson adultérée, sera cou- 
pable d'un délit, à moins que sur l'emballage ou le réci- 
pient qui la contient ne soit inscrite l'analyse du contenu 
ainsi qu'une notice faisant savoir à l'acheteur que l'article 
est adultéré. {Code of Georgia, 1895, vol. 3, p. 139.) 

Idaho. 

Loi du 27 janvier 1883. — 1. — Est coupable d'un 
délit quiconque adultère ou affaiblit des aliments, bois- 
sons, drogues, médicaments, spiritueux, bières, vins ou 
des substances servant à leur préparation, avec l'intention 
frauduleuse de les off'rir en vente, de les faire offrir ou de 
permettre de les offrir en vente comme purs ou non affai- 
blis; quiconque frauduleusement vend, détient pour la 
vente ou offre en vente ces articles comme purs ou non 
affaiblis. 

2. — Est coupable d'un délit quiconque sciemment 
vend, détient pour la vente ou offre en vente ou utilise 
d'autre façon, en vue de l'alimentation, des aliments, bois- 
sons, drogues ou médicaments sachant qu'ils sont gâtés, 
corrompus, détériorés ou autrement insalubres ou im- 
propres à l'alimentation. 

3. — Est coupable d'un délit quiconque abat, offre ou 
expose en vente un animal qui aurait été confiné pendant 
quarante-huit heures ou plus sans nourriture convenable 
ou pendant vingt heures sans eau. 

Illinois. 

Loi du 24 mars 1874. — Art. 7. — Quiconque adul- 
tère frauduleusement dans un but de vente, du pain ou 
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une autre substance destinée à l'alimentation , des sucreries 
ou des confiseries, à l'aide de substances vénéneuses ou nui- 
sibles à la santé; quiconque vend, offre en vente ou détient 
pour la vente du pain ou une autre substance destinée à 
l'alimentation, des sucreries ou des confiseries, sachant 
qu'ils sont adultérés ; quiconque vend, offre en vente ou 
détient pour la vente, de la viande d\in animal malade 
ou d'autres vivres corrompus ou insalubres, sera puni d'un 
empiisonnement n'excédant pas un an ou d^une amende 
n'excédant pas 1 ,000 dollars, ou des deux peines, à la dis- 
crétion de la Cour. 

Art. 8. — Quiconque adultère, pour la vente, un 
liquide destiné à servir de boisson, à l'aide de coque du 
Levant, vitriol, graines de paradis, opium, alun, poivre, 
couperose, eau de laurier, bois de campêche, bois du Bré- 
sil, cochenille, sel de Saturne ou d'autres substances véné- 
neuses ou nuisibles à la santé; quiconque vend, offre en 
vente ou détient pour la vente pareils liquides, sera puni 
d'un emprisonnement d'un ju au plus ou d'une amende 
n'excédant pas 1 ,000 dollars, ou des deux peines à la fois. 

Loi du \^^ juin 1881 . — (Dispositions analogues à celles 
de la loi en vigueur au Colorado;) 

Loi du 24 avril 1899. — Art. 1 à 11 (concernent l'orga- 
nisation du service d'inspection et d'analyse). 

Art. 12. — Il est interdit de fabriquer en vue de la 
vente, de détenir pour la vente, d'offrir en vente ou de 
vendre un article alimentaire adultéré au sens de la pré- 
sente loi. 

Art. 13. — L'expression « aliment » (food) comprend 
tous articles simples, mélangés ou composés, utilisés comme 
aliments, sucreries, boissons, ou condiments par l'hommç 
ou les animaux domestiques. 
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Art. 1 4. — Un article sera considère comme falsifie : 

a) S'il y a ëté mélangé quelque substance qui déprécie, 
abaisse ou affecte désavantagcuseraent ses qualités, sa force 
ou sa pureté ; 

b) Si une substance ou plusieurs substances înférieui'es 
ou meilleur marché y ont été substituées entièrement ou 
partiellement ; 

c) Si un constituant utile en a été enlevé totalement ou 
partiellement ; 

d) Si c'est une imitation ou s'il est vendu sous le nom 
d'un autre article ; 

e) S'il est mélangé, coloré, enrobé, poli ou poudré de 
façon à en masquer l'avarie ou la qualité inférieure, ou si 
quelque artifice le fait paraître meilleur ou de plus grande 
valeur qu'il n'est en réalité; 

/) S'il y a été ajouté une substance ou un ingrédient 
vénéneux ou nuisible à la santé; 

g) S'il consiste entièrement ou partiellement en une Sub- 
stance animale ou végétale décomposée, putride, corrom- 
pue, qu'elle soit manufacturée ou non, ou si elle provient 
d'un animal malade ou d'un animal mort autrement que 
paV abatage. 

Toutefois, ne seront pas considérés comme adultérés, les 
articles alimentairesqui ne contiendraient pas de substances 
nuisibles à la santé et les mixtures ou composés qui seraient 
maintenant ou à l'avenir connus comme articles alimen- 
taires sous leurs propres noms distinctifs, ou qui seraient 
marqués de façon à indiquer clairement que ce sont des 
mixtures, cohabinaison.s, composés ou mélanges et ne sont 
pas compris sous l'alinéa d) ci-dessus. 

Tous les extraits alimentaires manufacturés offerts en 
vente porteront clairement étiquetés, marqués ou brûlés le 
nom du fabricant et son adresse, ou bien le nom et l'adresse 
de l'emballeur ou du marchand. 

Art. 22. — Les extraite contenant plus d'un principe 
doivent avoir une inscription portant le nom de chaque 
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principe ou bien seùlemelit le nom dii principe secondaire 
ou de radultérant. 

Dans tous les cas où un entrait porte une étiquette com- 
prenant deux noms ou plus, les caractères doivent être 
uniformes et le nom d'aucun des articles employés ne peut 
être plus apparent que les autres. Le mot « compose » ne 
peut être emplo3^é. 

Les extraits qui ne peuvent être retiré? du fruit de la baie 
ou de la fpve et doivent nécessairement être produits artifi- 
ciellement, comme ceux de framboise, ^e fraise, seront 
étiquetés « artificiels ». 

Les chocolats et cacaos ne peuvent conrenir d'autres sub- 
stances que du cacao, du sucre et des aromates, et il n'est 
pas requis de les étiqueter « composés » ou « mélanges ». 
Le cacao préparé et ainsi étiqueté ne peut contenir que du 
cacao, du sucre et de la glycérine (!) ; il ne sera pas considéré 
comme un composé ou un mélange. 

Art. 23. — - Quiconque marque ou étiquette d'une façon 
frauduleuse un article ou produit qui doit être marqué ou 
étiqueté en exécution de la loi, quiconque enlève, altère, 
efface, abime, oblitère, imite ou contrefait une marque ou 
une étiquette obligatoires, est coupable d'un délit et sera con- 
damné à une amende de 25 à 200 dollars, ainsi qu'aux frais 
du procès, ou à un emprisonnement de trente à nonante 
jours, ou aux deux peines, à la discrétion de la Cour. 

Art. 24. — L'acceptation de commandes, la passation de 
conventions ou de contrats par une per<^onne, firme ou 
société, ou par un agent ou représentant de relles-ci, en vue 
de livraison ultérieure d'articlfs, produits, marchandises 
ou denrées visés à la présente loi, seront considérées comme 
vente au sens de la loi. 

Art. 25. — Quiconque fabrique, offre ou expose en 
vente ou livre un article considéré comme aliment, devra 
fournir un échantillon du dit article en sa possession suffi- 
sant pour l'analjse à toute personne, analyste, officier ou 
agent dûment commissionné qui se présente pour l acqué- 
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x4r et lui en offre le prix. Quiconque met obstacle à 
raccomplissement des fonctions ou s'immisce daâs les fonc- 
tions d'un inspecteur, analyste ou autre officier agissant 
pour Faccomplissement de son devoir; quiconque volontai- 
rement néglige ou refuse d'accomplir les exigences de la loi 
ou de quelque facon^ en enfreint les dispositions, est cou- 
pable d'un délit et sera passible, lorsqu'une pénalité spé- 
ciale n'est pas prévue, d'une amende de 25 à 200 dollars, ou 
d'un emprisonnement n'excédant pas nouante jours, ou des 
deux peines à la fois, à la discrétion de la Cour. 

Indiana. 

Loi du ^8/évrier 1899. — (Cette loi est analogue à la loi 
du 26 mars 1895 de l'Etat de Californie.) 

2069. — Sera condamné à une amende de 10 à 500 dol- 
lars, a laquelle peut être ajouté un emprisonnement de dix 
jours à six mois, quiconque sciemment vend, détient en 
vue de la vente ou expose en vente des substances quelcon- 
ques malsaines, corrompues ou insalubres, destinées à servir 
d'aliment ou de boisson; quiconque sciemment vend ou 
expose en vente quelque article ou substance destinée à 
être mangée ou bue en la représentant au moyen d'éti- 
queltes ou autrement pour ce qu'elle n'est pas; quiconque 
abat, pour la vente, un veau âgé de moins de quatre 
semaines, vend ou dérient pour la vente, de la viande 
d'un veau qu'il sait avoir été abattu avant l'âge de quatre 
semaines. (Borneras statutes igoi^ vol. i.) 

Loi du \ 1 mars 1901 . — Article premier. — Il est inter- 
dit à toute personne, firme ou société, de vendre ou de 
détenir pour la vente aucun article ou produit alimentaire, 
aucun composé, substance, préparation, matière, employé 
comme aliment ou destiné à servir d'aliment ou de produit 
alimentaire, employé ou destiné à être employé comme 
composant d'aliments ou de produits alimentaires, emplo^^é 
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ou destina, à être employé dans la préparation de ces 
aliments ou pi'oduits alimentaires, qui contiendrait de la 
formaldéhyde, un antiseptique nuisible à la santé ou de 
l'arsenic. 

Art. 2. — Quiconque enfreindra les dispositions ci-dessus 
sera condamné à payer pour chaque infraction la somme 
de 100 dollars, recouvrable par action civile à intenter par 
tout citoyen de l'Etat d'Indiana au nom de l'Etat. La moi- 
tié de ces iOO dollars appartiendra au citoyen poursuivant; 
le reste sera versé à la province dans laquelle la procédure 
a été suivie, au profit du fond des écoles. 

Loi du 28 février 1 90i relative à V hygiène des fabriques 
de produits alimentaires. — Article premier. — Tout bâti- 
ment, local, sous- sol, cave employé ou utilisé cQmme bou- 
langerie ou confiserie, établissement pour l'emballage, la 
salaison, la conservation ou la fabrication (en vue de la 
vente) de n'importe quel produit alimentaire, sera conve- 
nablement chauffé, éclairé, séché et ventilé ; on veillera 
rigoureusement à la santé des ouvriers et à la pureté et à 
la salubrité des articles alimentaires fabriqués. 

Art. 2. — Les parquets, murs, plafonds, meubles, appa- 
reils et ustensiles de tout établissement ou local où sont 
fabriqués ou emmagasinés des produits alimentaires, seront 
constamment tenus dans de bonnes con'^itions hygiéniques 
et sanitaires. 

Les murs et plafonds de toute boulangerie ou confiserie 
seront convenablement plâtrés, lambrissés ou garnis d'une 
couverture en métal ou en bois. Les murs et plafonds plâ- 
trés seront peints à Thuile ou bien blanchis à la chaux; 
tout ouvrage intérieur en bois dans les boulangeries et con- 
fiseries sera tenu bien huilé ou peint avec de la couleur à 
l'huile et propiemer3t lavé au savon et à l'eau. Tout bâti- 
ment, local, sous-sol ou cave utilisé ou employé pour la 
fabrication de produits alimentaires aura, si l'inspecteur en 
chet le juge nécessaire, un parquet imperméable en ciment 
ou un pavement placé au ciment. 
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Art. 3. — L^înspecteur en chef, Pinspecleur dëléguë et 
tout officier de santé auront tout droit en tout temps de 
visiter et d^inspccler tout bâtiment, local, soussol, cave 
utilisés comme îl est indiqué ci-dessus- Si l'inspection fait 
découvrir une infraction aux dispositions de la présente 
loi, l'inspecteur en chef requerra l'exécution des mesures 
sanitaires légales ou de changements qui seraient néces- 
saires pour assurer l'exécution 4e la loi et la fabrication 
des produits alimentaires dans de bonnes conditions de 
propreté et de salubrité. 

Art. 4. — Les farines seront conservées uniquement 
dans des places sèches et bien ventilées ; les sous-sols ou 
caves non utilisés comme boulangeries ou confiseries ne 
peuvent servir dans ce but, à moins que les prescriptions 
de l'article 1^^ n'aient d'abord été complètement observées. 

Art. 5. — Les places à coucher des employés d'une 
boulangerie seront séparées et éloignées du local de la 
boulangerie; personne ne pourra dormir dans le local ni 
dans l'endroit où les farines ou leurs produits sont remisés. 
Aucun animal domestique, sauf les chats, ne pourra 
demeurer dans le local du travail ou dans l'endroit de 
dépôt des farines ou des produits de la boulangerie. 

Art. C. — Un employeur ne peut sciemment faire tra- 
vailler ou laisser travailler dans une boulangerie ou une 
confiserie aucune personne atteinte de tuberculose pulmo- 
naire, de scrofules, de maladies vénériennes ou de maladies 
de la peau contagieuses. Des crachoirs seront placés par 
les propriétaires ou les directeurs dans chaque local de 
travail de la boulangerie ou de la confiserie, et aucun 
employé ni aucune personne ne pourra cracher sur le plan- 
cher ou contre les murs des locaux où sont frabriqués des 
produits alimentaires quelconques. 

Des avis apparents seront placés dans les endroits de 
préparation de tous produits alimentaires, interdisant de 
cracher sur les parquets des dits établissements. 
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Art. 7 — Les portes et fenêtres à châssis mobiles de tout 
ëfablisscinent où Von fabrique des aliments seront, durant 
la saison des mouches, munis d'écrans en fils métalliques. 

Art. 8. — Chaque boulangerie ou confiserie sera munie 
d'un lavoir et de water-closets séparés et éloignés du local 
de travail. 

Art. 9. — Quiconque enfreint quelqu'une des disposi- 
tions de la présente loi et refuse d'obéir aux injonctions 
légales de l'inspecteur en chef dûment faites par écrit, est 
(oupable d'un délit et sera passible, pour la première 
infraction, d'une amende de 10 à 50 dollars, pour la 
seconde, d'une amende de 50 ri 100 dollars, et pour une 
troisiènae d'une amende d'au moins 200 dollars ou d'un 
emprisonnement maximum de soixante jours ou des deux 
peines à la fois. ' 

Une copie de la présente loi sera affichée d'une façon 
visible dans chaque local de travail de tout établissement 
visé par la loi. 

Kentucky. 

Loi du M mars 1900. — (Analogue à la loi du Connec- 
ticut du 23 mars 1899.) 

1272. — Sera condamné à une amende de 1 à 50 dollars 
tout boucher ou autre qui sciemment vend de la viande 
d'un animal mort autrement que par abatage ou abattu 
étant malade, ou qui vend de la viande comme étant d'un 
animal donné, alors qu'il sait que c'est de la viande d'une 
autre espèce d'animal, de même que tout boulanger, bras- 
seur, distillateur ou autre qui sciemment vend des vivres 
ou des boissons insalubres. 

1273. — Quiconque adultérera dans un but de vente une 
chose destinée à l'alimentation, une drogue ou un médica- 
ment, au moj^en d'une substance nuisible à la santé, sera 
condamné à un emprisonnement d'un an au plus, ou à une 
amende n'excédant pas 500 dollars, ou aux deux peines ; 
la Cour ordonnera la destruction de l'article adultéré* 
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1280. — Quiconque dans l'intention de tromper Tache- 
teur mfit une fausse marque sur un objet vendu, destiné à 
être vendu ou offert en vente, sera condamné à une amende 
de 200 dollars au moins pour chaque infraction. (Kentucky 
statutesy 1897, p. 550-) 

Louisiane, 

Act 20 des lois de 1880. — Article premier. — Il pst 
interdit à ([uiconque de falsifier aucun article alimentaire 
ou de consommation, ainsi que de vendre ou d'offrir en 
vente pareil produit sachant qu'il est adultéré. 

Art. 2. — Il est interdit à quiconque, de vendre ou 
d'offrir en vente des vivres gâtés, des légumes fanés ou 
d'autres articles alimentaires en état de décomposition ou 
impropres à l'alimentation. 

AaT. 3, — Il est interdit à quiconque, d'abattre pour 
l'alimentation ou d'offrir en vente du bétail, des porcs ou 
moutons qui se trouvent dans des conditions insalubres. 

Art. 4. — Il est interdit à toutes personnes, railwajs, 
navires, steamboats, bateaux ou autres transporteurs de 
déchargera aucun dépôt, quai, ou débarcadère d'une ville 
de l'Etat de Louisiane, ou à moins de deux milles de là, 
aucun bétail, porc ou mouton expédiés par leur intermé- 
diaire ou embarqués pour leur propre compte, lorsqu'il est 
connu qu'ils se trouvent dans des conditions insalubres. 

Art. 5. — Les infractions à ces dispositions sont des 
délits; la première sera passible d'une amende de 2o dol- 
lar*^ ou d'un emprisonnement de trois mois; les infractions 
subséquentes seront punies d'une amende de 50 dollars ou 
d'un emprisonnement d'au moins six mois, ou des deux 
peines à la fois, à la discrétion de la Cour. 
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• Maine. 

1. — Denrées insalubres. — Sera puni d'un emprisonue- 
ment de cinq ans au plus ou d'une amende de 1 ,000 dollars 
au plus, quiconque vend sciemment des aliments ou boissons 
malsains, corrompus ou insalubres, sans en avertir l'ache- 
teur, et quiconque adultère frauduleusement pour la vente 
une substance destinée à servir d'aliment, du vin, des spiri- 
tueux ou d'autres liquides destinés à servir de boisson, de 
façon à les rendre nuisibles à la santé. 

Quiconque abat ou fait abattre pour la vente un veau ayant 
moins de quatre semaines, ou sciemment vend ou détient 
pour la vente de la viande de veau tué avant cet âge, sera 
puni d'un emprisonnement n'excédant pas trente jours ou 
d'une amende de 50 dollars au plus ou des deux peines. 

La denrée exposée en vente ou détenue pour la vente sera 
saisie et détruite^ par l'office de santé et par tout officier de 
santé, shériff, constable ou officier de police. 

2. — Quand, devant une cour de 'justice autorisée à lancer 
des mandats en matière criminelle, il est porté sous serment 
une accusation de détention ou de recel de viande d'un veau 
abattu avant l'âge de quatre semaines, destinée à l'alimenta- 
tion, le magistrat qui croit la dénonciation digne de foi peut 
lancer un mandat de perquisition. 

{Revised Statutes, 1883:) 

1. — Produits animaux malsains. — Sera passible d'une 
amende de 5 à 50 dollars le propriétaire ou possesseur soit 
d'un animal atteint de tuberculose ou d'autres maladies con- 
tagieuses ou infectieuses, soit de viande ou de lait de cet 
animal, qui, Sachant l'animal atteint de pareille affection, 
destinera Fanimal, sa chair ou son lait à l'alimentation. 

{LawSy 1895.) 

LÉGISLATION ET SURVEILLANCE. jo 
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Massachusetts. 

4. — Droits de l'Office de santé. — Le dit office est chargé 
(le veiller- aux intérêts de la santé publique et d'exercer une 
surveillance sur la vente des drogues et des aliments et sur 
leur falsification. 

5. — Inspection. — En vue de l'exécution de ce devoir en 
ce qui concerne la vente des drogues et des aliments, il pourra 
nommer et démettre des inspecteurs, des analystes et des 
chimistes. Les dits inspecteurs auront, en ce qui concerne 
les drogues et les aliments, les mêmes pouvoirs que les 
inspecteurs hommes en vertu des dispositions relatives au 
lait. 

Quiconque met obstacle ou opposition à l'exercice dés 
fonctions d'un inspecteur, analyste ou autre agent nommé 
en vertu des présentes dispositions, ou s'immisce dans l'exer- 
cice de ces fonctions, sera puni d'une amende de 50 dollars 
au plus pour la première infraction et de 100 dollars au plus 
pour toute infraction subséquente. 

10. — Produits adultères. — Il est interdit à quiconque 
d'offrir en vente ou de vendre aucune drogue ou aucun article 
alimentaire adultérés au sens de l'article 18. 

17, — Définitions. — L'expression « drogue » comprend 
les médicaments pour l'usag-e interne ou externe, les antisep- 
tiques, les désinfectants et les cosmétiques. L'expression 
« aliments » comprend tous les articles, simples, complexes ou 
mélangés, employés comme aliments ou boissons par l'homme. 

1(S. — Définition de V adultération. — Un aliment est con- 
sidéré comme falsifié ; P si quelque substance y a été ajoutée 
de façon à en diminuer, déprécier ou affecter désavantageu- 
sement la qualité, la force ou la pureté ; 2"" si une substance 
de moindre qualité ou moins chère y a été substituée entière- 
ment ou partiellement; 3'' si quelque élément ou constituant, 
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utile ou nécessaire, on a été enlevé entièrement ou partielle- 
ment; 4*" si c'est une imitation d'un autre article ou s'il est 
vendu sous le nom d'un autre article; 5** s'il est composé 
entièrement ou pai-tiellement d'une substance animale ou végé- 
tale malsaine, décomposée, putride, contaminée ou gâtée, 
que ce soit ou non un produit manufacturé; ou, quand c'est 
du lait, s'il provient d'un animal malade; B"" s'il est coloré, 
enrobé, poli ou poudré de façon que l'avarie ou la mauvaise 
qualité en soit masquée, ou si quelque apprêt le fait paraître 
meilleur ou d'une plus grande valeur que la réalité; T*" s'il 
contient quelque substance ou ingrédient ajouté qui est nui- 
sible ou dangereux pour la santé; 8"* s'il contient quelque 
antiseptique ou substance conservatrice y ajoutée, à l'excep- 
tion du sel de table commun, du salpêtre, du sucre de canne, 
de l'alcool, du vinaigre, des épices et, pour les aliments 
fumés, des produits naturels de la combustion. Toutefois, il 
n'y a pas lieu à application de cette définition aux articles qui 
portent une étiquette sur laquelle sont nettement indiquées la 
présence et la quantité de tout antiseptique ou préservatif 
employé, non plus qu'aux parties de substances conservatrices 
convenables que l'on applique sur la surface du poisson ou de 
la viande séchés pour les conserver, ou qui existent à titre de 
composants naturels dans les tissus animaux ou végétaux; 
toutefois la définition s'applique aux quantités supplémen- 
taires ajoutées. 

Les dispositions de cet article et des deux précédents ne 
sont pas applicables aux mélanges ou compositions non nuisi- 
bles à la santé, reconnus comme articles ordinaires ou com- 
posants d'articles alimentaires, lorsque chaque paquet vendu 
ou offert en vente est clairement étiqueté comme mélange ou 
composition, avec l'indication du nom et de la proportion de 
chacun des composants. 

19. — Modèle des inscriptions. — Si l'indication de chacun 
des composants d'un article alimentaire ou de boisson ou 
d'un article entrant dans des aliments ou boissons doit, en 
vertu de prescriptions légales, être portée sur l'étiquette du dit 
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article, cette indication ainsi que le nom et l'adresse du fabri 
cant ou du vendeur seront imprimés distinctement et visible- 
ment sur l'étiquette en lignes droites parallèles, d'un caractère 
lisible, uni et non serré, bien espacées sur un fond uni. L'in- 
dication des composants sera mise à part, d'une façon claire 
et non confondue et mêlée avec autre chose ; elle spécifiera 
chaque composant par son nom ordinaire et sera en langue 
anglaise. Les caractères n'auront pas moins d'un douzième 
de pouce de hauteur et seront plus gros que ceux de toute 
autre inscription de l'étiquette ou du paquet, à l'exception du 
nom du composé ou de l'article principal y inclus, lequel peut 
être en caractères plus gros. 

L'inscription requise sera attachée solidement ou imprimée 
bien en vue sur le sommet ou sur un côté, à l'extérieur du 
paquet ou de l'enveloppe de l'article. 

Toutefois l'Office de santé peut, par écrit, autoriser l'emploi 
d'étiquettes déterminées qui ne seraient pas absolument con- 
formes aux prescriptions ci-dessus, s'il est d'avis que l'indi- 
cation requise par la loi se trouve exprimée d'une façon suffi- 
samment claire pour assurer une raisonnable protection à 
l'acheteur. 

Les marchandises étiquetées en infraction aux dispositions 
du présent article sont soumises aux dispositions de la loi 
relatives à l'adultération des denrées qui ne sont pas éti- 
quetées. 

20. — Echantillons. — Quiconque offre, expose en vente, 
eu délivre à l'acheteur une drogue ou un article alimentaire 
doit, à la demande d'un inspecteur, analyste ou autre officier 
ou agent de l'Office de santé qui en offre la valeur, lui 
fournir un échantillon, suffisant pour l'analyse, de toute 
drogue ou substance alimentaire en sa possession. 

21 . — Echantillon de contrôle. — Avant de procéder à 
l'analyse, le chimiste mettra à part et sous scellé une partie 
de l'échantillon qui, en cas de poursuite, sera sur demande 
remise au défendeur ou à son avoué, ^ 
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22. — Inscriptions sur les conserves. — Les conserves 
alimentaires ne peuvent être offertes en vente que si elles 
portent une marque en indiquant la richesse et la qualité^ 
ainsi que le nom et Tadresse du préparateur ou du 
vendeur. 

23. — Inscriptions sur les récipients et emballages. — 
Les articles alimentaires conservés, qui ont été préparés à 
l'aide de produits séchés et épuisés avant la mise en con- 
serve, seront clairement marqués àl'aide d'une étiquette atta- 
cliée, portant le mot « épuisé » en caractères d'imprimerie 
lisibles, d'au moins deux lignes de hauteur. Tous récipients, 
pots ou autres emballages contenant du sirop d'érablo ou des 
mélasses seront clairement marqués à Faide d'une étiquette 
attachée, portant le nom et l'adresse du fabricant ou prépara- 
teur, ainsi que le nom et la qualité des composants de la 
denrée, en lettres du caractère indiqué ci-dessus. 

24. -^- Marques ou inscriptions fausses. — Quiconque 
place des marques ou inscriptions fausses sur les récipients, 
bocaux ou autres emballages contenant des fruits ou d'autres 
aliments, quiconque sciemment laisse placer pareilles marques 
ou inscriptions, ou, sauf ce qui est prévu ci-après, enfreint 
quelque disposition des articles 16 à 27, sera puni d'une 
amende de 100 à 500 dollars; quiconque vend des marchan- 
dises portant des marques ou inscriptions fausses sera pupi 
d'une amende de 10 à 100 dollars. 

25. — Adultération nuisible des denrées. — Quiconque, 
dans un but de vente, adultère frauduleusement des denrées à 
l'aide de substances nuisibles à la santé, ou sciemment échange, 
donne, vend ou détient pour la vente des substances destinées 
à l'alimentation, adultérées par des substances nuisibles à la 
santé, sera puni d'une amende de 300 dollars au plus ou d'un 
emprisonnement maximum d'une année. Les articles adul- 
térés seront saisis et détruits sur l'ordre de la Cour. 

{Revised LaîcSy 1902^ vol. i, chap. 7o.) 
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Loi du 8 avril i902. — L'Office de santé fera publier, 
une fois par mois, dans le Bulletin officiel de l'office et aussi, 
s'il le juge utile au point de vue de la santé publique, daus 
un journal ou dans plusieurs journaux de l'Etat de Massa- 
tîhusetts, le certificat d'examen ou d'analyse pratiqués durant 
le mois précédent, de tout article alimentaire manufacturé ou 
offert en vente dans le pays, qui serait adultéré au sens du 
chapitre 75 des lois re visées. Le dit office fera également 
publier, en même temps que le certificat d'examen, le fac- 
similé de la marque jde commerce, du cachet ou du nom, 
ainsi que le nom et l'adresse du fabricant trouvés sur l'embal- 
lage ou le récipient des articles ainsi adultérés, ou le nom et 
l'adresse de tout vendeur qui a délivré les marchandises. 

Minnesota. 

Adultération ou affaiblissement des denrées ou boissons, 
— Sauf les cas prévus par des dispositions spéciales, est cou- 
pable d'un délit quiconque adultère ou affaiblit du vin, du 
lait, des spiritueux, de la bière, des drogues, des médicaments., 
des aliments ou boissons destinés aux hommes ou aux ani- 
maux avec l'intention de les vendre comme non adultérés ou 
non affaiblis,, ainsi que quiconque offre en vente ou vend ces 
denrées comme pures ou non afiaiblies ou sans révéler cette 
particularité à l'acheteur. (Statutes, 1894, as aniended, 
Apr, 2, i901.) 

Missouri, 

22GC. — Viandes, patins ou boissons insalubres. — (La 
vente de pareilles substances est punie d'une amende de 
1,000 dollars au plus ou d'un emprisonnement n'excédant pas 
un an.) 

22()T. — Propreté des récipients, — Il est interdit à toute 
personne, firme ou société d'utiliser pour l'emballage ou la 
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conservation de substances destinées à l'alimentation humaine 
des tonneaux, tierçons, caisses à beurre ou à conserves ayant 
déjà servi, à moins que les dits récipients n'aient été parfaite- 
ment nettoyés avant leur réemploi. 

2268. — Pénalité. — Quiconque enfreint les dispositions 
précédentes est coupable d'un délit et sera puni pour chaque 
infraction d'une amende de 5 â 20 dollars. 

Pour chaque récipient employé comme il est indiqué ci- 
dessus, il y a une infraction distincte. 

2269. — Adultération des aliments et des drogues. — 
Quiconque adultérera frauduleusement dans un but de vente 
une substance destinée à servir d'aliment ou de boisson, une 
drogue ou un médicament, sera coupable d'un délit. 

2286. — Substances prohibées. — Il est interdit à toute 
personne ou société commerciale du pays de fabriquer, de 
vendre ou d'offrir en vente aucun article, mélange ou prépa- 
ration destiné à être employé dans la eonfection d'aliments,qui 
contiendrait de l'arsenic, du calomel, du bismuth, de l'ammo- 
niaque ou de l'alun. 

228T. — Pénalités. — Les infractions aux dispositions 
précédentes sont des délits passibles d'une amende de 100 dol- 
lars au moins. 

{Revised statutes, 1899.) 

NciO'Hampshirc. 

4. — L'Office de santé de l'Etat est chargé des intérêts de 
la santé publique en ce qui concerne la vente des drogues et 
des aliments et leur adultération. 

Il fera, dans ce but, toutes les investigations et recherches 
nécessaires, nommera des inspecteurs, analystes et chimistes 
qu'il surveillera et pourra démettre. 

{Public statutes and session Laïcs, 1901^ chajp, 107.) 
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1 . — Etablissement d'un laboratoire d'hygiène. — L'Office 
de santé est autorisé à fonder un laboratoire et à le munir de 
tous les appareils, ustensiles et instruments convenables et 
nécessaires pour l'examen chimique et bactériologique des 
eaux, du lait, des produits alimentaires, des drogues, etc., et 
pour la recherche des cas de diphtérie, fièvre tyf)hoide, tuber- 
culose, pneumonie, malaria, morve et autres nialadies infec- 
tieuses ou contagieuses. 

2. — Analyses. — Le dit Office nommera un chimiste et 
fera, autant qu'il le pourra, des inspections et des analyses 
des eaux publiques, des aliments et boissons offerts en vente 
sur les marchés; il dirigera les inspections en vue de décou- 
vrir les produits adultérés et frauduleux et assurera l'exécu- 
tion de la loi qui les concerne, de la façon prévue au chapitre 
269 des statuts. 

.3. — Bxamen bactériologique. — L'Office assurera égale- 
ment l'examen bactériologique des cas reconnus ou suspectés 
de diphtérie, fièvre typhoïde, tuberculose, morve et autres 
maladies selon qu'il paraîtra nécessaire, y compris les cas de 
maladies rencontrés chez les animaux abattus; en cas de 
maladies infectieuses, il communiquera immédiatement ces 
constatations par télégraphe ou téléphone au médecin qu'il 
requerra. 

4. — Bulletin trimestriel; examen des eaux. — L'Office de 
santé publiera dans un bulletin trimestriel les résultats des 
travaux analytiques du dit laboratoire ; il indiquera les articles 
alimentaires frauduleux et adultérés trouvés dans le com- 
merce; en même- temps il publiera toute information utile en 
matière sanitaire et dirigera ses investiii^ations de la façon qui 
lui paraîtra la meilleure au point de vue de l'utilité publique. 
. Il s'occupera spécialement de rechercher les caractères et 
les qualités des eaux de toute localité de l'Etat lorsqu'il en 
sera requis par un comité des commissaires des eaux, par un 
Conseil de santé ou par des consommateurs. 
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5. — Toute recherche entreprise dans le dit lalmratoire 
sera gratuite pour les citoyens de l'Etat. 

{Session Lrnvs, 1901, chap. 23,) 

1 . — Drogues, denrées ou boissons adultérées. — Personne 
ne peut vendre ou offrir en vente aucune drogue ou substance 
médicinale adultérée, ni aucun article alimentaire ou aucune 
substance employée comme aliment ou boisson qui seraient 
adultérés. 



3. — Aliments de mauvaise qualité ou insalubres. — Sera 
considérée comme falsifiée au sens du présent chapitre toute 
substance alimentaire ou destinée à la consommation ou 
employée comme aliment ou boisson, qui contient une propor- 
tion d'un constituant utile inférieure à celle contenue dans 
la substance pure, poids pour poids, ou qui contient une 
matière étrangère à l'article bien connu sous le nom duquel 
elle est vendue, qui est colorée, enrobée, polie ou poudrée de 
façon à en cacher l'avarie, qui contient des ingrédients véné- 
neux ajoutés, qui consiste entièrement ou partiellement en une 
substance décomposée, putride ou malsaine, ou qui est 
devenue nuisible ou dangereuse par suite de l'âge ou de mau- 
vais soins. 

4. — Pénalité. — Sera condamné à un emprisonnement 
n'excédant pas un an ou à une amende n'excédant pas 
500 dollars, quiconque adultère frauduleusement un article 
alimentaire, une boisson, une drogue ou un médicament et 
quiconque vend sciemment pareilles substances ou des vivres 
quelconques malsains ou insalubres au sens du présent 
chapitre. 

5. — Echantillonnage. — Toute personne qui offre de 
vendre ou expose en vente des drogues ou des aliments, four- 
nira à tout analyste ou autre agent, dûment commissionné qui 
le lui demandera et lui en offrira la valeur en argent, un 
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échantillon de ces drogues ou aliments suffisant pour 
l'analyse. 

6. -^ Demande cVinspection. — Quiconque a des raisons de 
douter de la pureté ou de l'authenticité d'un article alimen- 
taire qu'il a acheté peut en envoyer, à ses frais, un échan- 
tillon scellé pour inspection à l'Office de santé de l'Etat. Si, 
après examen, l'article est reconnu adultéré, l'Office peut 
recevoir un échantillon authentique et, s'il est reconnu fai- 
sifié, commencer immédiatement les poursuites contre le 
vendeur. 

7. — Pénalité pour obstacle apporté à V exécution de la 
loi. — Quiconque met empêchement ou obstacle à l'accom- 
plissement des fonctions d'un inspecteur, analyste ou agent 
dûment commissionné ou s'immisce dans ces fonctions sera 
condamné, pour la première infraction, à une amende n'excé- 
dant pas 50 dollars^ et pour chaque infraction subséquente à 
une amende de 100 dollars au plus. 

8. — Doubles échantillons. — Avant de commencer l'ana- 
lyse d'un échantillon, le chimiste en mettra en réserve une 
partie qui sera cachetée; en cas de plainte ou de poursuite, 
une partie de la portion réservée de l'échantillon déclaré fal- 
sifié sera, sur demande, remise au défendeur ou à son conseil 
et une autre au secrétaire de l'Office de santé. 

9. — Application. — L'Office de santé de l'Etat prendra les 
mesures qui lui paraîtront nécessaires pour faciliter l'exécu- 
tion des dispositions du présent chapitre, pour recueillir et 
examiner les drogues, aliments, articles de vêtements, étoffes, 
papiers de tapisserie et tout ce qui contient des substances ou 
couleurs vénéneuses de nature à nuire à la santé des 
personnes. 

10. — Adultération des liqueurs, — (Quiconque adultère, 
dans un but de vente, une liqueur employée ou destinée à être 
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employée comme boisson à l'aide de coque du Levant, vitriol, 
graines de paradis, opium, alun, poivre, couperose, eau de 
laurier, boisde Campêche, bois de Brésil, cochenille, sel de 
Saturne ou d'autres substances vénéneuses où nuisibles à la 
santé, quiconque vend sciemment des liqueurs ainsi adultérées, 
sera condamné à une amende n'excédant pas 1 ,000 dollars ou 
à un emprisonnement n'excédant pas une année. 

II. — Abatage des veaux. — Quiconque abat ou fait 
abattre pour la vente un veau ayant moins de quatre semaines 
ou sciemment vend ou détient pour la vente, en vue de l'ali- 
mentation, la viande de pareil veau, sera puni d'une amende 
n'excédant pas 50 dollars, ou d'un emprisonnement n'excé- 
dant pas trente jours, ou des deux peines, 

12. — Viandes. — Toute viande, toutes provisions ou 
articles insalubres vendus, détenus ou offerts en vente et tous 
articles adultérés en violation des dispositions précédentes 
seront confisqués. t 

{Public Statutes and Session Lmos, 1901, chap. 269.) 

NeiO'York. 

L'Office de santé de l'Etat est chargé de l'exécution de toutes 
les lois relatives aux aliments et aux drogues, à l'exception de 
celleâ qui concernent les produits de la laiterie et de l'agri- 
culture qui rentrent dans les attributions du département de 
l'agriculture. 

Lois -générales. 1 . -— Le présent chapitre sera dénommé 
« Loi agricole ». 

2. — Cet article charge le commissaire de l'agriculture de 
l'exécution des lois relatives à l'agriculture et aux produits 
agricoles et l'autorise à nommer des agents et des chimistes 
pour assurer l'exécution des lois. 
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3. — Le commissaire de l'agriculture, ses agents, assis- 
tants, experts, chimistes, auront libre accès dans les maisons 
de commerce, fabriques, fermes, magasins, véhicules, voi- 
tures, navires servant à la fabrication, à la vente ou au trans- 
port dans l'Etat des produits de la laiterie ou de leurs succé- 
danés, ou de tout autre article ou produit à l'égard duquel le 
présent chapitre confère des droits au dit commissaire. 

Ils peuvent examiner çt ouvrir tout emballage, paquet ou 
récipient contenant ou qui est supposé contenir un article ou 
un produit qui pourrait avoir été fabriqué, vendu ou exposé 
en vente en violation des dispositions du présent chapitre ; ils 
peuvent inspecter le contenu et prélever des échantillons pour 
l'analyse. 

4. — Le commissaire de l'agriculture peut nommer et 
employer au plus cinq experts du beurre et des fromageries, 
qui pourront, sous sa direction, examiner et inspecter le 
beurre et les fromageries, prendre part aux réunions agri- 
coles, assemblées, meetings indiqués par le commissaire pour 
donner des renseignements au sujet des meilleures méthodes 
de fabrication du beurre et du fromage et d'examen de leur 
qualité. 

5. — Cet article charge le commissaire de l'agriculture de 
présenter à la législature un rapport annuel sur le fonction 
nement du service. 

6. — Tout certificat dûment signé et certifie du chimiste, 
analyste ou autre expert désigné par le commissaire de l'agri-' 
culture, toute analyse, tout examen ou recherche prati<jués 
parle dit analyste, chimiste ou expert concernant toute sub- 
stance ou produit que le dit commissaire est autorisé à exa- 
miner ou à faire examiner, fera foi au sujet des faits relatés* 

T. -r-Le fait de poser un acte prohibé par le présent cha- 
pitre constitue la preuve de la violation des dispositions rela- 
tives à l'action interdite, et l'omission de faire une chose 
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prescrite constitue la preuve de la violation des dispositions 
relatives à cette cliose prescrite. L'intention de la personne 
qui agit dans Tun ou l'autre cas est indifférente en matière de 
poursuite pour infraction aux dispositions du présent chapitre. 
Quiconque tolère, permet ou admet une infraction aux 
dispositions de ce chapitre par ses agents ou serviteurs, ou 
dans un local ou établissement par lui occupé ou surveillé, 
sera considéré comme principal coupable. 

8. — Lorsque le commissaire de l'agriculture saura ou 
aura des raisons de croire qu'une pénalité a été encourue 
par quelque personne pour infraction à une disposition du 
présent chapitre, il pourra intenter une action puldique contre 
cette personne. 

0. — Cet article traite de l'emploi du montant des amendes 
inflii^ées. 



^î?"^ 



10 et 11. — Ces articles s'occupent de la procédure. 

12. — Lorsque le commissaire de l'agriculture, un com- 
missaire-assistant, ou une personne ou un officier autorisés par 
l^e commissaire ou en vertu du présent chapitre à examiner ou 
à inspecter un produit manufacturé ou offert en vente prélè- 
vera, en vertu de ses pouvoirs, des échantillons de ces pro- 
duits, il devra, avant le prélèvement, inviter la personne qui 
vend le lait ou toute autre chargée de la chose, à agiter ou 
mélanger parfaitement le dit lait avant le prélèvement. Si la 
personne en question refuse d'agiter ou de mélanger le lait 
comme elle en est requise, le requérant, agitera ou mélangera 
lui-même le lait avant de prendre échantillon, ensuite de quoi 
le défendeur sera forclos du droit de produire un témoignage 
quelconque pour montrer que le lait ainsi prélevç n'est pas un 
échantillon exact du lait livré, vendu, offert ou exposé en 
vente par lui. 

La personne qui prélève un échantillon de lait pour l'ana- 
lyse, le prendra en double en présence d'au moins un témoin. 
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scellera les deux échantillons en présence de ce témoin, puis 
offrira et en cas d'acceptation délivrera immédiatement un 
des échantillons au fabricant ou au vendeur du produit ou à 
la personne qui en a la garde, avec une note écrite indiquant 
la raison du prélèvement. •• 

En cas de prélèvement de lait pour l'analyse, soit à une 
crémerie, à un comptoij', à un étalage, ou dans un autre 
endroit où ce lait est livré par le producteur pour le travail, 
la vente,, ou le chargement, soit chez un vendeur de lait qui 
produit le lait qu'il vend, le commissaire dé l'agriculture ou 
ses agents, en vue de poursuivre le producteur vendant ou 
offrant en vente du lait adultéré, devra dans les dix jours et 
du consentement du producteur prélever de la même façon 
un 'échantillon du lait mélangé du troupeau de vaclies qui a 
fourni le lait du premier échantillon ; il délivrera un double 
de l'échantillon a,u producteur et fera analyser l'échantillon 
prélevé par lui ou par ses agents. 

Si l'échantillon prélevé en dernier lieu par le commissaire 
de l'agriculture ou par ses agents est reconnu, après analyse, 
ne pas contenir une proportion d'éléments solides ou de 
matière grasse supérieure à celles dé l'échantillon prélevé à 
la crémerie, au comptoir, à l'étalage ou ailleurs, il n'y aura 
pas lieu de poursuivre le dit producteur. 

En cas de prélèvement d'un second échantillon comme ci- 
dessus du lait mélangé du troupeau, lo commissaire de l'agri- 
culture devra avoir présent, pendant tout le temps de la traite 
du bétail, un assistant ou un agent qui exercera une sur- 
. veillance étroite de façon à ce qu'il soit assuré que le lait 
destiné à l'échantillon n'est pas adultéré, et qui veillera à ce 
que ce lait soit parfaitement mélangé de façon que l'échan- 
tillon prélevé soit un échantillon fidèle représentant la qua- 
lité moyenne du lait mélangé de la laiterie entière ou du trou- 
peau de vaches du producteur. 

Si le producteur refuse d'autoriser pareil contrôle du lait 
de sa laiterie, il sera forclos du droit de produire un témoi- 
gnage quelconque tendant à montrer que le lait livré par lui 
était l)ien tel qu*il venait de la vache. 
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Si le producteur autorise ce contrôle, le commissaire de^ 
l'agriculture peut lui envoyer une copie de l'analyse de chacun 
des échantillons de lait prélevés et analysés ainsi qu'il est 
prévu ci dessus. 

{Revised Statutes, Codes and General Laim, 1901.) 

40. — Définition des aliments et des drogues. — L'expres- 
sion aliment comprend toute sul)stance alimentaire ou boisson 
consommée par l'homme ainsi que toute confiserie. 

41. — Définition de l'adultération. — Il est interdit à 
quiconque, dans le pays, de fabriquer, produire, composer, 
brasser, distiller, détenir pour la vente, vendre ou offrir en 
vente des boissons ou des drogues adultérées. 

Un article sera considéré comme adultéré au sens du pré- 
sent act :.•......... 

b) Pour les aliments : 

1® Si une substance- ou plusieurs substances y ont été 
mélangées de façon à en diminuer, abaisser ou affecter désa- 
vantageusement la qualité ou la force ; 

2*" Si une substance ou des substances de moindre valeur 
ou qualité y ont été substituées entièrement ou partiellement; 

3^ Si quelque constituant essentiel a été enlevé entièrement 
ou partiellement ; 

4^ S'il est une imitation ou s'il est vendu sous le nom d'un 
autre article ; 

5*^ S'il consiste entièrement ou partiellement en une sub- 
stance animale ou végétale malsaine, décomposée, putride, 
corrompue, qu'elle soit manufacturée ou non, et si c'est du 
lait, s'il provient d'un animal malade ; 

ô^ S'il est coloré, enrobé, poli, ou poudré de façon à en 
masquer l'avarie ou s'il est rendu en apparence meilleur 
et d'une plus grande valeur que la réalité ; 

T"" S'il contient quelque substance vénéneuse ou quelque 
ingrédient qui puisse le rendre dangereux pour la santé du 
consommateur. 
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Toutefois un article alimentaire qui ne contient aucun 
ingrédient nuisible à la santé ne sera pas considéré comme 
adultéré, dans le cas de mélanges ou compositions qui peu- 
vent être maintenant ou plus tard connus comme- articles 
alimentaires sous leurs propres noms distinctifs ou qui seraient 
étiquetés de façon à indiquer clairement qu'il s'agit de mix- 
tures, combinaisons^ compositions ou mélanges, et non. com- 
pris dans le quarto ci-dessus ; 

c) Pour les spiritueux, boissons fermentées et bières, s'il 
contient quelque substance ou ingrédient dont l'existence 
dans les spiritueux, les boissons fermentées ou les bières n'est 
pas normale ou noflfensive, ou qui puisse être délétère ou 
nuisible à la santé quand ces boissons sont utilisées comme 
breuvage ; s'il s*agit d'ale ou de bière contenant quelque suc- 
cédané du houblon ou de pur extrait de houblon, ou si quelque 
succédané de l'espèce est employé dans leur fabrication; 

d) Pour les confiseries, s'il contient du talc, de la hsivjte, 
ou autres substances minérales, des couleurs ou aromates 
vénéneux ou d'autres ingrédients dangereux ou nuisibles à 
la santé. 

Lorsque la composition d'un article alimentaire ou de 
droguerie n'aura pas été établie par la pharmacopée natio- 
nale, l'Office de santé de l'Etat fixera de temps à autre 
les limitas entre lesquelles cette composition pourra varier. 
L'Office de santé pourra de temps en temps, avec l'approba- 
tion du gouvernement, exempter des présentes prescriptions 
certains articles ou préparations et publier la liste des dits 
articles. 

Quiconque enfreindra les dispositions présentes paiera la 
somme de 100 dollars pour chaque infraction. 

42. — Mission de r Office de santé en ce qui concerne les 
adidtèrations. — L'Office de santé s'intéressera aux atteintes 
qui pourraient être portées à la santé publique par la 
vente et l'usage d'aliments et de drogues et leur falsifica- 
tion ; il fera toutes les enquêtes et recherches nécessaires à 
cette fin. Il pourra en vertu de cet article nommer des ana- 
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lystes publics, clos chimistes el des inspecteurs et édicter des 
K\uiements pour compléter la loi. 

[lievised Siahites, Codes and General Laïcs, 190 L) 

41a. — Sera coupable d'un délit : 

1*" (hiiconque adultère ou dilue du vin, du làit^, des liqueurs 
distillées, de la bière, des drogues, des n^édicaments, des 
aliments ou des boissons pour l'homme ou les animaux avec 
l'intention de les vendre comme non adultérés ou non dilués ; 

2^ Quiconque sachant que ces substances ont été adultérées 
ou diluées les offre en vente ou les vend comme non adulté- 
rées ou non diluées, ou sans avertir ou informer l'acheteur de 
la chose, à moins qu'une disposition spéciale des statuts ne 
permette le fait : 

S*" Quiconque vend, offre en vente, détient ou transporte 
pour la vente, dans tout autre but que pour rafraîchir la bière 
en tcmneaux, de la glace recueillie dans un canal ou ses bas- 
sins, à 'moins que la glace ainsi vendue, offerte en vente, 
détenue ou tr3.nsportée ne se trouve dans un bâtiment, chariot, 
voiture, traineau, bateau ou récipient portant clairement mar- 
qués en lettres capitales d'au moins huit pouces carrés les 
mots « Glace de canal » ; 

4"* Quiconque dans un but de vente adultère du sucre, du 
sirop d'érable, du miel avec du gluose, du sucre ou du sirop 
do canne ou de betterave, ou toute autre substance, ainsi que 
quiconque sciemment vend ou offre en vente du sucre ou du 
«irop d'érable, ou du miel ainsi adultérés; 

5*' Quiconque enfreint les dipositions de la section .*iO de la 
loi sur le commerce, concernant les conserves, 

416. — Est coupable d'un délit et passible d'une amende 
de 250 dollars au plus, ou d'un emprisonnement de six mois 
ail plus, ou des deux peines à la fois : Quiconque sciemment 
v<^nd, expose en vente, délivre des mélanges ou préparations 
composés entièrement ou partiellement de quelque acide ou 
<n litre substance insalubre, délétère ou vénéneux (Muplo^é 
comme succédané de jus pur, non adultéré, non fermenté, de 
citron, gomme, orange, groseille, raisin, pomme, ])êche, 

I.ÉCISLATION ET SURVEILLANCE. I3 
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prune, poire, cerise, coing ou autres fruits naturels, en 
présent^Ut ces compositions ou préparations comme pur jus 
de C€!S fruits non adultérés et non fernientés ; quiconque dans 
les mélanges, décoctions, préparations d'aliments ou de bois- 
sons utilise sciemment pareilles compositions ou prépara- 
tions, au lieu ou comme succédanés du jus pur, non adultéré, 
non fermenté d'un ou de plusieurs de ces fruits. 

41c. — Quiconque vend, offre ou expose en vente pour 
être utilisé comme aliment, boisson ou médicament, un arti- 
cle quelconque qui à sa connaissance est gâté ou corrompu ou 
est pour un motif quelconque impropre à servir d'aliment, do 
boisson ou de médicament, est coupable d'un délit. 

4ld. — Quiconque, vend, fabrique, expose ou offre en 
vente, comme article alimentaire, une substance qui n'en est 
que l'imitation, sans le faire connaître par une marque ou 
inscription convenablement et clairement visible, est coupable 
d'un délit. 

{Reinsed staiutes, Codes and Grmeral Laios, 1901,) 



71. — Loi du 22 avril 1898. — Il est interdit à quiconque 
d'abattre en vue de la vente pour l'alimentation, d'exposer 
en vente ou de vendre dans le pays, d'introduire ou de 
faire inti'oduire dans une cité, ville ou village de l'Etat pour 
l'alimentation, ^ aucun veau ou corps de veau, ni aucune 
partie de veau à l'exception de la peau, qui ne seraient pas 
dans de bonnes conditions de salubrité, le veau devant être 
âgé d'au moins quatre semaines au moment de l'abatage. 

Toute personne dûment autorisée par le commissaire de 
l'agriculture peut examiner tout veau ou toute chair de veau, 
trouvés dans l'Etat et offerts ou exposés en vente ou détenus 
dans un but de vente comme aliment. Si un veau est âgé de 
moins de quatre semaines ou si la chair provient d'un veaii 
abattu avant l'âge de quatre semaines, ou d'un veau qui se 
trouvait dans une mauvaise condition de santé lors de l'aba 
tage, il peut saisir l'objet et le faire détruire ou traiter de 
façon à le rendre impropre à un usage alimentaire ultérieur^ 
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72. — A partir de la mise en vigueur du présent act, il est 
interdit à toute corporation, société, ou personne de trans- 
porter dans l'Etat aucun corps de veau ou partie de veau à 
l'exception de la peaii, à moins de fixer à un endroit bien 
visible de la pièce et durant tout le transport une plaque por- 
tant le nom ou les noms de l'éleveur ou des éleveurs, le nom 
du transporteur, les lieux d'embarquement et de destination 
et l'âge du veau. 

73. — A partir de la mise en vigueur du présent act, 
aucune compagnie de chemin de fer, de messagerie, de 
bateaux, ni aucun entrepreneur de transport ne pourront 
transporter ou recevoir pour le transport des corps de veaux 
ou des parties de. veau, la peau exceptée, si les dites pièces* 
ne portent pas la plaque ci-dessus exigée. 

Pensylvanie (1). 

Règlement du département de V agriculture, 1 . — Toute 
denrée manufacturée, vendue, offerte ou exposée en vente est 
considérée comme pure si elle n'est accompagnée d'une notice 
indiquant le contraire d'une façon adéquate. Dans ce cas, elle 
doit être étiquetée distinctement comme « mélange », « com- 
position », ou comme « préparation artificielle». 

2. — Un aliment vendu comme pur doit répondre à sa 
qualification comme force; qualité et pureté ; il ne peut être 
un composé, un mélange, ni une préparation artificielle ou 
une imitation. 

3. — Lorsque la loi n'a pas fixé un type de force, qualité 
ou pureté, le type requis est celui qui est adopté par les plus 
hautes autorités reconnues, telles que la Pharmacopée des 
Etats-Unis ou l'Association des chimistes de l'Ofiîce de l'Agri- 
culture. 



(I ) La législation est analogue à celle des autres états. 
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4. — Aucun aliment ne peut être additionné d'aucune 
substance ou matière vénéneuse ou nuisible à la santé. 

5. — Aucune substance adultérante de A^aleur minime ou 
nulle ne peut être mélangée à des marchandises bonnes ou 
substituée à celles-ci pour être vendue comme denrée sous 
l'étiquette ^ composition » ou « mélange ». Toute denrée 
vendue sous cette désignation doit être composée de substances 
reconnues comme articles ordinaires alimentaires ou éléments 
d'articles alimentaires. 

6. — La question de l'admissibilité dans un aliment de 
substances étrangères non nuisibles bu inoffensives doit être 
tranchée d'une façon ou de l'autre, selon que la substance 
introduite est nécessaire dans le but de donner à l'aliment sa 
valeur ou sa qualité, ou est ajoutée frauduleusement pour la 
diluer ou en abaisser le prix. 

7. — Une, denrée ne peut être vendue sous le nom d'une 
substance dont elle ne contient qu'une quantité minime ou nulle, 
et quand un nom est marqué il n'indiquera aucune substance 
non contenue dans la denrée. 

8. — Les denrées manufacturées en Pensylvanie, sauf 
exemptions prévues, porteront, dans un but d'identification, 
une étiquette avec le nom et l'adresse de la personne ou de la 
firme qui les fabrique. Les denrées qui ne portent pas ces 
indications sont considérées comme suspectes. 

9. — Les préparations artificielles ou imitations ne porte- 
ront pas l'inscription « extrait », par ex. ; « extrait artificioj 
de vanille », etc. 

10. — Lorsque des mots comme « composé »,' « mélange », 
«coloré artificiellement», etc., sont requis sur une inscrip- 
tion, ils seront placés à un endroit visible et imprimés on 
caractères bi(Mi apparents, aussi grands (^t aussi visibles que 
ceux de tonte autre inscription du paquet. 
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11. — L'emploij dans les aliments, d'une petite quantité 
de matière colorante inoffensive n'est pas interdit, pourvu 
que la marchandise soit pure et de bonne qualité. Toutefois 
les statuts interdisent l'emploi de certains colorants pour 
l'oléomargarine, le lait, la crème et le vinaigre distillé. S'il 
est fait usage de colorant dans des denrées ne réunissant pas 
les conditions ifixées de force et de qualité, les mots « colorée 
artificiellement », ou « composée », ou << mélangée » doivent 
être imprimés sur l'étiquette. 

12. — Les articles alimentaires qui peuvent ôtre préparés 
par l'emploi de procédés destinés à les préserver de la cor- 
ruption ou de modifications, ne seront pas additionnés de pré- 
servatifs autres que du sel, du sirop, du sucre, du salpêtre, 
des épices, du vinaigre ou de la fumée de bois. 

PortO'Rico ([). 

Règlement émané de VOffice supérieur de santé. — 
Marchés^ boulangeries ^ etc. — 1. — Les marchés couverts, 
là où ils existent, seront tenus dans de bonnes conditions de 
propreté et de salubrité. Les parquets et les échoppes seront 
parfaitement nettoyés après chaque journée de travail par 
balayage et lavage. Les marchés couverts doivent être tenus 
exempts de toute mauvaise odeur. 

2. — Les parquets seront en pierre ou en ciment, dans le 
but de pouvoii' être lavés et nettoyés. Les échoppes où se 
vendent des poissons et des viandes seront de préférence en 
marbre ou en ardoise, pour n'absorber aucune odeur et pour 
être aisément nettoyées. 

3. — Tout plan dressé en vue de l'installation de nouveaux 
marchés couverts ou de modification aux anciens sera soumis 
à l'Office supérieur,à San Juan, avant que la construction soit 
commencée. 



(1) Le Conseil supérieur de santé de San Juan est autorisé à réglementer le com- 
III erce des denrées et à veiller à l'exécution des règlements. 
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4. — Les boulangeries seront placées dans des bâtiments 
susceptibles d'être bien éclairés, ventilés et maintenus bien 
propres. Les parquets, les murs et les pétrins seront fréquem- 
ment lavés et maintenus scrupuleusement propres. Il ne sera 
pas établi de lieux d'aisance dans le local. Aucune personne 
soufirant d'une maladie de la peau ou d'une maladie conta- 
gieuse ou transmissible ne pourra travailler dans une boulan- 
gerie ou livrer le pain'cuit. 

5. — Avant -de commencer le travail, tout boulanger doit 
avoir fait inspecter son établissement et s'être procuré auprès 
de l'autorité locale l'autorisation de s'établir.- Un permis doit 
être obtenu avant de faire un changement quelconque dans 
l'étiablissement. 

6. — Les mênïes dispositions sont applicables aussi bien 
aux commerces d'épiceries qu'aux marchés. Ces établissements 
doivent être tenus propres; ils ne peuvent vendre des viandes, 
volailles, poissons, légumes, fromages gâtés ou décomposés, 
non plus que des substances alimentaires insalubres, nuisibles 
ou falsifiées. 

Washingto7i. 

. i . . ■ 

Loi destinée à réprimer les falsifications des aliments, du 
16 mars 1901. — Les articles 1 à 9 donnent la définition des 
aliments et de l'adultération et règlent la procédure ; ils n'ont 
rien de spécial. 

Art. 10. — Inspection des hôtels, institutions, etc. — 
Le' commissaire de la laiterie et des denrées ou ses délégués 
ont le pouvoir, dans Texercice de leurs fonctions, de pénétrer 
dans les restaurants, maisons de pension, hôtels, voitures 
publiques, hôpitaux publics ou privés, asiles, écoles, maisons 
de charité ou pénitentiaires, où des aliments sont servis, et de 
prélever pour l'analyse des articles alimentaires ou des 
substances entrant dans la composition des aliments dont il est 
fait usaiio en ces lieux. 
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Tout article alimentaire ou toute substance entrant dans la 
composition des aliments ainsi prélevés, qui seraient trouvés 
-adultérés; seront considérés comme détenus pour l'usage ou la 
consommation des clients, hôtes, pensionnaires ou locatq,ires 
de ces institutions. Les personnes, firmes ou sociétés proprié- 
taires et tenanciei^ des dits restaurants, pensions, hôtels, 
voitures publiques, etc., ayant en leur possession ces aliments 
adultérés, seront considérés comme les détenant en violation 
des dispositions de la présente loi. 

Art. 11. — Toute personne, firme ou société enfreignant 
les dispositions de la présente loi est passible d'une amende 
de 25 à 100 dollars pour une première infraction; en cas de 
récidive, elle est passible d'un emprisonnement de trente à 
nouante jours ou des deux peines à la fois. 

Caroline du Sud. 

L'Ofiîce de santé de TEtat est chargé de l'exécution des lois 
relatives aux aliments et aux drogues ; il a le pouvoir de nom- 
mer des inspecteurs, des analystes et chimistes et d'élaborer 
des ordonnances et des règlements relatifs au mode de prélè- 
vement et d'examen des échantillons. 

La loi du 9 mars 1890 décide que le certificat du chimiste 
assermenté du State Agrmdiural Collège^ relatif à l'analyse 
d'un échantillon suspect, sera reconnu comme faisant foi en ce 
qui concerne la composition de l'échantillon. 

La vente, l'exposition en vente ou la détention consciente en 
vue de la vente d'aliments ou boissons gâtés, insalubres ou 
falsifiés, de même que la falsification de ces substances, 
constituent des délits passibles d'une amende de 100 dollars 
au plus ou d'un emprisonnement maximum de trente jours. 

La loi du 19 février 1898 punit la fabrication et la mise 
dans le commerce des denrées, des drogues, des spiritueux, 
des bières ou autres boissons fermentées adultérés, d'une 
amende de* 50 à 100 dollars ou d'un emprisonnement maxi- 
mum de trente jours. 



— 216 — 

L'Office de santé de FEtat publie de temps à autre des listes 
des articles mélangés ou composés qui peuvent faire Tobjet 
d'un commerce sans tomber sous la définition légale donnée 
de la falsification. Il fixe les limites de variations admissibles 
pour les denrées, boissons ou préparations, dont la composi- 
tion normale n'est pas établie par la pharmacopée nationale. 

L'Office de santé est chargé de l'exécution de la loi; il peut 
nommer et démettre des inspecteurs, chimistes et analystes. 
Il fixe les conditions réglementaires de prélèvement des 
échantillons et d'examen des denrées, des spiritueux et des 
bières ou autres boissons fermentées. 

Souih'Dakota, 

3043. — Tmcriptions sur les produits adultérés. — Jl est 
interdit de vendre sciemment des denrées ou boissons quel- 
conques malsaines, corrompues ou insalubres, sans en 
informer exactement l'acheteur. Il est interdit d'adultérer 
frauduleusement pour la vente aucune substance destinée à 
l'alimentation, du vin, des spiritueux ou d'autres liquides à 
utiliser comme boisson, ainsi que de colorer, teindre ou 
poudrer dans un but de lucre aucun article alimentaire ou 
médicamenteux ou entrant dans la composition des aliments 
ou dé médicaments à l'aide d'autres ingrédients ou substances 
nuisibles ou non à la santé. Il est également interdit de vendre 
ces substances, de les offrir en vente, d'ordonner ou de per- 
mettre à une autre personne de le faire, à moins qu'elles ne 
soient fabriquées, utilisées, vendues ou offertes en vente sous 
leur nom véritable et approprié, et qu'un avis indiquant le 
mélange ou le manque de pureté ne soit fixé, imprimé ou 
frappé sur chaque emballage, rouleau ou récipient de façon à 
être constamment bien visible, ou à moins que l'acheteur ne 
soit parfaitement informé par le vendeur du nom véritable de 
l'article et de ses composants, s'il en contient d'autres que 
ceux ni sont connus comme compris dans son nom usuel. 

Toutefois les dispositions présentes n'interdisent pas l'em- 
ploi de matières colorantes inoffensives dans le beurré ou le 
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fromage fabriqués de lait pur et entier ou de crème, et ne con- 
sidèrent pas cette coloration comme une adultération requé- 
rant pour le beurre ou le fromage l'inscription « impur ». 

, {Sessio7i Latrs^ i897, chap. 65.) 



(La plupart des autres états de l'Union ont une législation 
générale sur le commerce des denrées alimentaires, dont le& 
dispositions sont analogues à celles des états dont il est 
question ci-dessus. 

France. 

Loi du 5 avril 1881. — Art. 91. — Le maire est chargé, 
sous la surveillance de l'administration supérieure, de la 
police municipale. 

" Art. 97. — La police municipale a pour objet d'assurer le 
bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques. Elle comprend 
notamment.... o^ l'inspection sur la fidélité du débit des^ 
denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la salu- 
brité des comestibles exposés en vente. 

Loi du 13 août 1905^ sur la répression des fraudes 
da9is la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles. — Article 
PREMIER. — (Quiconque aura trompé ou tenté de tromper le 
contractant ; 

Soit sur la nature, les qualités substantielles, la composition 
et la teneur en principes utiles de toutes marchandises; 

Soit sur leur espèce ou leur origine lorsque, d'après la con- 
vention ou les usages, la désignation de l'espèce ou de l'origine 
faussement attribuées aux marchandises devra être considérée 
comme la cause principale de la vente; 

Soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur identité, 
par la livraison d'une marchandise autre que la cliose déter- 
minée qui a fait l'objet du contrat; 
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Sera puni de l'emprisonnement, pendant trois mois au 
moins, un an au plus, et d'une amende de cent francs (100 fr.) 
au moins, de cinq mille francs (5,000 fr.) au plus, ou de l'une 
•de ces peines seulement. 

Art. 2. — L'emprisonnement pourra être porté à deux ans, 
si le délit ou la tentative de délit prévus par l'article précé- 
dent ont été commis : 

Soit à Taide de poids, mesures et autres instruments faux 
ou inexacts; 

Soit à l'aide de manœuvres ou procédés tendant à fausser 
les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage ou da 
mesurage, ou bien à modifier frauduleusement la composition, 
le poids ou le volume des marchandises, même avant ces opé- 
rations ; 

Soit enfin^ à l'aide d'indications frauduleuses tendant à 
faire croire à une opération antérieure et exacte. 

Art. 3. — Seront punis des peines portées par l'article 1®^ 
de la présente loi : 

P Ceux qui falsifieront des denrées servant à ralimentation 
de l'homme ou des animaux, des substances médicamenteuses, 
des boissons et des produits agricoles ou naturels destinés à 
être vendus; 

2^ Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront des 
denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, 
des boissons et des produits agricoles ou naturels qu'ils sau- 
ront être falsifiés, ou corrompus, ou toxiques; 

3® Ceux qui exposeront, mettront eh vente ou vendront des 
substances médicamenteuses falsifiées ; 

4° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront, 
sous forme indiquant leur destination, des produits propres à 
effectuer la falsification des denrées servant à l'alimentation 
de l'homme ou des animaux, des boissons et des produits agri- 
coles ou naturels, et ceux qui auront provoqué à leur emploi 
par le moyen de brochures, circulaires, prospectus, affiches, 
annonces ou instructions quelconques. 

Si la substance falsifiée ou corrompue est nuisible à la santé 
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de l'homme ou des animanx ou si elle est toxique, de mémo 
si la substance médicamenteuse falsifiée est nuisible à la santé 
de l'homme ou des animaux, l'emprisonnement devra être 
appliqué. Il sera dé trois mois à deux ans et Famende de cinq 
cents francs (500 fr.) à dix mille francs (10,000 fr.). 

Ces peines seront applicables même au cas où la falsifica- 
tion nuisible serait connue de l'acheteur ou du consommateur. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux fruits frais et légumes frais fermentes ou corrompus. 

Art. 4. — Seront punis d'une amende de cinquante francs 
(50 fr.) à trois mille francs (3,000 fr.) et d'un emprisonnement 
de six jours au moins et de trois mois au plus, ou de l'une de 
ces deux peines seulement : 

Ceux qui, sans motifs légitimes, seront trouvés détenteurs 
dans leurs magasins, boutiques, ateliers, maisons ou voitures 
servant à leur commerce, ainsi que dans les entrepôts, abattoirs 
et leurs dépendances et dans les gares ou dans les halles, foires 
et marchés, 

Soit de poids ou mesures faux ou autres appareils inexacts 
servant au pesage ou au mesurage des marchandises ; 

Soit de denrées servant à l'alimentation de Thomme ou des 
animaux, de boissons, de produits agricoles ou naturels qu'ils 
savaient être falsifiés, corrompus ou toxiques ; 

Soit de substances médicamenteuses falsifiées; 

Soit de produits, sous forme indiquant leur destination, pro- 
pres à effectuer la falsification des denrées servant à l'alimen- 
tation de l'homme ou des animaux, ou des produits agricoles 
ou naturels; 

Si la substance alimentaire falsifiée ou corrompue est nui- 
sible à la santé de l'homme ou des animaux ou si elle est 
toxique, de même si la substance médicamenteuse falsifiée est 
nuisible à la santé de l'homme ou des animaux, l'emprison- 
nement devra être appliqué. 

Il sera de trois mois à un an et l'amende de cent francs 
(100 fr.) à cinq mille francs (5,000 fr.). 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux fruits frais et légumes frais fermentes ou corrompus. 
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Art. 5. — Sera considéré comme étant en état de récidive 
légale quiconque ayant été condamné par application de la 
présente loi ou par application des lois sur les fraudes dans 
la vente : 

P Des engrais (loi du 4 février 1888) ; 

2^ Des vins,cidres et poirés (lois des 14 août 1889^ 11 juil- 
let 1891, 24 juillet 1894, 6 avril 1897); 

3® Des sérums thérapeutiques (loi du 25 avril 1895) ,* 

4"* Des beurres (loi du 10 avril 1897); 

5® De la saccharine (art. 49 et 53 de la loi du 30 mars 1902); 

& Des sucres (loi du 28 janvier 1903, art. 7; loi du 
31 mars 1903, art. 32), 

Aura dans les cinq ans qui suivront la date à laquelle cette 
condamnation sera devenue définitive, commis un nouveau 
délit tombant sous l'application de la présente loi ou des lois 
susvisées. 

Au cas de récidive, les peines d'emprisonnement et d'affi- 
chage devront être appliquées. 

Art. 6. — Les objets dont les vente, usage ou détention 
constituent le délit, s'ils appartiennent encore au vendeur ou 
détenteur,seront confisqués; les poids et autres instruments de 
pesage, mesurage ou dosage, faux ou inexacts,, devront être 
aussi confisqués et, de plus, seront brisés. 

Si les objets confisqués sont utilisables, le tribunal pourra 
les mettre à la disposition de l'administration, pour être attri- 
bués aux établissements d'assistance publique. 

S'ils sont inutilisables ou nuisibles, les objets seront détruits 
ou répandus aux frais du condamné. 

Le tribunal pourra ordonner que la destruction ou effusion 
aura lieu devant l'établissement ou le domicile du con- 
damné. 

Art. 7. — Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, 
que le jugement de condamnation sera publié intégralement 
ou par extraits dans les journaux qu'il désignera et affiché 
dans les lieux qu'il indiquera, notamment aux portes du domi- 
cile, des magasins, usines et ateliers du condamné, le tout aux 
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Irais du condamné, sans toutefois que les frais de cette, publi- 
cation puissent dépasser le maximum de l'amende encourue. 

Lorsque Taffichagesera ordonné, le tribunal fixera les dimen- 
sions de raiRclie et les caractères typographiques qui d^'vront 
être employés pour son impression. 

En ce cas et dans tous les autres cas où les tribunaux sont 
autorisés à ordonner l'affichage do leur jugement à titre de 
pénalité pour la répression des fraudes, ils devront fixer le 
temps pendant lequel cet affichage devra être maintenu sans 
que la durée en puisse excéder sept jours. 

Au cas de suppression, de dissimulation ou de lacération 
totale ou partielle des affiches ordonnées par le jugement de 
condamnation, il sera procédé de nouveau à l'exécution inté- 
grale des dispositions du jugement relatives à l'affichage. 

Loi'sque la suppression, la dissimulation ou la lacération 
totale ou partielle aura été opérée volontairement par le con- 
damné, à son instigation ou par ses ordres, elle entraînera 
contre celui-ci l'application d'une peine d'amende de cin- 
quante francs (50 fr.) à mille francs (1,000 fr.). 

La récidive de suppression, de dissimulation ou de lacéra- 
tion volontaire d'affiches par le condamné, à son instigation 
ou par ses ordres, sera punie d'un emprisonnement de six 
jours a un mois et d'une amende de cent francs (100 fr.) à 
deux mille francs (2,000 fr.). 

Lorsque l'affichage aura été ordonné à la porte des maga- 
sins du condamné, Fexécution du jugement ne pourra être 
entravée par la vente du fonds de commerce réalisée .posté- 
rieurement à la première décision qui a ordonné l'afflcliage. 

Art. 8. — Toute poursuite exercée en vertu de la présente 
loi devra être continuée et terminée en vertu des mômes 
textes. 

L'article 403 du code pénal sera applicable, même au cas de 
récidive, aux délits prévus par la présente loi. 

Le tribunal, en cas de circonstances atténuantes, pourra ne 
pas ordonner l'affichage et ne pas appliquer Temprison- 
iiement. 



Le sursis à rexécution des peines d'araend;e édictées par la 
présente loi ne pourra être prononcé en vertu de la loi du 
26 mars 1891. 

Art. 9. — Les amendes prononcées en vertu de la pré- 
sente loi seront réparties d'après les règles tracées à l'arti- 
cle 11 de la loi de finances du 26 décembre 1890, modifiée 
par l'article 45 de la loi de fi^nances du 29 avril 1893 ef par 
l'article 83 de la loi de finances du 13 avril 1898. 

Les délinquants condamnés aux dépens auront à acquitter, 
de ce chef, en dehors des frais ordinaires et au profit des 
communes, les Irais d'expertise engagés par ces dernières 
lorsqu'elles auront pris l'initiative de déceler la fraude et d'en 
saisir la justice (laboratoires municipaux). 

La commission départementale peut, sur la proposition du 
préfet, accorder aux communes qui auront organisé une 
police municipale alimenta,ire, des subventions prélevées sur 
le reliquat disponible du fonds commun. ' 

Art. 10.-7- En cas d'action pour tromperie ou tentative 
de tromperie sur l'origine des marchandises, dés denrées ali- 
mentaires ou des produits agricoles et naturels, le magistrat 
instructeur ou les tribunaux pourront ordonner la productioa 
des registres et documents des divei^es administrations et 
notamment celles des contributions indirectes et des entre- 
preneurs de transports. 

Art. 11. — Il sera statué par. des règlements d'adminis- 
tration publique sur les mesures à prendre pour assurer 
l'exécution de la présente loi, notamment en ce qui concerne : 

P La vente, la mise en vente, l'exposition et la détention 
des denrées, boissons, substances et produits qui donneront 
lieu à l'application de la présente loi; 

2** Les inscriptions et marques indiquant soit la composi- 
tion, soit l'origine des marchandises, soit les appellations 
régionales et de crus particuliers que les acheteurs pourront 
exiger sur les factures, sur les emballages ou sur les produits 
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eux-mêmes, à titre de garantie de la part des vende^urs, ainsi 
que les indications extérieures ou apparentes nécessaires pour 
assurer la loyauté de la vente et de la mise en vente ; 

*y Les formalités prescrites pour opérer des prélèvements 
d'échantillons et procéder contradictoirement aux expertises 
sur. les marc iiandises suspectes; 

4** Le dioix des méthodes d'analyses destinées à établir la 
composition, les éléments constitutifs et la teneur en prin- 
cipes utiles des produits ou à reconnaître leur falsification ; 

5*^ Les autorités qualifiées pour rechercher et constater les 
infractions à la présente loi, ainsi que les pouvoirs qui leur 
seront conférés pour recueillir les éléments d'information 
auprès des diverses administrations publiques et des conces- 
sionnaires de transports. 

Art. 12. — Toutes les expertises nécessitées par l'applica- 
tion de la présente loi seront contradictpires et le prix des 
échantillons reconnus bons sera remboursé d'après leur valeur 
le jour du prélèvement. 

Art. 13. — Les infractions aux prescriptions des règle- 
ments d'administration publique pris en vertu de l'article 
précédent, seront punies d'une amende de seize francs (16 fr.) 
à cinquante francs (50 fr.) 

Au cas de récidive dans l'année de la condamnation, 
Tamende sera de cinquante francs (50 fr.) à cinq cents francs 
(rjOO fr.). 

Au cas de nouvelle infraction constatée dans l'année qui 
suivra la deuxième condamnation, l'amende sera de. cinq 
cents francs (500 fr.) à mille francs (1,000 fr.) et un empri- 
sonnement de six jours à quinze jours pourra être prononcé. 

Art* 14. — L'article 423, le paragiaphe 2 de l'article 477 
du code pénal, la loi du 27 mars 1851 tendant à la répression 
plus efficace de certaines fraudes dans la vente des marchan- 
dises, la loi des 5 et 9 mai 1855 sur la répression des fraudes 
dans la vente des boissons, sont abrogées. 
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Néanmoins, les incapacités électorales édictées par la loi 
du 24 janvier 1889 continueront à être appliquées comme 
conséquence des peines prononcées en vertu de la présente 
loi. 

Art. 15. — Les pénalités de la présente loi et ses disposi- 
tions en ce qui concerne l'affichage et les infractions aux 
règlements d'administration publique rendus pour son exécu- 
tion sont applicables aux lois spéciales concernant la répres- 
sion des fraudes dans le commerce des engrais, des vins, 
cidres et poirés, des sérums thérapeutiques, du beurre et la 
fabrication de la margarine. Elles sont substituées aux péna- 
lités et dispositions de l'article 423 du code i)énal et de la loi 
du 27 mars 1851 dans tous les cas où des lois postérieures 
renvoient aux textes des dites lois, notamment dans les : 

Article P' de la loi du 28 juillet 1824 sur altérations de 
noms ou suppositions de noms sur les produits fabriqués; 

Articles 1 et 2 de la loi du 4 février 1888 concernant hi 
répression des fraudes dans le commerce des engrais;. 

Articles 7 de la loi du 14 août 1S89, 2 de la loi du 11 juil- 
let 1891 et V de la loi du 24 juillet 1894 relatives aux 
fraudes commises dans la vente des vins ; 

Article 3 de la loi du 25 avril 1895 relative à la vente de 
sérums thérapeutiques ; 

Article 3 de la loi du avril 1897 concernant les vins, 
cidres et poires; 

Articles 17, 19 ot 20 de la loi du 16 avril 1897 concernant 
la répression de la fraude dans le commerce du beurre et l<i 
fabrication de la margarine. 

La pénalité d'affichage est rendue applicable aux infrac- 
tions prévues et punies par les articles 49 et 53 de la loi de 
finances du 30 mars 1902, 7 de la loi du 28 janvier 1903, 
32 de la loi de finances du 31 mars 1903 et par les artick^s 
2 et 3 de la loi du 18 juillet 1904. ^ 

Art. 16. — La prés(mte loi est applicable à l'Algérie vt 
aux colonies. 
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Roumanie. 



Code pénal. — Art. 245. — Quiconqne cause â autrui une 
maladie ou une incapacité de travail en lui donnant volon- 
.tairement, de n'importe quelle façon, des substances qui, sans 
^Hre de nature à causer la mort, sont nuisibles à la santé, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
amende de 50 à 2,500. ley. 

Art. 247. — Quiconque vendra des boissons falsifiées et 
mélangées à des substances nuisibles à la santé, sera puni d'un 
emprisonnement de quinze jours à deux mois et>d'une 
-amende de 26 àfi50 ley; de plus, les boissons falsifiées qui 
seront reconnues appartenir au vendeur seront confisquées. 

L'amende sera imposée en faveur du dénonciateur. 

Art. 331. — Les voituriers, bateliers, ou leurs employés 
qui auront dénaturé^ par l'addition de matières nuisibles, la 
qualité des vins ou de toute autre espèce de boissons ou de 
marchandises dont le transport leur aura été confié, seront 
punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans; si la 
dénaturation n'a pas été faite par addition de matières nuisi- 
bles, la peine sera un emprisonnement d'un mois à six mois, 
ou une amende de 26 à 250 ley. 

Art. 38f>. — Seront condamnes à une amende de 10 à 
15 ley : ^ 

T. Ceux qui auront vendu des boissons falsifiées, sauf les 
peines fixées lorsque les boissons ont été additionnées de 
substances nuisibles à la santé ; 

12. Ceux qui mettront en vente des substances comestibles 
gâtées, corrompues ou nuisibles, ou des fruits verts. 

LÉGISLATION ET RÉGLEMENTATION. ^^ 



Art. 390. — Il pourra, suivant les circonstances, outre 
l'amende, être prononcé également un emprisonnement de 
trois jours au plus dans le cas prévu à l'alinéa 7 de l'ar- 
ticle 389. 

Art. 39L — Seront confisquées : 

2** Les boissons falsifiées qui seront trouvées appartenir au 
vendeur; elles seront répandues; 

4** Les substances comestibles gâtées, corrompues ou nuisi- 
bles et les fruits verts, qui seront détruits. 



Règlement du li septembre 1895^ relatif à la surveillance 
de la fabrication et du commerce des aliments et des boissons. 
— Article premier. — Tous les aliments et boissons destinés 
au commerce se trouvant dans les fabriques, usines, ateliers, 
magasins, halles, places publiques et dans n'importe quel 
autre lieu où ils sont fabriqués ou vendus, les aliments et bois- 
sons du commerce ambulant, comme aussi les matières à l'aide 
desquelles sont fabriqués les aliments et boissons, sont soumis 
au contrôle de l'administration sanitaire locale et générale. 

Peuvent être soumis au même contrôle les aliments et bois- 
sons qui se trouvent dans Ici docks, entrepôts, dépôts, les ma- 
gasins des services des douanes, ceux de l'accise communale^ 
ceux des voies ferrées et ceux des entrepreneurs de navigation. 

Ne seront pas soumis au contrôle sanitaire les aliments et 
boissons importés de l'étranger en Roumanie, dans le bat 
bien constaté de traverser en transit la Roumanie en destina- 
tion d'une autre contrée, lorsque ces aliments ou boissons ne 
sortent pas des gares des chemins de fer et des ports maritimes 
ou fluviaux. 

Art. 2. — Dans les communes urbaines, les maires, les 
médecins communaux, les délégués des maires des villes et 
les chefs de police ; dans les communes rurales, les sous-pré- 
fets et les maires ainsi que les médecins du service public ont 



le droit de pénéti*er dans tout lieu ou se trouvent et où sont 
vendus des aliments et boissons, de les examiner et de prélever 
des échantillons des aliments et boissons trouvés dans ces 
locaux, sur les places publiques, ou dans le commerce ambu- 
lant, pour les soumettre à Fexamen sanitaire. 

Les vétérinaires communaux dans les villes, les vétérinaires 
de districts dans les communes rurales, ont le droit d'inspecter 
les différentes fabriques, usines, ateliers, magasins, où sont 
fabriqués et vendus des aliments pour les animaux, de les 
examiner et de prélever des échantillons pour un examen 
ultérieur. 

Dans les gares de la frontière, dans les ports et à tous les 
postes de douane, les chefs des bureaux des douanes peuvent 
prélever des. échantillons des aliments et boissons importés, * 
conformément aux ordres spéciaux qui leur seront donnés à 
ce sujet. 

Dans les villes de Bucharest et d'Iassy, les chimistes-experts 
de l'Institut de chimie dépendant du ministère de l'intérieur 
peuvent être chargés en même temps que les agents de la 
pohce de prélever des échantillons des aliments et boissons 
du commerce. 

Au prélèvement d'échantillons sera joint un procès-verbal 
en deux exemplaires; un exemplaire sera gardé par l'autorité 
qui a pris échantillon, l'autre exemplaire sera, envoyé dans 
les villes chefs-lieux de district au maire, dans les autres 
communes au préfet de district. 

Le procès-verbal sera signé par le fabricant ou le commer- 
çant intéressé. 

Les échantillons porteront marqués le nom du fabricant ou 
du vendeur, son adresse et .un numéro qui correspondra au 
numéro du procès-v(Tbal ; ils porteront le cachet de Fautorité 
qui a prélevé l'échantillon. 

Le fabricant ou le coininerçant chez qui a été prélevé un 
échantillon a le droit de placer sur l'échantillon son cachet 
ou sa signature. 

S'il le demande, il lui sera donné un reçu du prélèvement 
d'échantillons. Il sera également laissé au commerçant ou au 
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fabricant qui le demandera un des deux échantillons cacheté 
et signé par le fonctionnaire qui Ta prélevé. 

Le débitant peut réclamer le paiement de l'échantillon au 
prix coûtant; le fabricant peut également demander que 
l'échantillon lui soit payé au prix de revient. Dans ce cas, il 
est £ait mention au procès-verbal du paiement effectué ou du 
prix rt^clamé s'il n'est pas payé. 

Le prélèvement des échantillons ne peut être ajourné ou 
retardé pour la raison que les fonctionnaires chargés du pré- 
lèvement n'ont pas remis l'argent pour les payer; le paiement 
peut être effectue postérieurement. Les échantillons sont payés 
dans les communes urbaines sur le budget de la mairie, dans 
les communes rurales sur le budget du district, une somme 
'devant être portée aux susdits budgets dans ce but. 

Les échantillons seront envoyés sans retard soit à un des 
instituts de chimie du ministère de l'intérieur ou des mairies 
autorisés par le ministre et placés sous sa surveillance, soit 
à un autre expert compétent disposant d'un laboratoire pour 
l'examen chimique et microscopique des aliments et des bois- 
sons et possédant l'autorisation du ministre de l'intérieur, don- 
née sur l'avis du Conseil supérieur sanitaire. 

Art. 3. — Il n'est pas permis de détenir les échantillons 
pendant un temps i)lus long que celui qui est strictement 
nécessaire pour la rédaction du rapport ; on prendra les pré- 
cautions nécessaires pour que l'échantillon ne soit pas endom- 
magé pendant le temps du transport. 

Les échantillons des différents aliments et boissons seront 
pris en quantité comme suit : 

Alcool, 1 litre ; bière, 2 litres ou 2 bouteilles; café et autres 
denrées coloniales, 30 gr.; saucisses, saucissons, un morceau 
entier ou 100 gr. ; thé, 40 gr. ; sucreries, 25 gr.; conserves 
alimentaires, une boite; condiments, 25 gr. ; farines, 200 gr. ; 
papier d'emballage, un rouleau, une boite, ou un cornet, ou 
un décimètre carré; lait, 1 litre; liqueurs alcooliques, 300 gr. 
ou une bouteille; miel, 50 gr. ; jus, 1 litre; huile, 250 gr. , 
vinaigre, 250 gr. ; pain, un pain entier; pdtes alimentaires, 
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100 gr. ; eau-de-vie, 500 gr. ; beurre, saindoux, 100 gr. ; 
vin, 1 litre ou une bouteille. 

Art. 4. — Les agents des administrations sanitaires loc^ales 
et générale examinent la qualité dés aliments et des boissons, 
la matière première qui se trouve da)is la fabrique, le mode 
de fabrication, les instruments et appareils qui st^rvent à la 
fabrication, le mode d'emballage et de conservation des ali- 
laents et boissons, ainsi que les locaux de fabrication et de 
vente des dits aliments et boissons, et les instruments et réci- 
pients dont se servent les débitants. , 

Art. 5, — Dans tous les cas où la mauvaise qualité d*un 
aliment ou d'une boisson peut être constatée sans analyse chi- 
mique et sans examen microscopique, l'administration locale 
procède immédiatement à la constatation du fait par un procès- 
verbal qui sera envoyé à l'autorité judiciaire compétente et à 
la mise sous séquestre provisoire de cet aliment ou de cette 
boisson, le juge conservant la faculté de requérir une expertise 
spéciale s'il croit la chose nécessaire. Sont dans ce cas : le lait 
falsifié par addition d'eau ou par écrémage, le vin aigri (rendu 
trouble par le mycoderme du vinaigre), le maïs non mûr ou 
moisi, la farine de maïs échauffée,, humide, fermentée, le pain 
non cuit ou fait d'une farine moisie ou échaulîée, les fruits non 
mûrs, la chair de porcs atteints de cysticerques, la viande 
gâtée, le poisson corrompu et, en général, les aliments arrivés 
un degré de décomposition qui peut être facilement constaté 
sans examen spécial. > ^ 

Art. 6. — Lorsqu'il y a probabilité ou soupc(ni grave 
qu'une boisson ou qu'un aliment est gâté ou falsiiié, le fonc- 
tionnaire administratif qui prélève un échantillon pour l'exa-- 
jiien chimique et microscopique peut interdire provisoirement, 
sur requête du médecin, la vente de la dite boisson ou du dit 
aliment et peut le mettre sous séquestre jusqu'à la réception du 
'résultat de l'expertise. 
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Art. t. — Lorsqu'un commerçant ou un producteur 
s'oppose au prélèvement des échantillons, cette oppositioQ est 
constatée par un procès-verbal et le contrevenant sera mis en 
jugement. 

Art. 8. — Les directeurs des instituts de chimie et les 
autres experts autorisés par le ministre de l'intérieur, commu- 
niqueront le résultat de l'analyse dans le plus bref délai et 
immédiatement après son exécution à l'autorité qui a envoyé 
l'échantillon. 

Les analyses qualitatives et les analyses d'objets sujets à 
fermentation (bière, vin, etc.) seront faites immédiatement 
après la réception des échantillons. 

11 sera indiqué dans le rapport d'analyse d'une façon précise 
si l'objet examiné est pur, falsifié ou gâté par suite de mau- 
vaise conservation ou pour une autre cause, s'il possède les 
qualités exigées par le présent règlement ou s'il ne les a pas et, 
dans ce dernier cas, par quel article est interdite la fabrica- 
tion ou la vente de cet objet. 

En cas de doute, le Conseil sanitaire supérieur décide au 
sujet des conclusions du rapport d'expertise et déclare si un 
aliment ou une, boisson est nuisible ou non à la santé, s'il 
satisfait ou non aux prescriptions du présent règlement. 

Art. 9. — Les citoyens ont le droit de dénoncer à l'admi- 
nistration locale (préfet, sous-préfet, maire, chef de police, 
médecin primaire de district, médecin de ville ou d'arrondis- 
sement) verbalement ou par pétitions, la mauvaise qualité des 
aliments ou boissons du commerce, et Tadministration ou le 
médecin procéderont immédiatement, en pareil cas, au prélè- 
vement d'échantillons pour l'expertise, en observant les forma- 
lités prescrites. 

Art. 10 — Les établissements d'analyses chimiques dépen- 
dant du ministère de l'intérieur (direction générale du service 
de santé) peuvent examiner les aliments et boissons qui leur 
sont remis par des particuliers ; ils peuvent délivrer des bulle- 
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tins consta-tant le résultat deTanalyse. Ces bulletins n'ont pas de 
valeur comme actes publics et ne peuvent être invoqués devant 
la justice à l'égal des rapports d'analyse d'échantillons préle- 
vés par l'autorité avec l'observation des formalités prescrites; 
ils sont délivrés seulement à titre de renseignements privés. 

Pour les analyses privées, non ordonnées par l'autorité, il 
sera payé des honoraires suivant un tarif approuvé par le 
ministre de l'intérieur. 

Art. 11. — Sont interdites et punies des pénalités prévues 
par les articles 157 et 175 de la loi sanitaire, la mise dans le 
-commerce, la détention dans les locaux de commerce, la 
fabrication et le débit en général : , 

a) D'aliments et boissons dont la composition normale 
^naturelle) a été modifiée par soustraction de substances, par 
enlèvement de parties constitutives ou par substitution de 
•celles-ci, si cette soustraction, cet enlèvement ou cette sub- 
•stitution ont amoindri la valeur nutritive de l'aliment ou de 
la boisson, ou si l'acheteur n'est pa-^ informé du changement 
dans le caractère de l'aliment ou de la boisson, de la substi- 
tution à l'aliment naturel ou à la boisson naturelle d'un ali- 
ment artificiel, contrefait ou d'une boisson artificielle, contre- 
faite; par addition à l'aliment ou à la boisson naturelle de 
substances étrangères, sans valeur nutritive ou qui peuvent 
être nuisibles à la santé, ou qui modifient le caractère de 
l'aliment ou de la boisson ; 

6) Des fruits et légumes non mûrs (verts) ou gâtés, de 
•céréales non mûres ou gâtoes, d'aliments et boissons en 
général gâtés, soit par une mauvaise fabrication, tant à cause 
de l'emploi de matières premières de mauvaise qualité que de 
procédés de fabrication défectueux, soit par suite d'une conser- 
vation mauvaise ou trop prolongées soit pour toute autre cause ; 

c) D'aliments et boissons qui ne possèdent pas les qualités 
requises par le présent règlement ou qui sont altérés ou fal- ^ 
sifiés d'une façon interdite par les dispositions spéciales du 
présent règlement; 

d) D'aliments et boissons auxquels ont été ajoutées en vue 
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d'une meilleure conservation ou dans un autre but des sub-' 
stances toxiques, même si la quantité de ces substances- 
toxiques est assez minime pour ne pouvoir être nuisible à la 
santé dan« les cas ordinaires; 

é) D'aliments et boissonvS auxquels a été ajouté un médi- 
cament à une dose (quantité) qui puisse produire une action 
médicamenteuse, exception faite toutefois pour les pharma- 
ciens, qui peuvent fabriquer et vendre pareils médicamente 
incorporés à des aliments ou boissons ; 

f) Des aliments ou boissons colorés à l'aide de matières- 
colorantes prohibées par le présent règlement, ou èmpaquetén 
dans des papiers ou boîtes colorés à l'aide de couleurs 
toxiques prohibées par le présent règlement, ou enveloppés 
avec une autre substance capable de communiquer à l'aliment 
des matières toxiques. 

Art. 12. — Il est interdit d'employer pour la préparation 
ou la conservation des aliments et des boissons ou pour leur 
mesurage des vases et mesures fabriqués au moyen d'alliages 
de métaux toxiques, comme le plomb, l'étain contenant une 
quantité de plomb supérieure à 1 p. c, l'étain et le cuivre 
contenant une proportiou d'antimoine supérieure à 1 p. c», 
le zinc ou d'autres métaux ou alliages qui se dissolvent dans 
les aliments ou les boissons acides. 

L'étain employé pour Tétamage des vases de cuivre ne 
contiendra pas une quantité de plomb supérieure à 1 p. c. 
ni une quantité d'arsenic supérieure à 1 p. dix mille (1 milligr. 
pour 10 grammes). • 

Les vases d'argile (terre cuite) seront émaillés d'une façon 
parfaite, de manière que le plomb de l'émail ne puisse se- 
dissoudre dans le vinaigre mis à bouillir dans ces vases. 

Art. 13 à 159. — Concernent des denrées déterminées, 

Luxembourg {Grand-duchè dé). 

Code pénaL — Art. 498. — Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an et d'une amende de 50 à 1,000 francs- 
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ou d'une de ces peines seulement, celui qui aura trompé 
l'acheteur; 

Sur l'identité de la chose vendue en livrant frauduleusement 
une chose autre que l'objet déterminé sur lequel a porté la 
transaction ; 

Sur te. nature ou l'origine de la chose vendue, en vendant 
ou en livrant une chose semblable en a])parence à celle qu'il 
a achetée ou qu'il a cru acheter. 

Art. 499. — Seront condamnés à un emprisonnement de 
huit jours à un an et à une amende de 20 à 1,000 francs, ou 
à une de ces peines seulement, ceux qui par des manœuvres 
frauduleuses auront trompé l'acheteur sur la quantité des 
choses vendues. 



Loi du 6 avril 1881^ sur la falsification des denrées et bois- 
sons alimentaires. — Article premier. — Le commerce de 
denrées et boissons alimentaires et médicamenteuses, d'objets 
de consommation et d'habillement, de joujoux, de tapisseries, 
de tapis, de couleurs, d'ustensiles de cuisine, ou servant au 
repas ou à la boisson, ou du pétrole, est soumis à la surveil^ 
lance de l'autorité, d'après les dispositions qui suivent. 

Art. 2. — Les fonctionnaires ou agents de la police géné- 
rale ou locale sont autorisés à entrer dans les locaux dans 
lesquels des objets de l'espèce prévue à l'article précédent 
sont exposés en vente, pendant les heures auxquelles ces 
locaux sont ouverts au public. 

Us sont autorisés à se saisir à leur choix, après vérification, 
d'échantillons de ces objets, soit que ceux-ci se trouvent dans 
les dits locaux, soit qu'ils soient vendus ou offerts en 
vente dans des lieux publics, marchés, places, voies de 
communication ou par colportage. Les échantillons seront 
pris contre délivrance d'un accusé de n'»ception. Une partie 
de l'échantillon, cachetée ou scellée, sera remise au pro- 
priétaire, à sa demande. Le propriétaire sera indemnisé 
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du chef de la saisie de réchantillon, sur le pied du prix 
courant. - ^ 

Art. 3. — Les fonctionnaires et agents de la police géné- 
rale ou locale ont le droit de procéder, pendant les heures 
indiquées à l'article précédent, à des perquisitions dans les 
locaux détenus par des personnes condamnées en vertu des 
articles 5, 7 et 8 de la présente loi à une peine privatrice de 
la liberté, ku^sque des objets de l'espèce désignée à l'article 
premier sont exposés en vente, conservés ou fabriqués dans 
ces locaux. . - 

Ce droit prend naissance à partir du jour où le jugement 
de condamnation est passé en force de chose jugée et s'éteint 
après l'expiration de trois ans à compter du jour auquel la 
peine privatrice de la liberté est subie, prescrite ou remise. 

Art. 4. — Sera puni d'une amende de 26 à 200 francs 
celui qui refusera contrairement aux prescriptions des arti- 
cles 2 et 3 l'accès des locaux, la délivrance d'un échantillon 
ou la révision. 

Il pourra en outre . être prononcé un emprisonnement de 
quinze jours au plus. 

Art. 5. — Seront punis d'un emprisonnement de huit jours 
à un an et d'une amende de 50 à 1,000 francs ou d'une de ces 
peines seulement : 

1^ Ceux qui dans un but de tromperie mercantile auront 
contrefait ou falsifié, fait contrefaire ou falsifier des denrées 
ou boissons propres à l'alimentation,, à la consommation ou à 
des usages médicaux ; 2® ceux qui sciemment auront vendu 
de telles denrées ou boissons gâtées, corrompues, contrefaites 
ou falsifiées en gardant le silence sur cette circonstance, ou 
qui les auront exposées en vente sous une dénomination pro- 
pre à induire en erreur; 3'" ceux qui par affiches ou par avis 
imprimés ou non auront méchamment ou frauduleusement 
propagé des procédés de falsification de ces mêmes objets. 
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Art. 6. — Si Taction prévue à l'article précédent, n** 2, a été 
commise par défaut de précaution ou de prévoyance, l'amende 
sera de 10 à 20 francs et l'emprisonnement d'un jour à cinq 
joufs. Ces peines pourront aussi être prononcées séparément. 

En cas de récidive dans les douze mois à dater d'une 
première condamnation, le juge pourra prononcer, outre 
l'amende^ un emprisonnement de neuf jours au plus. 

Art. 7. — Seront punis d'un emprisonnement de six mois 
à cinq ans et d'une amende de 200 à 2,000 francs : 1" ceux 
qui auront volontairement préparé des denrées ou boissons 
destinées à servir à l'alimentation, à la consojnmation ou à 
des usages médicaux, de manière à les rendre nuisibles à la » 
santé humaine ; 2^ ceux qui auront volontairement préparé 
des objets d'habillement, des joujoux, des tapisseries, des 
tapis, des ustensiles de cuisine ou servant au repas ou àla bois- 
son, ou du pétrole, de manière à rendre l'usage régulier ou 
probable de ces objets nuisible à la santé humaine; 3® ceux qui 
•auront sciemment vendu, exposé en vente ou mis en circula- 
tion d'une façon quelconque les denrées, boissons ou objets 
compris dans les n<*® 1 et 2 du présent article ; 4^ ceux qui 
auront vendu ou procuré des matières servant à la prépara- 
tion de ces objets, sachant qu'elles étaient destinées à un pareil 
emploi. 

La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement 
de trois mois à trois ans et d'une amende de 100 à 500 francs. 

Le coupable pourra être condamné à l'interdiction de tous 
ou partie des droits énumérés à l'article 31 du Code pénal, 
conformément à l'article 33 du même code. 

Si le fait a entraîné soit la mort d'une personne, soit une 
maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente 
de travail personnel, soit la perte de l'usage absolu d'un 
organe, soit une mutilation grave, la peine sera celle de la 
réclusion. 

- Art. 8. — Lorsque, dans le cas de l'arlicle T, l'usage des 
objets y spécifiés était de nature à pouvoir détruire la santé 
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humaine et que cette circonstance était connue de l'auteur, la 
peine sera celle de^ travaux forcés de dix à quinîze ans. Elte 
sera celle des travaux forcés de quinze à vingt ans lorsque 
le fait a occaBienné la mort d'une personne. 

' Art. 9. — Si Tun des faits prévus aux articles 7 et 8 à 
été commis par défaut de précaution ou de prévoyance, le 
coupable sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six 
•mois et d'une amende de 26 à 100 francs, ou d'une des peines 
seulement. 

Il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende.de 50 à 200 francs, ou d'une de ces peines sea- 
'lement si le fait a ca^isé l'altération de la santé d'une per- 
sonne- 

S'il en est résulté mort d'homme, l'emprisonnement sera 
de trois mois à deux ans et l'amende de 100 à 1,000 francs. 

Art. 10. — Les substances servant à l'alimention, à la 
consommation ou à des usages médicaux, ainsi que les autres 
objets spécifiés dans les articles qui précèdent, seront saisis 
et confisqués; 

S'ils peuvent servir à un usage ni insalubre ni dangereux, 
ils seront mis à la disposition de la commune où l'infraction 
aura été commise, avec charge de les remettre aux hospices 
ou au bureau de bienfaisance, selon les besoins de ces établis- 
sements; dans le cas contraire, les objets seront mis hors 
d'usage. 

Les cours et tribunaux pourront ordonner que les arrêts mi 
jugements soient affichés dans les lieux qu'ils désigneront et 
insérés en entier ou par extrait dans les journaux qu'ils indi-^ 
queront, le tout aux frais des condamnés. 

Dans les cas des articles 5, T. et 8 de la présente loi, la 
patente ou le permis de colportage seront retirés au coupable. 

Art. 11. — Il sera attribué au Gouvernement un crédit 
pour subvenir aux dépenses auxquelles donneront lieu les 
analyses et vérifications faites en exécution de la présente loi • 
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Un arrêté du directeur général afférent fixera les conditions 
et le mode de nomination des experts qui seront chargés de 
ces opérations, les localités qui pourront en être pourvues, la . 
rémunération de leurs services, et les conditions sou& lesquelles 
les particuKers auront le droit de requérir leurs soins. 

Loi du 18 septembre 1892 concernant le contrôle des den- 
rées alimentaires^ notamment des viandes, — Article premier. 
— Il sera attribué annuellement au Gouvernement un crédit 
destiné à pourvoir aux frais des mesures réglementaires que 
nous arrêterons pour le maintien de la salubrité publique, 
spécialement pour le contrôle des boucheries et du commerce 
dé viandes . 

Art. 2. — Le droit concédé aux fonctionnaires et agents 
de la police générale et locale, d'entrer dans les locaux 
désignés aux articles 2 et 3 de la loi du 6 avril 1881, est 
étendu : 

1** A la visite des dépôts annexés à ces locaux,* même lors- 
que ces dépôts ne sont pas ouvertsau public ; • 

2° A la' visite à toute heure des locaux qui servent à la 
fabrication et à la préparation des denrés ou substances ali- 
mentaires destinées à la vente et dont Taccès n'est pas ouvert 
au public. 

Les agents spéciaux .auxquels sera confiée l'exécution des 
mesures prévues à l'article premier, jouiront pour Taccomplis- 
sement de leur mission des mêmes droits que les fonctionnaires 
et agents de la police générale et locale. 

Ils constateront les infractions par des procès-verbaux fai- 
sant foi jusqu'à preuve contraire. 

Egypte. 

Code pénal. — Art. 245. — Seront punis d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans et d'une amende de 200 à 
2,500 piastres, laquelle pourra même s'élever au quart des 
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restitutions et deg dommages-intérêts, ceux qui falsifieront au 
moyen de mixtions nuisibles à la santé, des boissons, des sub- 
stances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses destinées 
à être vendues ; ceux qui débiteront, vendront ou mettront en 
vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamen- 
teuses qu'ils sauront être falsifiées au moyen de mixtions nui- 
sibles à la santé, même si la falsification nuisible est connue 
de l'acheteur ou du consommateur ; ceux qui vendront des 
substances toxiques sans exiger de Tacheteur les garanties 
prescrites par les règlements. 

Les boissons, substances ou denrées falsifiées seront confis- 
quées et répandues ou détruites. 

Art. 321. — Quiconque aura trompé l'acheteur sur la 
nature de toute marchandise; quiconque aura falsifié, autre- 
ment que par les moyens visés dans l'article 245, des boissons, 
des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses 
destinées à être vendues; quiconque aura dans les mêmes 
conditions, débité ou mis en vente des boissons, substances 
ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu'il savait 
être falsifiées ou corrompues; quiconque aura trompé ou 
tenté de tromper sur la quantité des choses ' livrées à 
la personne à laquelle il vend ou achète... sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende qui ne 
pourra excéder le quart des restitutions et des dommages- 
intérêts, ni être, en aucun cas, en dessous de 101 piastres. 

Art. 322. — Dans le cas de l'article précédent, les objets 
du délit ou leur valeur, s'ils appartiennent encore au vendeur, 
et, dans tous les cas, les boissons, substances ou denrées fal- 
sifiées ou corrompues seront saisis ou confisqués. 

S'ils sont propres à un usage alimentaire ou médical, ils 
seront mis à la disposition de l'administration pour être attri- 
bués aux établissements de bienfaisance ; s'ils sont impropres 
à cet usage, ils seront détruits ou répandus. 

Art. 348. — Seront punis de la peine de 5() à 100 piastres 
d'amende et de deux à six jours d'emprisonnement : 
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V Ceux qui seront trouvés détenteurs dans leurs magasins^ 
boutiques, maisons de commerce, ou dans les halles, foires 
ou marchés, de fruits, boissons, substances ou denrées alimen- 
taires ou médicamenteuses gâtés ou corrompus. 

Si les fruits, boissons, substances ou denrées gâtés' ou 
corrompus sont nuisibles à la santé,' l'emprisonnement pourra 
être porté à une semaine. 

En tojis cas, seront saisis et confisqués les fruits, boissons, 
substances ou denrées gâtés ou corrompus, qui seront détruits 
ou répandus; 

2* Les personnes qui, dans les cas précités, auront refusé 
l'entrée de leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de 
commerce aux agents désignés par l'autorité pour la vérifica- 
tion des fruits, boissons, substances ou denrées alimentaires 
ou médicamenteuses, ou pour la vérification des poids et 
mesures, seront passibles des peines prévues par le présent 
article. 

Autriche {!). 

Loi XL VI de 1895 sv.r Vinterdtction des falsifications des 
produits agricoles. — Article P"". — - Il est' défendu de falsi- 
fier les produits agricoles tels que le lait et ses dérivés, les 
graisses animales et végétales, les produits de la charcuterie, 
les huiles de toute espèce, les céréales, la farine et les pâtes 
alimentaires, 4e miel, le paprica et en général les semences 
d'herbe et de gazon, les fourrages et les divers engrais; est 
également interdite la mise en circulation de produits de 
l'espèce falsifiés. 

Si rinterdiction devenait nécessaire pour des produits autres 
que ceux mentionnés dans la présente loi, le Ministre de 
l'Agriculture est autorisé à la décréter par voie d'ordonnance . 
Tous les doux ans cependant il est tenu de rendre compte de 
ces décrets à la diète de l'empire. 

Art. 2. — Doit être considéré comme falsification de pro- 
duits agricoles toute imitation ou tout changement dans 

(1) Voir p. 51. 
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l'espèce de ceux énumérés à l'article pFemier qui serait de 
nature à induire le consommateur ou l'acheteur en erreur sur 
l'origine, la composition ou la qualité des produits. 

Art. 3. — Commet un délit et sera puni d'un emprisonne- 
ment allant jusqu'à deux mois et d'une amende pouvant s'éle- 
ver jusqu'à 600 couronnes, pour autant qu'il n'est pas pas- 
sible d'une peine plus sévère : 

a) Quiconque falsifie des produits agricoles; 

b) Quiconque annonce et met en circulation des articles 
propres à cette falsification; 

c) Quiconque met en circulation des produits agricoles fal- 
sifiés* 

Commet en outre un délit et sera puni d'une amende allant 
jusqu'à 600 couronnes, à moins qu'il ne soit passible d'une 
peine plus sévère ; 

d) Quiconque vend ou met en circulation des produits agri- 
coles quoique non falsifiés, mais présentés sous une dénomi- 
nation ou désignation qui ne répond pas à leur nature ni à 
leur origine. 

Art. 4. — A moins d'être passible d'une peine plus sévère, 
commet un délit et sera puni d'un emprisonnement allant 
jusqu'à deux mois et d'une amende s'éle vaut jusqu'à 400 cou- 
ronnes, celui qui déjoue la surveillance de l'administration 
chargée du contrôle de la circulation publique des produits 
énumérés à l'article premier et qui en empêche le fonctionne- 
ment décrit à l'article 8 de la présente loi. 

Art. 5. — Les autorités suivantes sont compétentes en 
matière d'actes ofiîciels concernant les infractions énumérées 
dans les articles précédents, en matière de jugement définitif 
ainsi qu'en matière do contrôle de la circulation publique. 

En première instance : 

1 . Le quartenier dans la capitale ; 

2. Le capitaine de la garde urbaine dans les villes jouissant 
du droit municipal et dans les villes avec conseil municipal 
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ou, dans ces dernières, , le fonctionnaire choisi par le conseil 
municipal; 

3. Le président du tribunal dans les grandes et petites com- 
munes. 

En deuxième instance : 

Le Comité administratif dans les comitats, dans les capitales 
et résidences, et dans les villes jouissant du droit municipal. 

En troisième instance .\ 

Le Ministre de l'Agriculture. 

Art. 6. — Dans le cas des contraventions énumérées aux 
articles 3 et 4, la procédure peut également avoir lieu 
d'office. 

En cas de constatation d'une contravention, la confiscationL 
de l'objet falsifié sera ordonnée et la destruction même pourra 

en être ordonnée. 

» 

Art. 7. — L'autorité officielle peut ordonner la publication 
de la condamnation aux frais de la partie condamnée; en cas 
de récidive, elle devra ordonner cette publication. En cas 
d'acquittement, la publication du jugement sera ordonnée sur 
demande de la partie acquittée ; dans ce cas, la publication 
sera faite aux frais de l'Etat, si, bien entendu, le jugement 
n'en charge pas le dénonciateur négligent ou sciemment faux. 

Art. s, — L'autorité de première instance compétente pour 
ce qui regarde la circulation publique des produits énumérés 
à l'article premier, ainsi que les agents dont elle dispose, ont 
le droit de prendre des échantillons dans le lieu où les pro- 
duits en question sont détenus ou mis en vente, à l'effet de les 
faire vérifier par des spécialistes: Elle peut dans ce but faire 
la visite de. ces lieux. A la demande du vendeur ou bien du 
fabricant, il leur sera laissé en main une partie des échantil- 
lons scellés officiellement. 

La façon de procéder au contrôle sera réglée en détail par 
les instructions d'exécution à publier. 

LÉGISLATION ET RÉGLEMENTATION. 15 
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ArTv 9. — Le Ministre de TAgriculture institue par voie de^ 
décret des laboratoires de chimie en vue des vérifications à 
opérer par des spécialistes ; le Ministre donne à ces labora- 
toires des instructions détaillées. 

Art. 10. — Le produit des amendes appliquées en vertu de 
la présente loi sera consacré à l'entretien des laboratoires de 
chimie; l'excédent reviendra à l'association de l'économie 
nationale du pays. 

Art. 11. — Les dispositions des lois et décrets existants 
qui ont trait à la fabrication et à la mise en circulation des- 
vivres, denrées alimentaires et boissons nuisibles à la santé, 
ne seront pas modifiées par la présente loi; Les décisions de 
la présente loi relatives aux produits agricoles en circulation 
sur le territoire du pays, sont également applicables aux 
produits de provenance étrangère. 

Art. 12. — Cette loi sera mise en vigueur dans les six mois 
à partir du jour de sa promulgation. L'exécution en sera 
confiée au Ministre de l'Agriculture, qui agira de commun 
accord avec le Ministre de l'Intérieur et du Commerce. 



Décret de 1S96 du Ministre de V Agriculture concernant 
V exécution de la loi de 1895. — Article premier. — Le 
contrôle du commerce des principaux produits agricoles et 
des plus importants produits de l'agriculture, ainsi que la 
répression de la falsification de ceux-ci au moyen de disposi- 
tions spéciales, dans le but de protéger les produits agricoles 
du commerce et l'intérêt du public consommateur, appar- 
tiennent à l'autorité. 

Art, 2. — Au sens de l'article premier de la loi XL VI 
de 1895, tombent provisoirement jusqu'à dispositions ulté- 
rieures sous l'application de la loi, les produits agricoles^ 
suivants : 
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1^ Le lait et ses produits, savoir : 

a) Le lait; 

6) Le beurre; 

c) Le lait pasteurisé, condense, la crème* et le fromage; 

2® Les graisses animales et végétales, les produits de la 
charcuterie et les huiles ; 

3° Les céréales et les farines ; 

a) Les blés; 
* b) Leurs produits de mouture : les différentes farines et 
espèces de farines ; 

c) Les pâtes alimentaires préparées au moyen de farine et 
conservées de toutes façons. 

4*" Le miel ; 

5® Le paprika ; 

&" Les semences agricoles, horticoles et forestières : 

V Les fourrages ; 

a) Les fourrages genre céréales (exemple : avoine, orge, 
maïs) ; 

b) Les farines, semoules, sous-produits des moulins et 
fabriques (par exemple : sons, tourteaux, pulpes de bette- 
raves séchées, malt germé, (h*êche, etc.) et autres produits 
similaires conservés ; 

S"* Les engrais; , 



Les dispositions de la loi sont applicables non seulement 
aux matières précédentes, mais aussi à celles qui sont propres 
à la falsification des produits agricoles énumérés et qui sont 
annoncées ou bien mises en circulation dans ce but. 

Art. 3. — Les prescriptions de la loi XLM'de 1^95 sont 
applicables non pas seulement aux produits agricoles, indiqués 
dans les paragraphes précédents ou à indiquer ultérieurement 
par décret, qui sont en circulation dans le pays, mais aussi 
aux produits de provenance étrangère. 
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Art. 4. — La loi met sous contrôle la circulation des pro- 
duits agricoles indiqués dans les paragraphes précédents et 
défend de même la falsification de ces produits ainsi que la 
mise en circulation des produits falsifiés. 

n est également défendu d'annoncer et de mettre en circu- 
lation toute matière propre à la falsification des produits en 
question. 

Il est encore défendu de débiter et de mettre en circulation 
ces produits, non falsifiés, sous une dénomination ou désigna- 
tion qui ne répond pas à leur nature ou à leur origine. 

Enfin, il est défendu de déjouer le contrôle et de paralyser 
dans son fonctionnement l'administration chargée du contrôle 
officiel de ces produits ; en conséquence, il est interdit d'oflrir, 
de débiter et de mettre en circulation les produits mis sous 
contrôle, d'une façon telle, que le contrôle en soit déjoué 
ou même rendu relativement impossible. 

Art. 5. — Par falsification, il faut entendre toute imita- 
tion ou modification des produits agricoles de nature à tromper 
les consommateurs ou les acheteurs au sujet de l'origine, de 
la composition ou de la qualité de ces produits. 

Les produits agricoles faisant l'objet d'un trafic sont consi- 
dérés comme falsifiés : 

a) Lorsqu'ils ne répondent pas à l'origine et à la nature 
qu'ils sont censés avoir, mais ne sont qu'une imitation fabri- 
quée à l'aide de matières étrangères; 

6) Lorsqu'ils sont préparés ou modifiés de n'importe quelle 
manière non permise en vue d'augmenter le volume ou le 
poids dans le but de tromper relativement à leur origine, leur 
composition ou leur qualité ou relativement à leur videur 
d'emploi ; 

c) Lorsque, étant de qualité inférieure ou mauvaise, ils sont 
mélangés à des matières étrangères et nuisibles à l'agriculture 
dans le but de cacher ce défaut ou do modifier le volume ou le 
poids ; 

d) Lorsqu'ils sont associés à des matières sans valeur, 
gâtées ou nuisibles à l'agriculture, dans le but de cacher 
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l'origine, la qualité ou seulement d'augmenter le volume ou 
le poids; 

e) Lorsqu'ils sont vendus avec une valeur intrinsèque 
moindre que la valeur d'usage indiquée lors de l'offre, si 
l'acheteur ne pouvait pas le savoir; 

f) Lorsqu'ils sont mis en vente gâtés ou qu'ils n'ont qu'une 
valeur d'emploi amoindrie et qu'on trompe au sujet de la 
qualité par une dénomination ou une indication fausses; 
lorsque ces produits sont nuisibles à l'agriculture tant par leur 
forme que par leur emploi ; 

g) Lorsque, mis en vente ou en circulation soi^s une déno- 
mination en usage dans le commerce mais facile à changer, 
ces produits peu connus ou dont les variétés sont peu connues, 
bien que non falsifiés, ressemblent à d'autres produits agricoles 
en vente ou en sont des variantes, s'ils semblent propres à la 
falsification, ou ont une valeur d'emploi moindre ou nulle, ou 
sont nuisibles à l'agriculture. 

Les produits agricoles précités peuvent ne pas être falsifiés 
et cependant tomber sous l'application de la loi : 

a) Lorsque les différents produits que l'on reacontre dans 
le commerce, bien que conformes à leur origine et à leur 
nature spéciale,bien qu'ayant une dénomination ou une marque 
correspondant à leur espèce propre et bien que non falsifiés, 
ont une dénomination ou une marque qui ne répond pas 
réellement à leur nature Ov à leur provenance ; 

b) Lorsque, sans qu'il y ait altération de la qualité, la vente 
se fait sous une fausse indication de provenance. 

Les produits agricoles précités peuvent être considérés, au 
point de vue de leur dénomination, comme non falsifiés au 
sens de la présente loi ; 

a) Lorsque ceux-ci sont mélangés avec des matières inof- 
fensives pour les mieux conserver, les rendre plus transporta- 
bles ou en faciliter l'emploi non pour en augmenter le poids et 
le volume en vue de tromper ou en cacher la qualité moindre; 

b) Lorsqu'il a été dûment constaté que la valeur d'emploi 
est devenue moindre, que ces produits sont devenus inutili- 
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sables ou nui^Ues pour Tagricultiirey mais peuvent toutefois 

convenir à d'autres usages. 

Art. 6. — Ne tombent pas sous l'application de la loi : 

V Les céréales et graines fourragères naturelles (seigle, 
graines, malt et orge, avoine, maïs et riz.) considérées au 
point (le vue de leur qualité et faisant l'objet de vente dans des 
buts industriels ; 

2^ Les graines d'herbes et de culture dans le commerce 
entre marchands de graines ; 

3^ Tous les produits agricoles plombés après vérification 
olficielle, aussi longtemps qu'ils restent en circulation sous ce 
plomb ; 

4'* Les denrées alimentaires énumérées à l'article 2, nui- 
sibles à la santé par suite de falsifications ne sont pas à juger 
d'apràs la loi XLVI de 1895, mais d'après les lois sanitaires 
en vigueur. 

Art. 7. — Cet article dit que la loi XLVI de 1895 visant le 
contrôle du trafic des produits agricoles énumérés à l'arti- 
cle 2 ainsi que la falsification de ceux-ci, il est nécessaire de 
déterminer la manière dont la loi sera appliquée. 

Art. 8. — Le trafic des produits agricoles soumis au con- 
trôle doit satisfaire aux conditions ci-après. 

1 . Le lait et les produits dérivés du lait, aussitôt sortis de la 
ferme et en vue de sauvegarder leur qualité, doivent satisfaire 
à certaines conditions. 

a) Sous le nom de « lait » il faut entendre le lait provenant 
de la vache, introduit comme tel dans le commerce, dont les 
j>arties constituantes n'ont pas disparu et auquel on n'a pas 
ajouté de matières étrangères. Sa qualité primordiale est 
d'être d'une couleur blanche ou jaunâtre non transparente, 
sans taches, d'avoir une saveur. douce. Dans aucun cas, il ne 
possède un goût aigre, n'a pas d'odeur désagréable et n'est 
pas vis(|ueux. De plus, le lait doit avoir une densité minimum 
de 1,029 et maximum de 1,033, une teneur d'au moins 
2,8 p. c. en graisse, d'au moins 12 p. c. en matières sèches 
et de 0,6 à 0,9 p. c. en cendres. 
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Il n'esjt pas possible d'établir des rapports entre le lait de la 
Tache et celui d'autres animaux; c'est pour cette raison qu'il 
-est nécessaire de spécifier. Le lait provenant du buffle s'ap- 
pellera lait de buffle, celui de brebis lait de brebis et celui de 
chèvre lait de chèvre. 

Le lait, après qu'on en a enlevé la matière grasse, ne peut 
être vendu que sous la dénomination de « lait écrémé » et la 
partie graisseuse enlevée doit s'appeler € crème ». 

Lorsque le lait est devenu acide ou est tourné naturelle- 
ment, la mention spéciale « lait tourné » doit être indiquée 
lors de la vente. 

Les différentes espèces de lait spécifiées doivent être livrées 
aux consommateurs dans des cruches en tôle étamée et bi^n 
conditionnées, sur lesquelles sera indiquée clairement par 
une mention non susceptible d'être enlevée, l'espèce de lait 
•contenue. 

Exception est faite pour le lait devenu acide ou tourné, 
qui peut être renfermé dans des récipients en bois, en faïence 
ou en verre. 

Le marchand de lait est tenu d'avoir son nom et son domi- 
cile inscrits sur une plaque apposée à sa voiture et à 9on 
échoppe. Tous ceux qui s'occupent soit du transport soit de 
la vente du lait doivent porter un insigne distinctif et facile- 
ment reconnaissable. 

Pour la vente en magasin, le nom de la firme sur la façade 
suffit. 

Le trafic du lait additionné d'eau, de produits g'âtés ou 
nuisibles, de même que celui du lait trait depuis huit jours 
est interdit. 

Le travail et la mise en vente du lait provenant de vaches 
malades sont soumis aux dispositions de l'article VII de la loi 
-de janvier 1888 et de l'arrêté ministériel du 5 juillet 1800. 

b) Sous le nom de < beurre >, on n'entend que le produit 
dérivé du lait et dont la partie graisseuse provient exclu- 
sivOTient du lait. La fabrication et kt vente du beurre ne 
provenant pas exclusivement du lait est interdite II est stric- 
tement défendu de fabriquer, de détenir, d'emballer ou 
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de débiter des graisses utilisables pour la falsification du 
beurre ainsi que du beurre dans la même usine. Cette disposi- 
tion ne concerne pas ceux qui vendent en détail les différentes 
denrées alimentaires. 

c) La dénomination'de produits lactés ne peut être appliquée 
aux autres dérivés du lait qu'à la condition que leur origine 
soit réelle et que ces produits soient connus comme tels dans 
le commerce. Mais il faut que le mélange n'ait pas unique- 
ment pour but d'augmenter la quantité ou le poids de la 
matière première. 

2. Les graisses animales et végétales et les huiles doivent 
être mises en circulation sous un nom correspondant à leur 
origine ou à leur nature, ou sous le nom généralement employé 
dans le commerce. 

La fabrication et l'introduction de la margarine sont sou- 
mises aux conditions suivantes : 

On entend par « margarine » des graisses ou mélanges de 
graisses spécialement fabriqués, qui ressemblent au beurre et 
sont destinés à des usages identiques, sans toutefois provenir 
exclusivement du lait (1) ; 

, Tous les locaux où il sera fabriqué ou vendu de la mar- 
garine devront, dans un endroit bien en vue, avoir une affiche 
portant en lettres d'au moins 30 centimètres de hauteur, 
l'inscription suivante : « Fabrique ou dépôt de margarine. ^ 

La crème n'entre qu'en quantité minime dans la fabrication 
de la margarine et seulement sous forme de lait. Sur 100 par- 
ties en poids de margarine, on ne peut employer, au maximum 
que 100 parties en poids de lait, de façon que la margarine ne 
puisse jamais avoir une teneur de plus de 5 p. c. en beurre ; 

La margarine vendue au détail en paquets ou en blocs de 
cinq kilogrammes ou moins doit être en pains de forme réga- 
lière, intacts, avec la mention ^ Margarine » clairement 
indiquée tant sur l'enveloppe extérieure que sur la margarine. 
La margarine en tonneaux et en caisses, faisant l'objet de 
transport pour le confmerce de gros, doit porter, des quatre 



(4) Voir loi du 25 octobre 1001 relative à la margarine. 



côtés de l'emballage, une étiquette très lisible avec les mots 
« Margarine », le nom du fabricant ou du vendeur, ainsi que 
sa firme ; 

11 est défendu aux fabricants ou aux marchands de marga- 
rine, de fabriquer du beurre dans la même usine, d'y détenir, 
d'y vendre ou d'y permettre à d'autres la fabrication, le dépôt 
ou la vente du beurre. Cette disposition ne vise pas ceux qui 
font le commerce de denrées alimentaires en détail, mais s'ils 
tiennent du beurre et de la magarine, ils devront affecter à 
celle-ci un endroit spécial, en ayant soin d'y m-ettre une affiche 
avec le mot « Margarine ». 

3. Grains, farines et dérivés ; 

a) Les grains de différentes espèces et ceux qui servent à 
l'alimentation du bétail (le blé, l'orge pour la fabrication de 

• la bière et pour l'alimentation, l'avoine, le maïs) peuvent faire 
l'objet de trafic conformément aux usages commerciaux; 

b) La farine et les produits moulus doivent être vendus en 
indiquant l'espèce de grain dont ils proviennent et, en outre, 
la finesse de mouture ; 

c) Les produits préparés à l'aide de farine, comme les diffé- 
rentes espèces de pain, doivent, en tant que non fabriqués 

' exclusivement avec de la farine de froment, porter le nom de 
la céréale dont ils proviennent en réalité. 

I^es différentes sortes de pâtes ne peuvent être mêlées qu'à 
certains produits dont l'emploi est permis, tels que eau, 
œufs, lait, beurre et autres matières nutritives les produits 
fermentants, les pommes de terre, etc., qui les rendent man- 
geables et appétissantes, ou qui ont pour but de leur assurer 
une conservation assez prolongée. 

4. Le nom de « miel » est réservé aux produits provenant 
exclusivement de l'abeille et connus comme tels. 

5. Sous le nom de « paprika », il faut entendre les diffé- 
rentes parties du fruit du paprika obtenues à l'état de poudre 
par broyage ou mouture. 

6. Les semences de culture sont celles qui servent à la pro- 

• duction agricole et à celle de différentes plantes telles que les 
plantes industrielles, ornementales, médicinales et fourra- 
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gères- Dans cette dernière catégorie, on peut ranger la semence 
de gazon de même que la semence forestière, 

• •••.«••••••••••«a • 

7. On considère comme fourrage les produits servant à 
l'alimentation du bétail et désignés à l'article 2, n" 7, du 
présent arrêté. 

Le fourrage, lorsqu'il fait l'objet d'un trafic dont la quantité 
dépasse 25 kilbgrammes^est soumis aux dispositions suivantes : 

a) Le fourrage provenant des différentes espèces de céréales 
tombe sous l'application de l'article 3a du présent arrêté ; s'il 
est conservé et s'il s'écarte de sa valeur alimentaire (valeur 
d'emploi, albumine, graisse et hydrate de carbone) lors de la 
vente, voici les mesures à appliquer : 

b) Le fourrage et surtout la farine, le son, le tourteau, etc., 
doivent être désignés chacun par leur nom propre et confor- 
mément aux usages commerciaux. Il faut en indiquer l'origine, 
et s'ils ne sont pas vendus avec une notice explicative, il est 
nécessaire que leur origine et leur aspect répondent à leur 
dénomination, qu'ils soient à l'état sain et non falsifiés avec 
des matières étrangères, saris valeur ou nuisibles. La farine et 
le son doivent provenir exclusivement de la mouture des diffé- 
rentes sortes de grains préalablement nettoyés et être exempts 
de matières étrangères, même de graines autres que celles 
nécessaires à Ja fabrication des produits précités. Lors de la 
vente, le marchand est tenu d'indiquer par écrit ces différents 
points à l'acheteur tant dans l'offre que sur la facture. 

Quand le vendeur, dans ses circulaires, factures et autres 
communications, fait connaître la valeur alimentaire de ses 
produits (albumine, graisse; hydrate de carbone), il donne la 
garantie formelle de la sincérité de ses déclarations, c'est- 
à-dire qu'il garantit pour ses marchandises une teneur naini- 
mum en albumine et en graisse. Quant à la désignation de 
la teneur en hydrate de carbone, elle n'est pas oblipratoire aa 
point de vue légal, tant qu'il n'y a pas de contrôle ofiîciel. 

Sous la rubrique « teneur en albumine et en graisse », la 
présente législation ne vise que l'albumine et la graisse à l'état 
brut. 



— 251 — 

La valeur d'emploi est la teneur minimum en albumine et 
en graisse, que le vendeur doit indiquer en chiffres (tant pour 
€ent\ exacts et non en chiffres approximatifs, p. ex. : 18 à 
20 p. c. 

La valeur a,limentaire doit être indiquée dans les lettres et 
dans les factures, même pour les ventes inférieures à 100 quin- 
taux. Cette mention doit être accompagnée des mots « albu- 
mine > et « graisse » écrits en toutes lettres. Ces produits 
vendus en sacs par des négociants en détail ou par des inter- 
médiaires doivent porter une vignette plombée ou collée, avec 
les indications citées plus haut. De plus la vignette ou une 
feuille annexe mentionnera clairement le nom ou la firme du 
vendeur, le nom du produit, la teneur en albumine et en 
graisse (en pour cent). 

Au contrôle chimique "de ces produits alimentaires, on 
tolère une différence de 1/2 p. c. pour la teneur en albumine 
et 1 1/2 p. c. pour la teneur en graisse. 

Quand ces marchandises sont vendues d'après leur teneur 
en matières nutritives, notification doit en être faite par le 
vendeur à l'acheteur, dans toutes ses communications, à l'aide 
d'un exemplaire de la formule B qui contient toutes les 
rubriques nécessaires. 

Le trafic des différentes espèces de produits alimentaires 
<îonteQant des matières nuisibles à la santé du bétail est 
interdit. 



Art 9. — Conformément à l'article 2 de la présente ordon- 
nance, lès matières servant à la falsification des produits 
a,gricoles soumis au contrôle ne peuvent pas être déclarées, 
même si elles ne sont pas introduites dans le commerce à 
■cette fin. 

Le commercé des matières destinées à la falsification des 
produits agricoles et de celles impropres à la consommation 
est interdit. 
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Canton de Vaud. 

Code pènaL — Art. 145. — Celui qui sciemment veixi des 
drogues, des boissons ou des denrées corrompues ou nuisibles 
à la santé,ou des Viandes corrompues ou provenant d'animaux: 
péris, ou qui tue dans le but de les livrer à la consommation, 
des animaux dont la chair est corrompue ou malsaine, est puni 
par une réclusion de quinze jours à dix mois ou par une 
amende de 50 à 600 francs, 

En cas de récidive, le pharmacien, le chimiste, le dro- 
guiste, le boucher, le charcutier ainsi que celui qui est patenté 
pour la vente en détail des boissons peut, de plus, être puni 
par l'interdiction de sa profession pour un temps de un à, 
dix ans, s'il a commis le délit dans l'exercice de cette pro- 
fession. 

Art. 146. — Si les marchandises mentionnées à l'article 
précédent occasionnent la mort de la personne qui en a fait 
usage ou si elles sont pour cette personne la cause d'une 
maladie grave ou d'une infirmité, la peine est une réclusion de 
trois mois à quatre ans et une amende de 200 à 1 ,000 francs 
,ou l'interdiction s'il y a lieu, pour un terme de deux à vingt 
ans, de l'une ou de l'autre des professions mentionnées à. 
l'article précédent. 

Art. 150. — Dans les cas prévus aux articles précédents, le 
tribunal peut prononcer la confiscation et, s'il y a lieu, lau 
destruction des marchandise^ ou des objets quelconques 
vendus ou introduits en contravention. 



Arrêté du 49 juillet 1881, concernant la vente des boissons 
et denrées malsaines ou falsifiées. — Article premier. — La 
vente des boissons et des autres substances alimentaires est 
placée sous la surveillance de la police. 

Art. 2. — Cette surveillance a pour but d'empêcher la 
vente des boissons et denrées insalubres, ainsi que de celles 
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qui, excluant par leur nature l'idée d'une fabrication, ne sont 
pas offertes au public dans leur état naturel ou qui, dans les 
manipulations qu'elles ont dû subir, ont été falsifiées par l'ad- 
jonction de substances étrangères. 

Art. 3. — La surveillance prescrite aux deux articles qui 
précèdent est exercée, dans chaque commune, par la Munici- 
palité, sous le contrôle du département de l'Intérieur (bureau 
de police sanitaire). 

Art. 4. — Elle s'applique spécialement aux articles sui- 
vants : pain et farines, viande, charcuterie, lait, café, choco- 
lat, thé, sucre, fruits, vin, bière, autres boissons alcooliques 
et eaux gazeuses. 

Art. 5. — Les municipalités font faire chaque fois qu'elles 
le jugent convenable, ot au moins deux fois par année, la 
visite des boulangeries, boucheries, laiteries, magasins de 
charcuterie et d'épiceries, des marchés et des établissements 
publics destinés à, la vente au détail des boissons, pour s'assu- 
rer de la salubrité des denrées et boissons qui y sont débitées 
et de l'absence de toute falsification du izenre de celles qui sont 
prévues à l'art. 2 ci-dessus. 

Il est .fait rapport au préfet du district du résultat do ces 
inspections. 

Il n'est pas dérogé par les dispositions qui précèdent aux 
prescriptions générales ot spéciales actuolhMiient en vigueur 
sur la vente des denrées ot boissons. 

Art. g. — Le département de l'Intérieur peut ordonner 
aussi la visite des étabUssements mentionnés à l'art. 5 cliaque 
fois qu'il l'estime nécessaire. 

Cette visite a lieu, soit par les agents de la police munici- 
pale, soit par des délégués spéciaux. 

Art. 7. — Une visite spéciale est ordonnée lorsque l'auto- 
rité locale ou le département de l'Intérieur reçoit une plainte 
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ou une dénonciation contre un débitant de boissons ou de sub- 
stances alimentaires. 

Art. 8. — Les débitants de boissons ou de denrées alimen- 
taires sont tenus de remettre, gratuitement, à l'autorité chargée 
de la police, les échantillon jugés nécessaires pour permettre 
Fexamen. 

Art. 9. — Les analyses chimiques ou microscopiques jugées^ 
nécessaires pour s'assurer de l'insalubrité pu de la falsification 
des boissons et denrées alimentaires, ont lieu à l'école canto- 
nale de pharmacie. 

^Vrt. 10. — Lorsqu'il y a des raisons de croire qu'une 
denrée ou une boisson est malsaine ou a subi une falsification 
du genre de celles mentionnées à l'article 2, l'autorité de 
police locale doit en ordonner le séquestre et la faire exami- 
ner par un expert. 

A cet effet, il est prélevé deux échantillons de la boisson ou 
de la denrée à examiner, qui sont mis sous scellés en présence 
du débitant ou de son représentant, lequel peut aussi y appo- 
ser son cachet. L'un des échantillons est remis à l'expert,^ 
l'autre est conservé en dépôt par l'autorité qui a ordonné 
. l'expertise. 

Art. 11. — Si une analyse chimique ou microscopique, 
ou toute autre opération de cette nature, est jugée nécessaire, 
l'échantillon destiné à l'expertise est adressé à l'école de phar- 
macie, à Lausanne, pour y être analysé. 

Art. 12. — L'expert mentionné à l'article 9, ou l'école de 

pharmacie, remet dans le plus bref délai possible, à l'autorité 

de police, le procès-verbal de son examen et son préavis sur la 

question de savoir si la boisson ou la denrée examinée est 

■falsifiée ou insalubre. 

Art. 13. — Si la boisson ou la denrée expertisée n'est pas 
reconnue insalubre ou falsifiée dans le sens de ce qui est dit 
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ci-dessus, le séquestre est levé et les frais de l'expertise demeu- 
rent à la chaîne de l'Etat. 

Si elle est reconnue insalubre ou falsifiée, la destructioîi 
peut en être ordonnée par voie administrative. 

Le débitant, s'il connaissait l'insalubrité ou la falsification, 
est passible des peines portées aux articles 145, 146 et 150 du 
Code pénal, et s'il les ignorait, il est puni pour contravention 
au présent arrêté, conformément à l'article 240 de la loi sur 
l'organisation sanitaire (1). 

Dans l'un et l'autre cas, il est chargé des frais de l'exper- 
tise et de la poursuite pénale, et s'il est détenteur d'un établis- 
sement destiné à la vente au détail des boissons, la patente 
peut lui être retirée en vertu de l'article 57 de la loi du 
janvier 1868. 

Le résultat de l'expertise est affiché au pilier public de la 
commune et peut, en outre, par décision du Conseil d'Etat, 
être inséré dans la Feuille des avis officiels. 

Art. 14. — Les particuliers qui désirent faire analyser des 
boissons ou des substances alimentaires, peuvent s'adresser à 
cet effet à l'école cantonale de pharmacie. 

Un tarif arrêté par le Conseil d'Etat fixe les émoluments à 
percevoir pour ces analyses. 

Canton du Valais. 

Code pénal. — Art. 153. — Celui qui vend sciemment des 
drogues, des boissons ou des denrées corrompues ou nuisibles 
a la santé est puni par un emprisonnement jusqu'à six mois, 
ou par une amejide jusqu'à 200 francs. 



(i) Art. 240. — Celui qui contrevient aux règlements prévus par les article 115 
et 114 pour empêcher le débit des viandes, des denrées, des comestibles et des boissons 
malsaines, est puni de peines qui n'excèdent pas 60 francs d'amende ou 15 jours d'empri- 
sonnement, s'il y a lieu, à moins que le cas ne rentre dans les articles 145, 146 et 150 du 
Code pénaU 
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•Art. 154. — Si les marchandises mentionnées à Tarticle 
précédent ont occasionné la mort de la personne qui en a 
fait usage, la peine sera une réclusion jusqu'à trois ans et une 
amende jusqu'à 500 francs. 

On pourra de plus interdire au coupable l'exercice de sa 
profession pendant un an au moins, si le délit a été commis, 
dans l'exercice de sa profession. 



Loi du 21 novembre 1882, concernant la vente des sub- 
stances alimentaires et des boissons. — Article premier, — 
La vente des substances alimentaires et des boissons est, au 
point de vue de la salubrité, placée sous la surveillance de la 
police. 

Art. .2. — Cette surveillance est exercée dans chaque com- 
mune par le conseil municipal ou par une commission à 
laquelle il délègue ses pouvoirs, sous le contrôle du départe- 
ment do l'Intérieur. 

Art. 3. — Cette surveillance s'exerce spécialement sur les 
boissons spiritueuses, le vin et la bière, ainsi que sur le pain, 
les farines, la viande de boucherie, la charcuterie, le lait et 
ses produits, les fruits, les denrées coloniales et généralement 
sur tous les comestibles et boissons susceptibles d'être altérés 
ou falsifiés. 

Art. 4. — Il est constitué, pour l'exécution de la présente 
loi,^une commission cantonale d'experts, au nombre de trois, 
nommée par le Conseil d'Etat, cliargée de l'analyse des bois-' 
sons et des denrées suspectes. 

Le professeur de chimie du Lycée cantonal est, deVlroit, 
membre de cotte commission. 

Art. 5. — Les conseils municipaux ou les commissions 
locales doivent, au moins deux fois par an et à l'improviste, 
faire procéder à la visite de tous les établissements faisant la 
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vente en gros ou en détail de boissons spiritueuses, vins et 
bières, dans le but de s'assurer que ceux-ci ne sont ni falsi- 
fiés ni insalubres. 

Ils peuvent, chaque fois qu'ils le jugent nécessaire, procé- 
der à la visite de tous les débits ou magasins de substances 
alimentaires. 

Les rapports de ces inspections sont envoyés au départe- 
ment de l'Intérieur qui les transmet, le cas échéant, à la com- 
mission cantonale. 

Art. 6. — Le département de l'Intérieur ordonne égale- 
ment la visite des établissements mentionnés à l'article 3, 
chaque fois qu'il l'estime» utile et principalement lorsqu'une 
plainte ou dénonciation lui a été adressée. 

Cette visite est faite soit par des agents de la police munici- 
pale, soit par la commission cantonale ou un de ses membres. 

Art. 7. — Les tribunaux, les autorités, les sociétés et les 
particuliers peuvent en tout temps s'adressera la commission 
cantonale pour demander Incontrôlé de denrées et de boissons 
spiritueuses. 

Art. 8. — Chaque fois que la commission cantonale con- 
state un cas de falsification, elle transmet au département de 
l'Intérieur le procès-verbal de son examen avec préavis. 

Art. 9. — Lorsqu'il y a lieu de croire qu'une denrée ou 
une boisson est falsifiée ou malsaine, la police locale doit pro- 
visoirement en ordonner le séquestre. 

Il est prélevé, dans ce cas, deux échantillons de la mar- 
chandise suspecte, dont l'un est remis au département de 
l'Intérieur et l'autre reste déposé chez le débitant. Ces échan- 
tillons sont scellés en présence du débitant ou de son repré- 
sentant, lequel peut aussi y apposer son cachet. 

Art. 10. — Les marchands en gros, les aubergistes et les 
débitants sont tenus de laisser entrer les experts dans tous les 

LÉGISLATION ET RÉGLEMENTATION. i6 
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locaux renfermant des marchandises et de délivrer gratuite- 
ment les échantillons prévus à Tarticle précédent. 

Art. il — Si les boissons ou les substances alimentaires 
sont reconnues falsifiées ou insalubres, les frais de l'analyse 
sont à la charge du contrevenant. 

Art. 12. — Le Conseil d'Etat peut prélever à la frontière^ 
cantonale et faire examiner des échantillons d'esprit-de-vin, 
de boissons spiritueuses et autres, adressés à des aubergistes 
et débitants ou particuliers demeurant dans le canton. 

Art. 13. — Le Conseil d'Etat prononce sur la destiniction^ 
ou la mise hors du commerce. des boissons et denrées recon- 
nues falsifiées ou malsaines. 

Art. 14. — Le contrevenant sera puni d'une amende de- 
20 â 100 francs, à prononcer par le Conseil d'Etat, sans pré- 
judice à l'application des articles 153 et suivants du Gode 
pénal. 

La patente pourra, en outre, lui être retirée pour un laps, 
de temps à déterminer par le Conseil d'Etat. 

Les noms des falsificateurs et des débitants seront publiés 
au bulletin officiel. 

Art. 15. — Les pénalités prévues à l'article précédent sont 
applicables aux fabricants et débitants qui trompent le publie- 
en vendant comme naturels des produits fabriqués, quand 
même ces produits ne seraient pas nuisibles à la santé. 

Art. 16. — Le Conseil d'Etat est chargé d'élaborer un 
règlement d'exécution sur la matière. 



Règlement du 10 mai 1883, sur la vente des substances 
alimentaires et des boissons. — Article premier. — Les 
matières comprises dans la loi du 21 [novembre 1882 et qui 
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fefit l'objet du présent règleinent,sont toutes celles qui servent 
d'aliinents propreineait dits ou de boissons, ainsi que celles qui 
sont employées pour la préparation, la production ou la con- 
servation de ces aliments. 

Art. 2. — Toute matière alimentaire doit être vendue sous 
son véritable nom. 

Art. 3. — Tout négociant est responsable de la qualité de 
sa marchandise, qu'il la tire de source étrangère ou qu'il la 
fabrique lui-même. 

Art. 4, — Tout négociant voulant vendre un produit arti- 
ficiel imitant un produit naturel (tel que vin, eau-de-vie, 
beurre artificiel, etc.) doit en avertir le public : 

a) Pour les vins et les boissons alcooliques,par une enseifine 
placée à l'entrée de l'établissement et lisible du dehors, por- 
tant le nom du produit, par exemple : Vi7is artificiels. * 

b) Pour les ajatres marchandises, par une alBche lisible à 
distance, plac^ au-dessus du produit et portant le nom de la 
marchandise, accompagné de l'indication : oriificieL 

Art. 5. — La vente et l'usage de tout produit alimentaire 
malsain ou altéré, sont interdits* 



Art. 22. — Sera puni d'une amende de 20 à 1)0 francs, 
celui qui vend un produit sous une dénomination autre que 
ne^le comporte sa nature, quoique la valeur du produit soit la 
même. 

Art. 23. — Sera puni d'une amende de 20 à 40 francs 
celui qui vend comme bon un aliment qu'il sait être altéré et 
insalubre. 

Art. 24. — Sera puni d'une amende de 40 à 80 francs 
celui qui se sera rendu coupable d'une fraude. 



Art. 25 — Sera puni d'une amende de 100 francs celui 
qui aura altéré un aliment de manière à le rendre nuisible ou 
dangereux à la santé. 

Art. 26. — Les peines prévues par le Code pénal sont 
réservées. 

Canton de Neuchâiel. 

Code pénal. — Art. 259. — Celui qui vend sciemment des 
drogues, des boissons ou des denrées corrompues ou nuisibles 
à la santé, ou qui tue, dans le but de les livrer à la consomma- 
tion, des animaux dont la chair est malsaine, sera puni de 
l'emprisonnement jusqu'à six mois et de l'amende jusqu'à 
5,000 francs. 

En cas de récidive, s'il a commis le délit dans l'exercice de 
sa profession, le pharmacien, le chimiste, le droguiste, le 
marchand de vin et d'autres boissons spiritueuses, le boucher, 
le charcutier, le débitant, peut de plus être puni de l'interdic- 
tion de sa profession, de son industrie ou de son négoce, pour 
un temps qui ne dépassera pas dix ans; l'amende pourra être 
portée à 10,000 francs. 

Art. 200. — La peine sora la réclusion jusqu'à trois ans si 
les marchandises, drogues, boissons ou denrées ont occasionné 
la mort de la personne qui en a fait usage, et l'emprisonne- 
ment jusqu'à un an s'il en est résulté, soit une maladie grave, 
soit une infirmité. 

Dans l'un et l'autre cas, outre l'interdiction prononcée au 
dernier alinéa de Tarticle précédent, l'amende pourra s'élever 
jusqu'à 15,000 francs. 

Art. 201- — La prison civile jusqu'à quinze jours pourra 
être substituée à l'emprisonnement, si les faits incriminés 
n'avaient aucun caractère de gravité. 
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Art. 263. — Les lois spéciales concernant la police sani- 
taire des hommes et des animaux demeurent réservées pour 
autant que les délits ou les contraventions qu'elles répriment 
n*ont pas les caractères prévus au présent chapitre. 



Loi du 7 avril 1875 sur la police sanitaire. — 



Art. 9. — Les municipalités (communes) ont l'obligation 
de veiller à tout ce qui concerne la santé publique et de 
prendre, de concert avec les commissions locales de salubrité, 
toutes les mesures préventives nécessaires. 

Art. 13. — ... Les règlements traiteront spécialement les 
matières suivantes : 

à) Police des eaux, fontaines et citernes; 

h) Police des aliments, des boissons et de leur , fabrica- 
tion; 

c) Police des abattoirs et des boucheries. 



Règlement du 8 août 188 5 ^ sur la police des aliments et 
des boissons et leurs falsifications. — Article, premier. — La 
vente des boissons et des substances alimentaires est, au point 
de vue de la salubrité, placée sous la surveillance de la police. 

Art. 2. — Cette surveillance est exercée dans chaque com- 
mune par la commission locale de salubrité et par le conseil 
communal sous le contrôle du Département de l'Intérieur 

Art. 3. — Cette surveillance s'exercera spécialement sur le 
pain et les farines, la confiserie, la viande de boucherie et la 
charcuterie, le beurre et l'huile, les fruits et les légumes, les 
épices et les denrées coloniales, le lait, le vin, la bière, les 
eaux-de-vie et liqueurs, les sirops et vinaigres et les boissons 
gazeuses artificielles. 



Art. 4. — Les analyses chimiques an roicroscopîqBes jugées 
aécessaires pour s'assurer de )a falsification ou de Finsalubrité 
dies bodssoQs et denrées alinnentaires, auront lien au labora- 
toire cantoaal d'analyses* à NencbâteL Elles posrrant aussi 

être confiées à des experts-chimistes que désigneront les com- 
munes. 

Art. 5. - Les autorités communales, chaque fois qu'elles 
le jugent nécessaire, mais au moins une fois par année, font 
procédei* à l'improviste à la visite des boulangeries, boiÈCshe- 
ries, laiteries, charcnteries^ épiceries, et,, en général, de ton» 
les établissemenïts destinés à la vente au détail des boissons et 
des substances alimentaires, dans le but de s'assurer qu'elles 
ne sont ni falsifiées ni insalubres. Il pourra aussi être pratiqué 
des visites périodiques chez les marchands en gros. 

Les communes devront faire rapport bxl Départenvent de 
l'Intérieur sur le résultât de chacune de ces inspections. 

Art. 6. ~ Le Département de l'Intérieur peut ordonner^ 
de son coté, la visite des établissements «ajentionnés à 
l'article 5, chaque fois qu'il le juge nécessaire. 

Cette visite sera faite, soit par les agents de la police can- 
tonale, soit par des- délégués spéciaux. 

Art. 7 — Une visite spéciale est ordonnée lorsque l'auto^ 
rite locale ou le Département de l'Intérieur reçoit une plainte 
ou une dénonciation contre un débitant de boissons ou de sub- 
stances alimentaires. 

Art. 8. — Les débitants de boissons ou* de denrées aliiaeflr 
taires seront tenus de remettre gratuitement aux agents ou aux 
déléfiriiés de la police les échantillons jugés nécessaires pour 
permettre un examen. 

Art. 9. — Si cet examen ne peut avoir li^u sur-le-ehamp et 
s'il exiue une analyse chimique ou microscopique ou toute 
autre opération de cette nature, il sera prélevé deux écliantii- 
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lons de la boisson ou de la denrée à examiner, qui seront rais 
«ous scellés en présence du débitant ou de son représentant;. 
<îelui-ci pourra aussi y apposer son cachet. L'un des échantil- 
lons est remis au chimiste officiel pour être analysé et rau,tre 
-est conservé en dépôt par l'autorité qui a ordonné l'expertise. 

Art. 10. — Lorsq^u'il y a lieu de croire qu'une denrée ou 
une boisson est falsifiée ou malsaine, l'autorité de police 
locale devra provisoirement en ordonner le séquesti-e. 
« 

Art. 11. — Le chimiste officiel transmettra à r.iutorité4o 
police, dans le plus bref délai possible, le procès-verbal de son 
examen et son préavis sur la question de savoir si la boisson 
ou la denrée examinée est falsifiée ou insalubre. 

Art. 12. — Si la boisson ou la denrée expertisée nVst pas 
reconnue falsifiée ou insalubre, les frais d'expertise demeurent 
-â la charge de la commune ou de l'Etat. Le séquestre, s'il a 
été prononcé, sera immédiatement révoqué. Si elle est recon- 
nue falsifiée ou insalubre, la destruction en sera ordonnée 

Le débitant, s'il connaissait la falsification ou l'insalubrité, 
sera puni des peines portées aux articles 97 et 228 du Code 
pénal; s'il les ignorait, il sera passible des pénalités prévues 
aux articles 21 de la loi sur la police sanitaire et 261 du Code 
pénal. 

Dans l'un et dans l'autre cas, il est chargé des frais de 
l'expertise et de la poursuite pénale, et s'il est tenancier d'un 
établissement destiné à la vente au détail des boissons, la fer- 
meture de son établissement pourra être prononcée 

Le résultat de l'expertise po irra être publié par décision du 
Conseil d'Etat dans la feuille officielle. 

Art. 13. — Les particuliers qui dé&irent faire analyser des 
boissons ou des subtances alimentaires, peuvent s'adresser à 
cet effet au laboratoire de chimie de l'Académie. 

Un tarif, arrêté par le Conseil d'Etat, fixera les émoluments 
à percevoir pour ces analyses. 
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Canton de Genève. 

Gode pènaL — Art. 369. — Sera puni d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à un an et d'une amende de 50 à 
5P6» francs, ou de l'une de ces peines seulement, quiconque 
aura trompé l'acheteur sur la quantité des choses vendues, 
soit en faisant usage de faux poids ou de fausses mesures, ou 
d'autres poids et mesures que ceux reconnus par la loi, ou 
d'instruments inexacts servant au pesage ou au mesurage, 
soit en employant des manœuvres ou procédés tendant à 
fausser l'opération du pesage ou du mesurage ou à augmenter 
fraudule^isement le poids ou le volume de la marchandise, 
soit enfin par des indications frauduleuses tendant à faire 
croire à un pesage ou un mesurage antérieur et exact. 

Dans ce cas, les objets du délit, s'ils appartiennent encore 
au vendeur, seront confisqués. 

Art. 370. — Seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours à un an et d'une amende de 50 à 500 francs : 

P Ceux qui auront falsifié ou fait falsifier des boissons, des 
substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses des-r 
tinées à être vendues ou débitées ; 

2^ Ceux qui auront vendu, débité ou mis en vente les dits 
objets sachant qu'ils étaient falsifiés ou corrompus. 

Dans le cas où les boissons ou marchandises contiendraient 
des mixtures ou matières nuisibles à la santé, la peine sera 
un emprisonnement de deux mois à trois ans. 

Art. 371. — Sera puni d'un emprisonnement de huit jours 
à un an quiconque, sans motifs légitimes, aura dans son 
magasin, sa boutique ou en tout autre lieu, des comestibles, 
boissons, denrées ou substances alimentaires destinées à être 
vendues ou débitées, sachant qu'ils contiennent des matières 
nuisibles à la santé. 

Art. 372. — Dans le cas des deux articles précédents, les 
objets dont la vente, l'usage ou la possession constituent le 
délit seront saisis et confisqués. 
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Suivant le cas, le tribunal ordonnera qu'ils soient rais à la 
disposition de l'administration pour être attribués aux établis- 
seraents de bienfaiisance ou qu'ils soient mis hors d'usage. 

Art. 373. — Dans le cas des articles 368 à 371, le tribunal 
pourra ordonner l'affichage du jugement dans les lieux qu'il 
indiquera, le tout aux frais du condamné. 

Art. 374. — Les entrepreneurs de transports, voituriers, 
bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré des vins ou toute 
autre espèce de liquides ou marchandises dont le transport 
leur avait été confié et qui auront commis cette altération par 
le mélange de substances malfaisantes, seront punis d'un 
emprisonnement de un an à cinq ans. 

S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la 
peine sera un emprisonnement d'un mois à deux ans et une 
amende de 30 à 500 francs. 

La tentative de ces délits sera punie conformément à la 
loi. 

Art. 385. — Seront punis d'une amende de 1 à 50 francs 
et des arrêts de police de un à huit jours ou de l'une de ces 
peines seulement, sans préjudice de plus fortes peines en cas 
de crime ou de délit : 

2** Ceux qui auront contrevenu aux règlements sur la pro- 
preté et la salubrité publiques ; 

lO"" Ceux qui auront contrevenu aux lois et règlements sur 
la vente des comestibles et les marchés; 

18** Ceux qui auront contrevenu aux lois et règlements sur 
les boucheries et les triperies. 

Art. 386. — Pourront de plus être saisis et confisqués les 
objets et corps du délit dans les diflérents cas ci-dessus. 

Art. 387. — En cas de récidive, la peine des arrêts de 
police pourra s'élever jusqu'à trente jours et l'amende jusqu'à 
200 francs. 



/ 
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Loi du '27 octobre i884^ sur Vorgamsation et la compé- 
tence du bureau de salubrité publique. ^- Art. 4. — Sont 
soumis au contrôle et à la surveillance du bureau de salubrité 
publique ; . 

P Les marchés, les comestibles, les denrées alimentaires 
elles boissons; 

2° Les eaux servant de boisson ou destinées aaix usages du 
ménage ; 

6° Les abattoirs, boucheries, charcuteries, |>orcberies et 
triperies, les brasseries et les laiteries, tous les locaux 
servant à la préparation des aliments ou à la vente des den- 
rées alimentaires. 

Art 10. — Le Conseil d'Etat est chargé d'édicter les 
règlements nécessités par l'application de la présente loi. 



Règlement du 26 avril 1889, sur les denrées alimen- 
taires, etc. — Article premier. — Sont soumis au contrôle 
et à la surveillance du bureau de salubrité : les comestibles, 
les denrées alimentaires et les boissons ; les eaux servant de 
boisson ou destinées aux usages du ménage, ainsi que les 
ustensiles et appareils; les marchés, abattoirs, charcuteries, 
triperies, brasseries, laiteries, et, eu général, tous les. locaux 
servant à l'entrepôt, à la préparation et à la vente des denrées 
alimentaires. 

^ Art. 2. — L'autorisation d'ouvrir un local pour la vente ou 
la préparation des denrées alimentaires et des boissons ne 
sera accordée qu'après un rapport du directeur du bureau, 
constatant que le dit local satisfait aux conditions nécessaires 
à la salubrité et à la sécurité publiques. 

Art. 3. — Le bureau de salubrité fait procéder à des 
visites régulières des marchés, locaux d'entrepôt,, de prépara- 
tion et de venfe des denrées alimentaires; il est tenu de con- 
trôler la bonne qualité des substances mises en vente ; il doit 
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s'assurer que le» procédés employés pour la préparation et la 
conservation des aliments ne présentent rien de nuisible â la 

santé. 

Art. 4. — Les inspecteurs assermentés sont autorisés à 
pénétrer dans les bureaux où s'entreposent, se préparent ou 
se vendent les denrées alimentaires, pendant les heures ordi- 
naires des affaires ou pendant que les locaux sont ouverts au 
public. Sont rappelées les dispositions de la Constitution 
(art. 4) sur Finviolabilité du domicile. 

Art. 5. — Toute denrée alimentaire manifestement avariée 
ou. corrompue sera immédiatement confisquée, mise hors 
d'usage ou détruite* 

Art. 6. — Les inspecteurs assermentés sont autorisés à 
prélever, à leur choix, en vue de la vérification et contre 
reçu, des échantillons de toutes les substances qui se trouvent 
dans les locaux d'entrepôt, de préparation ou de vente; il en 
est de même pour les denrées exposées en vente dans des 
endroits publics, ou offertes par des marchands ambulants. 

Art. 7. — Tout échantillon est immédiatement mis sous 
scellé et pourvu d'un numéro d'ordre en présence du vendeur. 
Un bulletin indiquant la sature de l'échantillon, son numéro 
d'ordre et la date du prélèvement, est délivré à ce dernier, 
qui pourra réclamer une indemnité s'il n'existe ni altération 
ni falsification. 

Sont réservées les dispositions particulières pour la vente 
du lait. 

Art. 8. — Le vendeur peut apposer son cachet sur l'échan- 
tillon; sur sa demande, il sera prélevé, à ses frais, un deu- 
xième échantillon qui, scellé et numéroté comme le premier, 
sera conservé pour le cas où une contre-expertise serait 
réclamée» 
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Art. 9. — La Quantité de chaque substance nécessaire 
pour une analyse est fixée par le tableau suivant : 

Eau 1 litre. 

Vin ........ . I — 

Bière. ........ 1 — 

Jflcool et liqueurs 1 — 

Vinaigre 250 grammes. 

Sirops, confitures, miel . . . 200 ' — 

Lait 1 litre. 

Beurre, fromage 300 grammes. 

Huile 500 — 

Farines 500 — 

Chocolat ....... 250 — 

Café, thé . 250 — 

Sucre .250 — 

Epices, condiments . . . . 100 — 

Viandes, charcuterie .... 100 — 

Art. 10. — Il peut être payé, pour échantillons reconnus 
bons et s'il y a lieu, des indemnités équitables. 

Art. 79. — Les contrevenants aux dispositions du présent 
règlement sont passibles des peines prévues aux articles 385 
à 388 du Code pénal, sans préjudice aux dommages-intérêts 
qui pourraient être dus, ou de peines plus fortes en cas de 
délit ou de crime. 

Les autorisations données pourront, en outre, être retirées. 

Les comestibles, denrées, ustensiles, boissons, etc., saisis 
en contravention au présent règlement, pourront être con- 
fisqués. 

Canton de Fribourg. 

Code pénal. — Art. 264. — La fraude est qualifiée sans 
égard à l'étendue du dommage dans les cas suivants : 

h) Si une personne altère des denrées alimentaires ou autres 
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marchandises destinées à être distribuées ou vendues, à l'aide 
de substances nuisibles, eh tant qu'il n'y a pas intention de 
porter atteinte à la vie ou à la santé d'autrui. 

Art. 428. — Sera puni d'un emprisonnement ou de la 
maison de correction pour le terme de quarante jours au plus, 
ou d'une amende qui n'excédera pas 300 francs : 

f) Celui qui sciemment expose en vente des boissons ou 
des comestibles falsifiés ou corrompus, sans que l'infraction 
ait la gravité prévue à l'article 264, litt, 6, du présent code. 

lùdépendamment de la peine établie au présent article, le 
juge pourra prononcer la confiscation et la destruction des 
denrées falsifiées ou corrompues. Il pourra également pro- 
noncer contre le délinquant l'interdiction pendant six mois 
au plus de son commerce ou do son industrie, s'il en a abusé 
pour frauder. 

En cas d'une deuxième ou subséquente récidive, Tinterdic- 
lion pourra être prononcée d'une manière définitive. 



Loi du 19 mars 1894. — Art. 103. — Le Conseil com- 
munal surveille la qualité des denrées, séquestre ou détruit 
celles qui sont nuisibles à la santé. 

Art. 164. — - Il a l'inspection sur les aul)erges et autres 
débits publics. 

Il veille à ce que les boissons ne renferment aucune sub- 
stance étrangère. 

En cas de contestation, les experts sont nommés par le 
juge de paix. 

Entre autres mesures, il fait verser à la rue les vins non 
naturels, ceux qui sont falsifiés, frelates ou gâtés. 

Dans ce but, il visite les caves annuellement et aussi sou- 
vent qu'il le juge nécessaire. 
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Canton du Tessin, 

Code pénal. — Art. 240. — Quiconque en modifiant frau- 
duleusement des substances destinées à la consommation 
publique a mis en péril la vie ou la santé d'un nombre quel- 
conque de personnes, est puni de la réclusion temporaire du 
premier au second degré. 

Art. 241. — Quiconque, dans un but de lucre, a sciem- 
meiat mêlé à des substances alimentaires ou à d'autre& 
mâ;(âères ou denrées mises dans le commerce des substances 
dangereuses pour la santé, est puni de la détention du premier 
au troisième degré et d'une amende du troisième au cin- 
quième degré. 

La dite substance, matière ou denrée sera toujours confis- 
quée, qu'il y ait ou non condamnation, qu'elle appartienne ou 
non à un tiers, et la destruction pourra en être ordonnée. 



Code sanitaire du 26 novembre 1888. — Art. 77. — La 
vente des substances alimentaires et dea boissons est soumise 
à la surveillance du médecin délégué et de l'autorité com- 
munale. 

Cette surveillance s'exercera spécialement sur le pain, la 
farine, les confiseries, les viandes de tout genre, sur le lait, le 
beurre, les huiles, les fruits et légumes, sur les drogues et les 
produits coloniaux, sur le vin, la bière, les liqueurs, les 
vinaigres et sirops et les boissons gazeuses. 

Art. 78. — Les autorités communales visiteront, au moins 
une fois l'an et toutes les fois qu'elles le jugeront opportun, 
les hôtels, les auberges, les boulangeries et en général tous les 
magasins destinés à la vente en détail des boissons et aliments, 
dans le but de s'assurer que ceux-ci ne sont pas fitkifiés ou 
insalubres. 

Les autorités communales devront faire rapport au sujet de 
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cette inspection au médecin délégué et au commissaire de 
district. 

La direction de l'hygiène pourra faire pratiquer des visites 
spéciales par l'intermédiaire de l'autorité municipale ou de 
délégués spéciaux, quand elle le croira nécessaire ou à la suite 
de demande ou de dénonciation. 

Art. 79. — Les vendeurs de boissons ou de denrées ali- 
mentaires sont tenus de fournir aux visiteurs officiels les 
échantillons nécessaires pour un examen complet de leur 
marchandise. Si cet examen ne peut être pratiqué sur les 
lieux, en raison de la nécessité d'une analyse chimique, 
ou microscopique, ou d'une autre opération similaire, il sera, 
prélevé deux échantillons d'essai de la boisson ou de la den- 
rée suspecte ; l'un de ces échantillons scellé en présence du 
vendeur ou de son représentant sera remis à l'expert officiel, 
l'autre sera conservé par l'autorité qui a ordonné l'expertise. 

Art. 80. — Quand une substance destinée à l'alimenta- 
tion peut être â bon droit considérée comme insalubre, l'au- 
torité municipale devra la faire mettre sous séquestre. Si elle 
est reconnue telle, l'autorité en ordonnera et en surveillera 
la destmiction. 

Quand la substance analysée-n'est reconnue ni adultérée, 
ni insalubre, les frais de visite et d'expertise tomberont à 
charge de TEtat ou de la commune, selon qu'ils auront été 
ordonnés par l'autorité cantonale ou par l'autorité commu- 
nale, et le séquestre sera levé. 

Quand la substance analysée est reconnue altérée, le ven- 
deur sera dénoncé à l'autorité judiciaire et les frais d'expertise 
seront mis à sa charge. 

Art. 81. — Il sera institué dans le canton un ou plusieurs 
laboratoires cantonaux d'hygiène dirigés par une personne 
compétente en raison de ses études spéciales. 
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Art* 120. — Toute infraction aux dispositions du Code 
sanitaire sera punie par la voie administrative. Sauf le cas de 
dispositions pénales spéciales, il sera infligé une amende dé 
5 à 100 francs, qui sera portée au double en cas de récidive. 

Canton de Soleure. 

Loi du mai 1882 ^ sur V hygiène publique et la police des 
denrées alimentaires. — Article premier. — L'Etat et la 
commune ont le droit et le devoir de sauvegarder la santé 
publique et de prendre des mesures contre tout ce qui peut 
être nuisible à la santé. 

Art. 2. — Sont placés sous le contrôle officiel : 

a) Les denrées alimentaires ; 

6) Les puits, sources et eaux publiques ; 

c) Les abattoirs, boucheries, charcuteries ainsi qu'en géné- 
ral les locaux de préparation et de vente des denrées alimen- 
taires, les appareils et ustensiles qui servent à la préparation 
de ces denrées alimentaires (pompes àpression pour bière, etc. .) 

Art. 6. — Le contrôle des denrées alimentaires destinées 
à la vente est exercé par la commission officielle d'hygiène. 
Celle-ci soumet à une vérification périodique les locaux de 
préparation et de vente des denrées alimentaires et des bois- 
sons. Elle transmet les produits suspects à une station de 
contrôle pour être examinés. 

Art. 7. — La surveillance de la police de l'hygiène s'étend 
en général sur toutes les sortes de denrées alimentaires, mais 
spécialement sur les plus usitées, telles que viandes et produits 
de la charcuterie, légumes, blé, farine, pain, fruits, pâtes 
alimentaires, pàtissorio, fromage, saindoux, beurre, épiceries 
et drogues employées dans les ménages, lait, eaux minérales, 
vin, bière, cidre, etc., et en particulier les boissons débitées 
et vendues par les marchands de vins, et les cabaretiere. 
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Art. 8. — Sera puni d'une amende pouvant aller jusqu'à 
TjO francs, celui qui met en circulation ou en vente des denrées 
alimentaires dont l'usage est nuisible à la santé à cause de 
leur défaut de maturité ou à cause de leur corruption. En cas 
de récidive, cette amende peut être doublée. 

Art. 9. — La préparation, la vente et l'usage des denrées 
alimentaires nuisibles à la santé seront empêchés par saisie 
et au besoin par destruction opérée par la police aux frais du 
délinquant. Les autres denrées falsifiées ou dont la valeur 
aura été amoindrie seront également confisquées par la police. 
La marchandise confisquée sera utilisée de manière conve- 
nable et le montant en sera restitué au propriétaire, après 
Réduction des frais et de l'amende. 

Si le prapriétaire réclame contre la saisie des denrées, la 
station de contrôle officielle procédera immédiatement à leur 
vérification ; les frais en seront à charge de l'intéressé s'il y a 
condamnation. 

Art. 10. — La falsification des denrées et la vente de den- 
rées falsifiées ou nuisibles à la santé tomberont sous l'appli- 
cation de l'article 159 du Code pénal (1). 



Ordonnance du 16 février 18S3, — Art. 4. — La com- 
mission d'hygiène locale surveille les denrées alimentaires et 
les boissons destinées à la vente. Elle les soumet à une véri- 
fication périodique et transmet les produits suspects au 
chimiste cantonal pour être vérifiés. 

Art. 5. — Aucune espèce de denrée alimentaire n'échappe 
à la surveillance de la police sur l'hyjiiène; celle-ci s'étend 
surtout aux plus usitées, telles que viandes, lait, beurre, 
farine, etc. 



(1) Code pénal. — Art. 150. — Sera puni d*un emprisonnement ou d'une amende 
4e 500 francs, celui qui falsi6c des denrées ou boissons destinées à la vente, soit par 
■soustraction de substances essentielles, soit par addition de matières étrangères de 
nature à empirer leur état ou à aniaindrir leur râleur. 

LÉGISLATION ET RÉGLEMENTATION. 17 
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Ordonnrmce du 89 juillet 1887 . — Article premier. — 
Les denrées alimentaires préparées artificiellement ne peuvent 
être mises dans le commerce et la circulation que sous la 
dénomination de « produits artificiels ». Cette dénomination 
doit se trouver d'une manière apparente sur les bocaux et 
emballages, et, au besoin, sur la marchandise elle-même. 

Art. 2. — Pour les préparations qui par leur mélange avec 
des substances ou des matières étrangères imitent les denrées 
alimentaires naturelles, leur dénomination courante ne sera 
admissible que. pour autant que ce nom soit précédé de la 
désignation « artificiel ». 

Art. 6. — La fabrication et la circulation de ces denrées 
artificielles ou mélangées sont soumises au contrôle de la 
commission d'hygiène locale, de la police et duchimiste local, 
en vue de la détermination de leur valeur intrinsèque ou bien 
de l'action contre le délinquant. 

Art. 7. — Les infractions à la présente ordonnance tombent 
sous Tapplication des pénalités de la loi sur l'hygiène 
publique et la police des denrées alimentaires du 6 mai 1882 
et sous celles du Code pénal, s'il y a délit. - 

Canton de Bâle-Ville, 

Loi du 8 janvier 1883 ^ sur le trafic des denrées alimen- 
taires et objets d'usage, — Article premier. — Les agents 
du département sanitaire sont autorisés à soumettre à une 
vérification toutes les denrées alimentaires destinées à être 
vendues, les jouets et les objets qui serviront à l'usage du 
ménatie, à l'ameublement des maisons et magasins, ainsi que 
les effets d'habillement. 

Art. 2. — A cet effet, les agents du département sanitaire 
sont autorisés à entrer dans les magasins où sont mis en vente 
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les objets énumérés ci-dessus, dans le but dV prendre des 
échantillons. 

Le propriétaire a le droit d'exiger un reçu avec une indi- 
cation du prix des échantillons enlevés. Si la vérification ne 
conduit à aucune assignation ou s'il y a acquittement, la 
valeur indiquée sur le reçu lui sera restituée. 

Le propriétaire a, en outre, le droit de conserver une partie 
de ces marchandises scellée officiellement. 

Art. 3. — Le département sanitaire est autorisé, après la 
vérification par des spécialistes, à détruire les denrées alimen- 
taires nuisibles à la santé (fruits non mûrs; etc.)^ dont la valeur 
a été fixée préalablement. 

Si la vérification n'amène pas de poursuite ou si celle-ci 
aboutit à un acquittement, le propriétaire. peut exiger la resti- 
tution intégrale de la valeur fixée. 

Art. 4. — Le département de santé est aussi autorisé à 
soustraire temporairement au trafic les objets indiqués à 
l'article premier, moyennant fixation de leur valeur. 

Si la vérification n'amène pas de poursuite ou si celle-ci 
aboutit à un acquittement, le propriétaire peut exiger une 
indemnité totale de 1/2 p. c. pour chaque semaine ou partie 
de semaine pendant laquelle les objets ont été soustraits au 
trafic. 

Art. 5. — En vertu de Tarticle 28 du Code pénal de police, 
sera puni d'une amende s'élevant jusqu'à 50 francs ou d'un 
emprisonnement pouvant aller jusqu'à une semaine, celui qui 
refuse aux agents du département sanitaire l'entrée de ses 
magasins ou te prélèvement d'échantillons. 

Art. 6. — Entre les articles 169 et 170 de la loi pénale 
seront intercalées les prescriptions suivantes : 

Art. 169a. — Sera puni d'un emprisonnement allant 
jusqu'à six mois ou d'une amende s'élevant jusqu'à 1,000 fr. : 
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P Celui qui, dans le but de tromper dans le commerce et le 
trafic, imite ou falsifie des denrées alimentaires par soustrac- 
tion ou addition de matières, de façon à les rendre plus mau- 
vaises ou de façon à leur donner l'aspect d'une meilleure 
composition; 

2"^ Celui qui vend volontairement des denrées gâtées,' contre- 
faites ou falsifiées, en passant sous silence cette circonstance, 
ou qui met en vente des marchandises sous une désignation 
propre à tromper le public. 

Art. 1(596. — Sera puni d'un emprisonnement allant 
jusqu'à un an : 

1° Celui qui prépare à dessein des matièreis destinées à ser- 
vir de nourriture à autrui, de telle façon que l'usage en est 
nuisible à la santé de l'homme, ainsi que celui qui sciemment 
vend, met en vente ou détient pour la vente comme denrées 
alimentaires des substances qui sont de nature à nuire à la 
santé de l'homme ; 

2° Celui qui à dessein prépare des jouets ou des objets 
destinés aux besoins du ménage, à l'usage domestique ou des 
magasins ou bien à l'habillement, de telle sorte que l'emploi 
déterminé ou probable est de nature à nuire à la santé 
humaine ; il en est de même de celui qui les vend sciemment, 
les met en vente ou les détient pour la vente. 

Cet acte entraîne un emprisonnement, s'il a endommagé La 
santé d'une personne ; s'il a occasionné une lésion grave ou 
bien la mort d'une personne, Temprisonnement ne peut être 
inférieur à six mois et peut s'élever à quinze ans de maison 
de correction. 

Art, 169c. — Si l'acte indiqué à l'article 1696 est commis 
par négligence, il entraînera un emprisonnementallant jusqu'à 
six mois ou une amende allant jusqu'à 1,00(3 francs; si cet 
acte a occasionné un dommage à la santé d'une personne, il 
sera prononcé un emprisonnement allant jusqu'à un an ou bien 
l'amende; si la mort en est résultée, il entraînera l'empri- 
sonnement. 
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Art. 7. — L'article 96 du Code pénal de police est modifié 
comme suit : 

Art. 96. — Sera puni d'une amende ou de la détention : 

1<* Celui qui par négligence met en vente ou vend des 
denrées alimentaires qui sont gâtées, contrefaites ou falsi- 
fiées; 

2? Celui qui par négligence met en vente ou vend des 
dcmrées alimentaires sous une désignation de nature à 
tromper ; 

3** Celai qui agit à l'encontre des décisions émises par 
ordonnance de police concernant le trafic de denrées ali- 
mentaires et objets usuels. 

Après l'article 97 de la loi pénale de policé (1) seront insé- 
rées les dispositions suivantes : 

Art. 97a. — En tant qu'il ne tombe sous l'application des 
articles 53 (2) et 54 (3) du Code pénal, sera puni d'une 
amende ou de la détention ,> celui qui met en circulation des 
matières retirées temporairement du trafic par ordonnance 
du département sanitaire ou qui en change la qualité ou la 
nature. 

Art. 976. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever 
jusqu'à 200 francs, ou de la détention allant jusqu'à quatre 



(1) Art. 97. — Sera puni d'une amende s'élevant jusq^u'à 50 francs ou de la détention 
alîant j'usqu^à une semaine : 

a) Celui qui s«^ refuse à donner aux denrées alimentaires ou boissons l'étalaf^e fixé p&r 
décret ou prescription de police ; 

b) Celui qui agit a l'encontre des décisions qui ont été fixées par décret ou prescription 
de police en vue d'empêcher le danger pour la santé ffravenant de la prépara ion, de la 
conservation, du mesurage et du pesa^e en détail de denrées alimentaires rend blés. 

(2)A!iT 55. - Sera puni d'un emprisonnement allant justfu'à six mois nu d'une amende 
pouvant s'élever jusqu'à 2,000 francs, celui qui sans y être autorisé brise «ui endommage 
UB scellé officie? posé par une autorité ou un agent pour enfermer, identifier ou saisir 
de» marehandiaes. 

(7^) Art. 5i.->Sera puni d'un emprisonnement allant jusqu'à un an ou d'une amonde, 
celui qui sans y être autorisé fait disparaître, détruit ou soustrait de toute autre manière 
une marchandise à Tautorîté qui y avait mis le scdlé. 
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semaines, celui qui fabrique, met en vente ou vend des 
matières propres à la falsification des denrées alimentaires- 
Ces matières seront confisquées. 

Art. 91c — Sera puni d'une amende s'élevant jusqu'à 
100 francs ou de la détention allant jusqu'à une semaine, 
celui qui annonce publiquement la mise en vente de matières 
fabriquées dans le but de falsifier des denrées alimentaires, 
de denrées alimentaires falsifiées, ou d'objets usuels nuisibles 
à la santé. 

Le rédacteur ou l'éditeur d'une feuille publique qui accep- 
tera ces annonces sera passible de la même peine. 

Art. 9. — ^^ S'il s'agit de falsification du lait, le jugement 
des cas prévus à l'article 169a du Code pénal sera rendu par 
le tribunal de police. 

La peine sera celle de la détention ou une amende; les com- 
plices ou auxiliaires sont passibles de la même peine. 

Art. 10. — Les matières fabriquées àl'encontre de la loi, 
vendues ou mises en circulation, peuvent être confisquées par 
le département sanitaire, même si elles n'appartiennent pas au 
condamné. 

La confiscation de pareilles matières est encore autorisée 
dans les cas où il y a impossibilité d'attraire quelqu'un devant 
le tribunal. 

Le Gouvernement peut prononcer le retrait de la concession, 
s'il s'agit d'un pharmacien, et celui de la patente de débit, s'il 
s'agit d'un cabaretier. 

Canton de Schaffhausen. 

Loi pénale du 22 décembre 1858 et du 23 mars 1859. — 
Art. 140. — Encourt la peine de la correction jusqu'à 
vingt ans, et si l'acte amène la mort d'une personne, la peine 
de mort, celui qui empoisonne sciemment des puits où réser- 
voirs, des marchandises publiquement vendables et principa- 
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lement des choses destinées au trafic et à l'usage publics, ou 
celui qui y mélange des matières qu'il sait capables de nuire à 
la santé humaine; il en est de même pour celui qui vend ou 
met en vente ces matières empoisonnées ou dangereuses à la 
santé, sans faire connaître ces propriétés- 

Si ces actes sont dus à la négligence, le coupable sera puni 
d'emprisonnement du premier degré, si quelqu'un en a perdu 
la vie ou si sa santé en a subi un dommage durable; dans les 
cas de moindre gravité, il sera passible d'un emprisonnement 
allant jusqu'à six mois ou d'une amende non inférieure à 
50 francs. 

Art. 141. — Dans les cas graves et sur notification de 
l'autorité de police, sera puni d'un emprisonneinent allant 
jusqu'à deux mois ou d'une amende allant jusqu'à 200 francs, 
celui qui vend ou met en vente, hormis les cas de l'article 140, 
des denrées alimentaires ou boissons gâtées, ou nuisibles à la 
santé de n'importe quelle manière, alors que la composition 
de ces denrées ou boissons lui était connue ou, d'après sa 
profession, eût dû lui être connue. Dans les autres cas, il 
sera puni par la police locale. 

Ces denrées ou boissons seront saisies et détruites par la 
police. 

Canton d'Appenzel s/R. 

Code pénal. — Art. 59. — Se rend coupable d'opposition à 
à l'autorité, celui qui s'oppose aux autorités de l'Etat en 
employant la menace et la forcé contre leurs décrets ou ceux 
de leurs agents agissant dans leur sphère d'action respective, 
ou bien contre ceux qui sont chargés de les faire exécuter. 

La peine est une amende et, dans les cas graves, une 
amende et un emprisonnement allant jusqu'à trois mois. 

S'il y a en même temps que l'opposition un crime puni plus 
sévèrement par la loi, celle-ci est alors applicable aux deux 
cas. 



Art, 60. — Sera puni d'une amende allant jusqu'à 50 franc» 
et en cas de récidive de la détention ou de l'emprisonnement^ 
oelui qui désobéit aux décrets ou décisions des autorités de 
l'Etat ou de la commune. 

Art. 121. — Le juge majorera la peine, s'il y a duperie : 

d) En trafiquant sciemment sur des denrées alimentaires et 
boissons dont la valeur a été amoindrie par addition de- 
matières étrangères non nuisibles ou par soustraction d'élé- 
ments essentiels, ou qui, dans le but d'attirer la faveur du 
public, sont mises en vente sous une autre désignation que 
celle qui répond à leur qualité et à leur composition. 

Art. 133. — Sera puni d'un emprisonnement ou d'une 
amende et dans les cas graves de la correction, celui qui met 
sciemment du poison dans les sources, puits, denrées alimen- 
taires ou provisions de fourrage, de façon à mettre en danger 
la vie et la santé des hommes et des animaux. 

Si ces actes ne sont commis que par négligence, l'emprison- 
nement peut suffire dans des cas moins graves. 

Art. 134. — Sera puni d'une amende jusqu'à 1,000 francs, 
ou d'un emprisonnement allant à une année avec ou sans 
amende, et dans les cas plus graves de la correction, celui qui 
cause un préjudice grave à la santé humaine par la vente ou 
la fourniture de poisons et médicaments, par la vente ou la 
fourniture de denrées alimentaires et boissons auxquelles on a 
mélangé sciemment des matières nuisibles à la santé. 

Si le vendeur peut prouver qu'il n'avait pas connaissance de 
l'état de falsification des denrées et boissons qu'il mettait en 
vente ou vendait et qu'il ne pouvait l'avoir par lui-même, sans 
employer des méthodes de vérification scientifiques appro- 
priées, il n'est passible que d'une amende de 5 à 500 francs. 

Les denrées alimentaires et boissons nuisibles à la santé 
doivent dans tous les cas être confisquées et ordinairement 
détruites lorsqu'il n'est pas possible de les remettre en état 
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comestible ou de les employer à l'usage des hommes. Dans ces 
deux derniers cas, il n'est pas accordé d'indemnité pour la 
confiscation. 

Art. 158. — Les l)Oulangers et marchands de pain dont le 
pain est trop léger ou n'a pas la composition voulue, seront 
punis d'une amende de 2 à 10 francs et, en cas de récidive, 
d'une amende allant jusqu'à 40 francs. Ces pains seront, en 
outre, découpés. 

Art. 159. — Les infractions aux décisions des décrets can- 
tonaux sur l'étalage de la viande sont punies de 5 à 100 francs 
d'amende. 

Art. 160. — L^ vente de denrées alimentaires non mûres 
ou en état de corruption est punie d'une amende de 5 
à 100 francs, si l'infraction ne tombe pas sous les articles 
121 ou 134 du Code pénal. Dans tous les cas ces denrées 
seront saisies. 



Ordonnance du 23 mars 1887. — Art. 18. — Toutes les 
denrées alimentaires, boissons et épiceries qui sont destinées 
à la vente, ainsi que les locaux de préparation et de vente, 
sont soumis à la surveillance hygiénique de la police. Pour 
les vérifications nécessaires, des spécialistes peuvent être 
appelés. Il sera porté la plus grande attention sur la vente du 
lait, du pain, de la viande, des fruits et récoltes. 

Les vétérinaires sont tenus d'avertir la commission 
d'hygiène locale des maladies survenues aux bêtes laitières. 

Canton de Saint-Gall. 

Loi du 24 novembre 1893. — Article premier. — Le 
service de l'hygièQe publique est chargé d'assurer la santé 
publique et de faire la police des denrées alimentaires en com- 
battant le trafic de denrées malsaines et falsifiées. 
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Art. 2. — A cet effet, sont soumis au contrôle officiel : 

a) Les denrées alimentaires ; 

6) Les abattoirs, les charcuteries et les ventes de viande ; 
c) Les eaux domestiques et industrielles, les puits et les 
cours d'eau. 



Ordonnance du f^ juin 1895, relative au commerce des 
denrées alimentaires. — Art. 88. — Sera puni comme suit, 
celui qui, par addition de matières nuisibles à la santé, falsifie 
des denréelS alimentaires de toute espèce, épiceries, confi- 
series ou boissons destinées à la vente, ainsi que celui qui 
vend ou met en vente de ces marchandises en passant sous 
silence ces propriétés quoique celles-ci lui soient connues ou,- 
en raison de sa profession, eussent du lui* être connues, en 
tant que ; 

PU n'est causé aucun préjudice à la santé et à la vie d'au- 
trui, d'une amende allant jusqu'à 1,000 francs, ou d'un empri- 
sonnement, ou de la maison do travail; cette dernière jusqu'à 
une année; 

2® Il est causé préjudice à la santé d'autrui, d'une amende 
allant jusqu'à 2,000 francs ou d'un emprisonnement, ou de la 
maison de travail; cette dernière jusqu'à deux ans; 

3^ Il est causé la mort d'autrui, d'une amende allant jus- 
qu'à 5,000 francs ou d'un emprisonnement, ou de la maison 
de travail ou de correction; cette dernière jusqu'à cinq ans. 

Dans tous les cas l'amende peut être ajoutée à la détention. 

Si avec le préjudice causé à la santé ou à la vie, il y a 
dommage matériel, la chose sera considérée comme circon- 
stance aggravante. 

Art. 89. — Celui qui vend ou met en vente des denrées 
de toute espèce, épiceries, confiseries ou boissons qui, par 
leur mode de préparation, par vétusté ou par mauvaise conser- 
vation, sont devenues nuisibles à la santé, ainsi que celui 
qui vend ou met en vente de la viande nuisible à la santé ou 
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provenant de bêtes malades, en passant sous silence ces 
particularités bien qu'il sache que la marchandise est nuisible 
â la santé, ou, en raison de sa profession, eût dû le savoir, 
encourent : 

1*^ S'il n'est causé aucun préjudice à la santé et à la vie 
d'autrui, une amende de police allant jusqu'à 100 francs; 

2*^ S'il est causé préjudice à la santé ou à la vie d'une per- 
sonne, la peine indiquée à l'article 122 ou 128 pour lésion 
corporelle par suite de négligence grossière ou bien pour mort 
par négligence. 

S'il a été causé en même temps qu'un préjudice à la santé et 
à la vie, un dommage matériel, la chose sera considérée 
comme circonstance aggravante. 

Art. 90. — Celui qui, par addition ou soustraction de 
matières, falsifie ou amoindrit tronipeusement, au point de vue 
de la valeur, des denrées alimentaires de toute espèce, épice- 
ries, confiseries ou boissons, ainsi que celui qui vend ou met 
en vente de ces marchandises en passant sous silence ces par- 
ticularités quoique celles-ci lui soient connues ou, en raison 
de sa profession, eussent dû lui être connues, seront punis 
comme suit : 

P Par le conseil communal, d'une amende allant jusqu'à 
150 francs pour la première infraction, alors même qu'il n'y 
a pas de dommage matériel ou que celui-ci ne dépasse pas 
25 francs; 

2** Parla Commission de justice, d'une amende allant jus- 
qu'à 300 francs, seule ou combinée à un emprisonnement allant 
jusqu à deux mois, pour la première récidive ou si le dommage 
est compris entre 25 et 50 francs ; 

3° Par la justice de l'arrondissement, d'une amende allant 
jusqu'à 1,000 francs, seule ou combinée à un emprisonnement 
allant jusqu'à six mois, pour toute autre récidive ou pour tout 
dommage plus élevé. 

Art. 91. — L'interdiction de l'exercice de l'état ou de la 
profession pour la durée d'un an à dix ans (art. 18 du Code 
pénal) peut être infligée dans tous ces cas. 
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Art. 92. — Les autres contraventions à la présente ordon- 
nance sont piinissables,par le conseil communal, d'une amende 
de 5 à 100 francs et, en cas de récidive, d'une amende allant 
jusqu'à 150 francs. 



Laipénale sur les contraventions av^x ordonnances de 'police 
en général et sur des infractions peu graves {1808). — Art. 1 20. 
— Celui qui jette dans un puits ou une eau de source qui ser- 
vent de boisson aux hommes et aux bestiaux, quelque chose 
qui peut rendre l'eau malpropre ou mauvaise sera puni, 
d'après le degré d'espièglerie ou de méchanceté manifestes, 
d'une amende de 15 à 75 francs ou d'un emprisonnement cor- 
respondant, doublé déjeune. 

Canton de Zurich. 

Code pénal. — Art. 130. — Celui qui, dans l'intention de 
nuire à la santé, aura placé à dessein des sources, dés réser- 
voirs d'eau ou des magasins de denrées alimentaires dans une 
situation telle que l'usage en soit devenu dangereux pour la 
vie ou la santé d'un grand nombre de personnes, sera puni 
d'un emprisonnement dont le maximum sera de 5 ans, pour 
empoisonnement public, même s'il n'en est résulté de préju- 
dice pour personne ou si le dommage causé à la santé a été 
peu considérable. 

Si la chose a causé un préjudice permanent au corps ou à 
la santé d'une personne, ou a amené la mort sans intention de 
la part de l'auteur, celui-ci est passible d'emprisonnement 
dont le maximum sera de quinze ans. 

Art. 183. — La fraude est aggravée si elle consiste : 

3" Dans la vente de denrées et de boissons que le marchanda 
falsifiées lui-même par l'addition de matières étrangères nui- 
sibles à la santé. Il en est de même si le marchand écoule des 
produits dont il connaît parfaitement la falsification pratiquée 
par d'autres. 
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Art. 188. — Celui qui falsifie des deurées alimentaires ou 
des boissons destinées à la vente en y incorporant des matières 
étrangères qui détériorent celles-ci ou en amoindrissent la 
valeur et celui qui vend sciemment des denrées ou des boissons 
ainsi falsifiées sans prévenir l'acheteur, seront passibles d'em- 
prisonnement et d'une amende pouvant s'élever à 2,000 francs 
ou de cette dernière peine seulement. 



Loi du 10 décembre 1876^ œncernant la santé pvblique 
et la police des denrées alimentaires. — Article premier* — 
L'Etat et les communes sont tenus de sauvegarder la santé 
publique et de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
écarter ce qui est nuisible à la santé. 

Art. 2. — Sont soumis au contrôle : - 

a) Les denrées (aliments et boissons) ; 

6) L'eau potable et l'eau destinée à l'industrie ; 

g) Les abattoirs, les charcuteries et, d'une manière géné- 
rale, les locaux servant à la préparation et à la vente des 
denrées. 



Art. 3. — L'administration de la santé publique est placée 
sous le contrôle du Gouvernement et comprend les autorités 
suivantes : 

à) Les autorités locales du service sanitaire (conseil com- 
munal ou commission sanitaire) ; 

b) Les gouverneurs, les médecins et vétérinaires de district; 

c) La direction sanitaire avec le conseil sanitaire. 



Art. 9. — Le contrôle des denrées alimentaires destinées à 
la vente est exercé, conformément à l'article 3, par les auto- 
rités sanitaires locales. Celles-ci opèrent elles-mêmes, ou. 
par les soins d'experts, des vérification^^ périodiques de la 
préparation, de la vente, ainsi que des locaux utilisés. 



Art. ip. — Aucune denrée alimentaire n'est soustraite 
à la surveillance de la police sanitaire. Cette surveillance 
s'exerce surtout sur les produits d'un usage courant, tels^que : 
viandes de tous genres, charcuterie, légumes, céréales, farine, 
pain, fruits, pâtes alimentaires, pâtisserie, fromages, graisses, 
beurre, épiceries et drogues employées dans le ménage, lait, 
eaux minérales, vin, bière, cidre, eau distillée, etc. 

. Art, 11. — La direction sanitaire se compose de fonction- 
naires ayant expérimenté les méthodes d'examen et connais- 
sant la recherche des conditions normales, c'est-à-dire 
capables de dévoiler les falsifications des principales denrées 
et ayant la pratique de ces opérations. 

Art. 12. — Celui qui, sans en annoncer à l'acheteur la 
nature réelle, met en vente une denrée fabriquée artificielle- 
ment, modifie avec intention les conditions extérieures ou la 
composition intérieure, de façon qu'il en résulte un préjudice 
pour l'acquéreur tant dans la qualité que dans la valeur de la 
marchandise, encourt la pénalité fixée, quand il n'y a pas de 
délit plus grave (art. 130 et 183, n° 3, du Code pénal relatifs 
à la falsification des denrées alimentaires et des boissons). La 
pénalité sera augmentée si la falsification est nuisible à la 
santé et d'autant plus que les substances employées sont plus 
dangereuses et que l'usage des dites denrées est plus courant. 

Le vendeur reconnu coupable de falsification intentionnelle 
ou de la connaissance de la falsification est passible d'une 
amende pouvant atteindre 1,000 francs. 

Art. 13. — Celui qui aura introduit dans le commerce des 
denrées dont l'usage est nuisible par suite du défaut dç 
maturité ou par suite de l'état de corruption, sera, sans con- 
sidération du préjudice causé à la santé, passible d'une 
amende pouvant s'élever à 1,000 francs. 

Art. 14. — Celui qui aura introduit dans le commerce des 
denrées sous un nom faux, c'est-à-dire des denrées fabriquées 
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sous un nom et une désignation, qui dans le commerce 
s'appliquent à des denrées naturelles et pures, ou des denrées 
naturelles sous un nom et une désignation qui dans le com- 
merce reviennent à des produits d'une origine, d'une fabrica- 
tion ou d'une qualité déterminées, sera, s'il n'y a pas de délit, 
passible d'une amende de police pouvant s'élever à 1,000 fr. 

Art. 15. — Pour empêcher la préparation, la vente et 
l'emploi des denrées nuisibles à la santé, la police les fait 
saisir et détruire aux frais du délinquant ; il n'y a pas lieu à 
destruction si le produit avait été remis dans son état anté- 
rieur permettant de l'utiliser ou de le vendre, mais, dans ces 
deux cas, des garanties sont exigées pour éviter les abus. En 
cas de réclamation du propriétaire au sujet de la confiscation 
opérée par la police, il sera procédé immédiatement à un 
examen par les soins d'un expert ; en cas d'amende, les frais 
seront à charge du demandeur. 



Ordonnance du 25 juillet 1883. — Art. 7. — Les obliga- 
tions des autorités sanitaires locales indiquées aux articles 2, 
9 et 10 de la loi seront dorénavant réglementées de la manière 
suivante ; 

Art. s. — L'inspection de la viande et du pain, dans la 
commune, appartient aux autorités sanitaires locales. Celles-ci 
examinent les rapports des fonctionnaires et des employés 
relatifs aux prescriptions réglementaires pour la viande et le 
pain. Elles veillent à l'exécution des mesures de police i)our 
la vente et s'occupent de résoudre les difficultés. 

Los autorités sanitaires locales veillent avec un soin tout 
particulier à ce qu'il ne soit donné aux jeunes enfants que du 
lait pur et interviennent si l'on faisait usage de lait falsifié. • 

Le lait provenant d'animaux malades et nuisible à la santé 
ne peut pas être employé comme aliment. Les vétérinaires qui 
ont constaté des maladies doivent aussitôt en avertir les auto- 
rités sanitaires. Les sociétés propriétaires de troupeaux sont 



obligées de donner le lait nécessaire aux familles ayant de 
jeunes enfants. 

Les autorités sanitaires sont tenues de procéder régulière- 
ment à l'analyse du lait, ainsi que des autres boissons desti- 
nées à la vente, d'après les règlements fixés par le Conseil 
d'Etat. 

Art. 9. — Les autorités sanitaires doivent s'assurer que 
l'endroit où se trouve une source est propre et que les con- 
duites sont en bon état. Il y aura lieu d'examiner les murs qui 
entourent et les toits qui recouvrent les puits et les pompes, 
mais il faudra veiller surtout à ce que la plus grande propreté 
règne aux abords, de façon qu'aucune eau contaminée, purin, 
résidus de fabrique, eaux de lavage ou de cuisine ne puissent 
s'y infiltrer. 

Il incombe aux autorités sanitaires de veiller à-ce que daas 
les quartiers populeux il y ait toujours de l'eau en quantité 
suffisante à la source publique et à ce qu'on puisse s'en servir. 
Elles oiït le pouvoir et l'obligation d'interdire les sources 
dont l'eau a été* reconnue nuisible. 

Art. 15. — Les dispositions arrêtées par le Gouvernement 
concernant l'abatage du bétail, etc., sont mises en vigueur. Les 
locaux où se fait l'abatage doivent être vastes, propres, bien 
aérés, à l'abri de la poussière et de la vermine. Des disposi- 
tions analogues s'appliquent aux boulangeries, épiceries, fro- 
mageries, cuisines qui emploient un personnel important. Il en 
est de même des brasseries et des débits d'eau-de-vie, pour 
lesquels il ne faut pas veiller seulement à l'espace, mais sur- 
tout aux ustensiles dont il y est fait usage. 

(A suivre.) 
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Canton de Berne. ^ 

Loi du 26 février 1888, œncernant le trafic des denrées 
alimentaires et apportant des modifications aux articles 232 
et 233 du Code pénaL — Article premier. — Le trafic, 
des denrées et produits alimentaires et autres objets d'usage 
qui pourraient nuire à la santé, tels que les jouets, les 
papiers peints, les couleurs, la vaisselle, les ustensiles 
de cuisine, le pétrole, sont soumis au contrôle de l'autorité 
compétente conformément à la présente loi. 

Art« 2. — Pour l'analyse des produits dont il est question 
à l'article l®"", l'Etat entretient un laboratoire d'analyses 
chimiques. La direction de ce laboratoire est confiée au chi- 
miste du canton. 

Art. 5. — L'autorité policière locale est autorisée à infliger 
une amende de 1 à 20 francs à celui qui par défaut d'attention 
apporte au marché des denrées alimentaires gâtées ou falsi- 
fiées, telles que de la viande, du beurre, des légumes, des 
fruits, etc., lorsque ce défaut d'attention ne constitue pas une 
faute trop grossière. 

La décision de la police locale a l'effet d'un jugement exé- 
cutoire lorsque l'intéressé n'y a pas fait opposition dans les 
trois jours; s'il le fait, la procédure pénale ordinaire suivra 
son cours. 

Art. 12. — L'article 232 du Code pénal est complété 
comme suit : 

Celui qui, avec l'intention de tromper dans le commerce 
de denrées alimentaires, décrit son produit à l'aide 
d'étiquettes portant des mentions fausses, le fait connaître 
publiquement ou en décrit l'emballage avec des indications 
qui peuvent induire en erreur, est passible d'une amende de 
5 à 500 francs. 

LÉGISLATION ET RÉGLEMENTATION. ^^ 
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Les dispositions- suivantes remplacent l'article 233 du Code 
pénal : ^ 

' Art. 233. — Est passible d'un emprisonnement d'un jour 
à soixante jours et d'une amende de 50 à 5,000 francs : 

P Celui qui, dans le but de tromper, contrefait ou falsifie 
des denrées alimentaires destinées au commerce ou qui, de 
connivehce avec le fabricant, vend de telles denréps; 

2** Celui qui, sciemment, vend des denrées alimentaires 
gâtées, contrefaites ou falsifiées, en cachant cet état, ou les 
met en vente sous une dénomination trom^peuse. 

Celui qui par négligence aura vendu les denrées dont il est 
question au 2^, sera passible d'une .amende de 10 à 300 francs; 
s'il s'agit d'un cas prévu à l'article 5, alinéa 3, et si le fait est 
peu important, l'amende ne sera que de 1 à 20 francs. 

Art. 233a. — Sera puni d'un emprisonnement d'un jour 
à soixante jours ou d'un an à deux ans de maison de correc- 
tion et,dans les deux cas, d'une amende de 100 à 5,000 francs: 

P Celui qui intentionnellement prépare ou traité des ma- 
tières destinées à servir de nourriture à autrui de façon que 
l'usage en est nuisible à la santé, ainsi que celui qui volontai- 
rement vend, met en vente ou même détient pour la vente 
comme aliments des objets dont l'usage est nuisible à la santé; 

2° Celui qui intentionnellement prépare des objets destinés 
aux besoins du ménage, aux usages domestiques et industriels 
ou à l'habillement, ou des jouets, de telle sorte que l'usage 
déterminé ou probable en est nuisible à la santé, ainsi que 
celui qui volontairement vend les di4.s objets, les met en vente* 
ou même les détient pour la vente. 

Si, ensuite de la vente, il est résulté pour une personne une 
incapacité de travail de plus de vingt, jours, le vendeur sera 
puni de la détention dans une maison de correction pendant 
un terme variant entre un an et cinq ans. S'il en est résulté un 
préjudice permanent, il sera passible d'emprisonnement! pour 
un terme variant d'un an à huit ans. En cas de mort, l'empri- 
sonnement variera de deux à dix ans. 
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Si on a trafiqué des objets précités, par négligence, le 
contrevenant sera passible d'un emprisonnement d'un jour 
à soixante jours et d'une amende de 500 francs. S'il en est 
résulté un préjudice pour la santé d'une personne, il y aura 
lieu a détention dans une maison de correction pour un 
terme variant entre un mois et six mois ou à une amende de 
1 ,000 francs. En cas de mort la détention pourra atteindre 
deux ans. 

Art. 2336. — Celui qui dans le but de tromper lors de la 
vente, contrefait ou falsifie des marchandises, sera passible, 
indépendamment de l'application des articles 233 et 233a, 
d'un emprisonnement d'un jour à soixante jours ou d'une 
amende de 1 à 1,000 francs. S'il a agi par négligence,- 
l'amende sera de 10 à 300 francs. 

Art. 233c. — Dans le cas de l'article 233a, outre les peines 
y prévues, il y a encore lieu à la confiscation des objets qui, 
malgré les prescriptions, auront été détenus, vendus, mis en 
vente ou seulement destinés à la vente, sans faire de difierence 
entre le coupable et celui qui ne l'est pas. Elu cas d'application 
des articles 233- et. 2336, il peut y avoir lieu à confiscation. 

Si dans le cas de l'article 233a la condamnation ou La 
poursuite d'une personne déterminée lie peut avoir lieu, la 
confiscation de l'objet peut, sur la proposition de l'avocat du 
(rouvernement, être ordonnée immédiatement. 

En cas de doute au sujet de la question de préjudice ou de 
danger pour la santé que peut causer un objet, il en sera 
référé à la commission sanitaire, qui statuera. 

Dans le jugement qui sera rendu en application des arti- 
cles 233, 233a et 2336, il peut être stipulé que la condamnav 
tion aux dépens sera publiée dans le Journal officiel et dans 
un autre journal ou dans plusieurs autres journaux. S'il y a 
récidive de la part du condamné, il en sera fait mention. 

Dans le cas des articles 233, 233a et 2336, la tentative ;est 
également punie. 

L'autorisation nécessaire pour pratiquer une profession ou 
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un métier peut être retirée au coupable qui eç est reconnu 
indigne. Il pourra lui être interdit d'exercer la profession ou 
le métier pour toujours ou seulement pour une durée de un an 
à cinq ans. 

Art. 13. — Les négociants en denrées alimentaires qui 
tiennent en même temps des produits artificiels (vins, beurres 
artificiels, succédanés, etc.), même si ceux-ci sont destinés 
à un usage personnel, doivent faire connaître la possession de 
ces marchandises à leur clientèle au moyen d'aflîclies très lisi- 
bles, apposées dans leur magasin. En cas d'omission, ils sont 
passibles d'une amende de 5 à 100 francs. 

Canton de Lucerne. 

Ordonnance du 17 novembre 1893 concernant Vexamen 
des denrées alimentaires. — Article premier. — Sous le 
nom de denrées alimentaires, on comprend toutes les matières 
servant d'aliments et de boissons, même l'eau. 

Les drogues sont exclues de cette classification. 

Art. 2. — Il est défendu : 

1. De tenir en magasin, d'offrir en vente ou de vendre 
les produits dont il est parlé à l'article 1*% de fabrication 
artificielle, ou dont on a modifié l'aspect extérieur ou la 
composition, soit en y ajoutant, ou en en retirant des éléments, 
soit en les changeant d'une manière quelconque, de façon que 
les denrées soient détériorées au préjudice de l'acheteur ou 
du consommateur, ou que leur valeur en soit diminuée, à 
moins que l'acheteur ne soit informé formellement du chan- 
gement opéré dans la qualité véritable du produit ou qu'on ne 
donne une description qui permette à chacun de reconnaître 
facilement la fabrication artificielle, le changement ou la 
diminution de valeur. 

L'addition de matières étrangères à un produit alimentaire 
n'est permise que si la substance ajoutée est inoffensive et est 
nécessaire à la fabrication ou à la préparation de l'aliment. 
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On peut encore employer des matières étrangères pour 
assurer le transport, l'usage ou la stabilité, mais non dans le 
but d'augmenter le poids ou le volume d'une façon trom- 
peyse ou de cacher la qualité inférieure d'une denrée ali- 
mentaire ; 

2. De tenir pour la vente, d'exposer en vente ou de vendre 
des denrées alimentaires artificielles ou naturelles sous un 
faux nom ou des denrées naturelles sous un nom ou une dési- 
gnation qui, dans le commerce, ne s'applique qu'aux produits 
d'une origine ou d'une nature ou qualité déterminées ; 

3. De vendre des denrées alimentaires ou des boissons 
fabriquées avec des produits non mûi's ou altérés, ou nuisibles 
à la santé par suite des procédés de préparation et de conser- 
vation ou pour d'autres motifs, lorsque la mauvaise qualité en 
est connue du vendeur lui-même ou que l'ignorance de celle-ci 
lui est imputable. 

En tous cas, même si le vendeur n'était pas au couï^ant de 
la mauvaise qualité de la marchandise, les denrées alimen- 
taires et les boissons nuisibles à la santé sont traitées comme 
il est indiqué aux articles 10 et 13 de la présente ordonnance; 

4. De mettre dans le commerce, d'offrir en vente ou de 
vendre des produits alimentaires nuisibles à la santé. 

La Commission sanitaire décide ce qui est nuisible à la 
santé ou non ; 

5. D'essayer de vendre des denrées alimentaires falsifiées, 
contrefaites ou gâtées en recourant à la réclame, aux jour- 
naux, aux affiches murales ou en donnant un nom et une 
description qui, dans le commerce loyal, ne s'appliquent 
qu'aux produits naturels et purs ; 

6. De vendre les denrées qui ne répondent pas aux condi- 
tions normales dont il est question à l'article 19 de la présente 
ordonnance. 

Canton de Glaris. 

Loi du 4 mai 1884, concernant le contrôle de la vente des 
denrées alimentaires et des boissons. — Article PRÈiiiER. — 
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I 

Toutes les denrées alimentaires et les boissons, de même que 
le^ locaux affectés à la vente de ces produits, sont soumis à la 
surveillance de la police du canton. Cette surveillance s'étend 
même à la préparation, à la composition et à la vente, surtout 
des denrées de grande consommation, comme la viande, la 
charcuterie, le lait, le beurre, le saindoux, le fromage, les 
légumes secs, les fruits, le grain, la farine, le pain, la pâtis- 
serie, les pâtes alimentaires, les épiceries, le sucre, le café, 
le chocolat, la chicorée, le vin, la bière, le cidre, l'eau dis- 
tillée, etc. 

Art. 2. — Cette surveillance est exercée par la Commis- 
sion sanitaire, la Direction de l'Agriculture et le Conseil 
d'Etat. 

Le préfet est chargé de prendre les mesures nécessaires. 

Art. 3. — Les négociants en denrées alimentaires et les 
débitants de boissons sont tenus de permettre en tous temps 
l'accès des locaux et des dépôts de marchandises aux fonc- 
tionnaires chargés de la surveillance' et de laisser prélever 
gratuitement des échantillons. 

Celui qui contrevient à cette disposition ou qui cache des 
dépôts de marchandises est passible d'une amende allant à 
200 francs. 

Les agents susdits sont autorisés à saisir contre reçu, ou à 
placer sous scellé dans les locaux, en vue d'un examen plus 
minutieux, les denrées suspectes. 

Art. 4. — Encourt une amende de 100 à 1,000 francs 
celui qui, sans faire connaître la qualité réelle à l'acquéreur : 

a) Contrefait, imite ou falsifie des denrées alimentaires 
destinées à la vente, de telle façon que, par l'addition ou la 
soustraction de matières, il les détériore ou leur donne l'ap- 
parence d'une meilleure qualité ; 

b) Vend des denrées alimentaires contrefaites ou falsifiées, 
ou les offre en vente sous une dénomination de nature à 
tromper. 
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Les propriétaires de denrées trouvées dans les magasins et 
les dépôts de commerce, comme les hôtels, sont passibles 
de la même amende quand ils n'en indiquent pas clairement 
la qualité réelle. 

Art. 5. — La pénalité prévue à l'article 4 est augmentée de 
prison, lorsque la falsification est nuisible à la santé, et cela 
d'autant plus que les matières employées sont plus dange- 
reuses et les denrées d'un usage plus courant ([). 

Art. 6. — La vente et la mise en vente de fruits non mûrs 
ou de denrées alimentaires gâtées sont punies d'une amende 
de 5 à 100 francs. 

Art. t. — La préparation, la vente et l'usage de denrées 
alimentaires nuisibles à la santé et falsifiées sont défendus 
sous peine de confiscation. Sur le rapport d'un expert, ces 
objets ne pourront plus être mis en circulation et, sans qu'on 
puisse interjeter appel, ils devront être mis à la disposition 
de la Commission sanitaire et de la Direction de l'Agriculture 
pour être détruits. ^ , 

Art. 8. — Pour que le contrôle des denrées alimentaires 
soit efficace, il est établi une station d'essai cantonale et créé 
un poste de chimiste cantonal confié à un spécialiste. capable. 
Les attributions de ce fonctionnaire sont arrêtées par un 
règlement émanant du préfet. 

Le Conseil d'Etat est autorisé à prendre les dispositions 
nécessaires en vue de'la création d'un laboratoire. 

Pour le fonctionnement de ce laboratoire (usage des pro- 
duits chimiques, appareils, service et entretien), le crédit 



(1) Art. 92 du Code pénal. — Celui qui vend ou offre en vente des denrées alimen- 
taires nuisibles à la santé, en cachant leur état, bien que la qualité de ces denrées 
lui soit connue, nu (pie par suite de sa profession ou de son métier, elle doive lui être 
connue, est passible d'amende, de prison, de maison de travail ou même de maison de 
correction, selon ce qu'il en est résulté pour la santé et la vie d'autrui. 
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affecté est déterminé aanuellement d'après une évaluation 
préalable. 

Art. 9. — Les autorités cantonales doivent veiller à ce que 
les locaux servant à la préparation et à la vente des denrées 
alimentaires, les hôtels et leurs dépendances soient tenus pro- 
prement et répondent à leur destination. L'intéressé peut inter- 
jeter appel des décisions de la Commission sanitaire auprès 
dq Conseil d'Etat pendant quatre semaines. 



La plupart des cantons suisses ont une législation générale 
sur le commerce des denrées alimentaires, dont les disposi- 
tions sont analogues à celles des cantons dont il est question 
ci-dessus. 

Une loi fédérale sur le commerce des denrées alimentaires 
et de quelques objets usuels, a été votée par les Chambres 
fédérales en décembre 1905, mais elle n'est pas encore défi- 
nitive, le délai référendaire n'étant pas expiré. (Janvier. 1906.) 

Portugal. 

Décret du 22 juillet 1905, portant organisation du service 
de protection commerciale des produits agricoles. — Ce 
décret, qui remplace le décret du 17 décembre 1903, à part 
quelques modifications dans l'organisation des services admi- 
nistratifs, laisse intactes les dispositions générales du décret 
précédent, rapportées au Bulletin de 1905, p. 114. 

Brésil. 

Code pénal. — Art. 161. — Celui qui empoisonne des 
fontaines publiques ou privées, des étangs ou viviers, ou des 
vivres destinés à la consommation publique, sera puni d'un 
emprisonnement cellulaire de deux à six ans. 
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Si le fait a causé la mort d'une personne, la peine sera un 
emprisonnement cellulaire de six à quinze ans. 

Art. 162. ' — Celui qui corrompt ou salit de l'eau potable 
destinée à l'usage public ou privé, de f^çon à la rendre impos- 
sible à boire ou nuisible à la santé, sera puni d'un emprison- 
nement cellulaire de un an à trois ans. 

Art. 163. — Celui qui altère ou falsifie des substances 
destinées à l'alimentation publique, des aliments ou boissons, 
sera puni d'un emprisonnement cellulaire de trois mois à un 
an et d'une amende de 100 à 200 piastres. 

Art. 164. — Celui qui expose en vente des substances ali- 
mentaires altérées ou falsifiées, sera puni des peines prévues 
à l'article précédent. 

Si de ce fait résulte un danger pour la vie, ou la mort de 
quelqu'un, la peine sera celle prévue pour le crime commis. 



Chili, 

Code pénal. — Art. 316. — Celui qui de quelque façon 
altère au moyen de mélanges «nuisibles à la santé des boissons 
.ou comestibles destinés à la consommation publique, sera puni 
de la peine de la réclusion mineure {réclusion menor) degré 
moyen, et d'une amende de 100 à 500 pesos; en outre, les 
produits adultérés seront détruits. 

Art. 317. — Sera également puni des peines prévues à 
l'article précédent. 

2'' Celui qui jette dans les fontaines, citernes ou cours 
d'eau utilisés pour l'alimentation, des objets quelconques nui- 
sibles à la santé. 
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Art. 495. — Seront punis, de prison, degré minimum à 
médium, commuable en une amende de 1 à 60 pesos : 

15** Celui qui trompe le public, dans la vente des vivres^ 
soit sur la qualité, soit^sur la quantité, pour une valeur n'excé- 
dant pas 10 pesos, ainsi que celui qui vend des boissons ou 
vivres avariés pu nuisibles ; 

16^ Le commerçant qui possède des poids ou mesures faux, 
alors même qu'il n'aurait pas trompé à l'aide de ceux-ci ; 

17'' Celui qui utilise dans son commerce des poids ou 
mesures non^ contrôlés ; ' 

18^ Le propriétaire ou gérant d'auberges^ cafés, confise- 
ries ou autres établissements destinés au débit de comestibles 
ou de boissons, qui enfreint les règlements de police relatifs à 
la conservation ou à l'usage des vases et ustensiles destinés au 
service. 

Art. 499. — Les boissons et comestibles avariés, nuisi- 
bles, falsifiés en vue de tromper le public, seront confisqués. 

Uruguay. 

Code pénal. — Art. 267. — Celui qui aura mis en péril la 
vie ou la santé d'autrui en corrompant ou empoisonnant l'eau 
potable d'usage usuel, ou tout autre objet destiné à l'alimen- 
tation, sera puni de quatre à six années de pénitencier. 

Art. 268. — Celui qui, dans un but de lucre, met dans 
le commerce ou vend des substances alimentaires ou des 
marchandises dangereuses pour la santé, sera puni d'une 
amende de 300 à 500 pesos. 

La peine sera augmentée d'un à deux degrés si le coupable 
est pharmacien, droguiste, fabricant de produits chimiques ou 
négociant en substances alimentaires. 

Art. 269. — Celui qui dans un but de lucre met dans le 
commerce ou vend des substances alimentaires ou des mar- 
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chandises falsifiées ou altérées d'une façon dangereuse pour 
la santé, sera puni d'une amende de 50 à 600 pesos. 

Est également applicable dans ce ca<g la disposition finale* 
de l'artiqle précédent. ^ 

Art. 270. — Quand l'un des faits prévus dans les articles 
précédents a été commis par inadvertance, imprudence ou 
négligence ou par inexpérience de l'art ou de la profession 
exercée, ou par inobservation des règlements, le coupable sera 
puni : . . 

V Dans le cas de l'article 267, d'un emprisonnement de 
six à neuf mois; 

2*^ Dans le cas des articles 268 et 269, d'une amende de 
100 à 200 pesos. 



Mexique, 

Code pénal. — Art. 419. — Celui qui vend une chose à 
un prix supérieur à sa valeur réelle, en trompant dans ce but 
l'acheteur sur la véritable origine, sur la nature, sur l'espèce 
ou les dimensions de la chose, sera condamné à une amende 
égale au double de la différence qu'il y a entre le prix reçu et 
le prix légitime, et cela sans préjudice des actions civiles. 

Art. 423. — Celui qui vend sciemment des médicaments 
ou des co'mestibles falsifiés, paiera une amende égale au double 
de leur valeur s'ils ne contiennent pas de substances nuisibles. 

Art. 424. — Le vendeur d'objets adultérés par lui-même, 
le vendeur d'objets qu'il sait adultérés paiera, si les substances 
ajoutées ne sont pas nuisibles, une amende de première 
classe quand la différence de prix n'excède pas deux à six 
pesos, et de deuxième classe quand elle dépasse cette somme. 
Il n'y a pas d'infraction dans le cas où le mélange n'a pas 
pour but le lucre, mais est fait en vue d'approprier les choses 
au commerce de l'endroit, aux nécessités de la consommation, 
aux habitudes ou aux caprices des consommateurs, ou est 
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nécessaire pour la conservation ou la fabrication, ou est 
indiqué par la science pour un but légitime. 

Art. 846.- — Sera passible de la peine de Tarrêt mineur 
{arresto menor), et d'une, amende de deuxième classe, celui 
qui fait le commerce de boissons ou de comestibles adultérés 
par des substances nuisibles à la santé- . 

Art. 847. — Celui qui vend ou donne gratuitement, pour 
l'alimentation d'une, personne ou de plusieurs personnes, la 
chair d'un animal mort de maladie, sera passible d'une 
amende de première classe, bien que celui qui reçoit la viande 
connaisse cette circonstance. 

Art. 848. — Les peines dont il est question aux deux arti- 
cles précédents sont applicables dans le cas où il ne résulte 
pas de dommage pour la santé. S'il en est résulté un dommage 
et que celui-ci soit tel qu'il constitue un délit, les articles 195 
et 196 sont applicables en tenant compte de l'existence ou de 
la non-exi«ténce de l'intention de nuire : dans le premier cas 
le délit sera considéré comme intentionnel; dans le second il 
sera regardé comme de négligence. 

Art. 849. — Les médicaments, boissons, comestibles, falsi- 
fiés ou adultérés, destinés à la vente, qui contiennent des 
substances nuisibles, seront confisqués en tous cas ; ils seront 
dénaturés quand on ne pourra, sans danger, leur donner une 
autre destination. Dans le cas contraire ils seront remis à la 
municipalité 4e l'endroit où s'est commis le délit, pour être 
transmis aux établissements de bieiifaisance. 

Art. 850. — La soustraction, la vente, l'achat d'objets 
destinés à être détruits, comme nuisibles, par l'autorité com- 
pétente, sera punie des arrêts majeurs {arresto mayor) et d'une 
amende de deuxième classe. 
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Art. 851. — L'empoisonnement de comestibles et d'objets 
destinés à être vendus au public et dont l'usage peut entraîner 
la mort ou quelque maladie, pour un nombre indéterminé de 
personnes, sera puni d'un emprisonnement de trois ans s'il 
n'en résulte aucun dommage. 

S'il en est résulté un dommage, il sera fait application des 
articles 195 et 196. • • 

' Art. 852. — La peine prévue à l'article précédent sera 
également applicable, en cas d'empoisonnement de fontaine, 
d'étang ou de tout autre réservoir d'eau potable, public ou 
privé. 

Art. 853. — Si le coupable, condamné pour un des délits 
précédents, est commerçant, vendeur de drogues ou boutiquier, 
la sentence de condamnation sera publiée dans les périodi(Jues 
de Pendroit et affichée à la porte de la boutique ou de la maison 
où a été faite la vente qui a motivé la condamnation. 

Art. 1150. — Sera puni d'une amende de 1 à 10 pesos ; 

10° Le propriétaire de comestibles, boissons, drogues, médi- 
caments ou substances alimentaires qui les vend au public en 
état de corruption: 

Les dits objets seront toujours confisqués et dénaturés si 
l'on ne peut, sans inconvénient, en faire un autre usage; dans 
le cas contraire ils recevront la destination fixée à l'article 849 
in fine. 

Japon. 

Code pénal. — Art. 243. — Quiconque aura volontaire- 
ment sali, gâté ou corrompu les eaux potables, de manière â 
en rendre l'usage impossible, sera puni d'un emprisonnement 
avec travail de quinze jours à un mois et d'une amende de 
2 à 5 vens. 
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^44 — La peine sera un emprisonnement a^ec travail 

- ^'^' - ' ameude de 3 à 30 yens, si l'altération 

de un mois à un an eiuu^^ 'j , ^ 

ou Ja corraption des eaux a eu lieu au moyen de substances 
nuisibles à la santé. 

Art. 245. — S'il ^st résulté de la dite altération ou corrup- 
tion des «eaux une maladie ou la mort d'une où plusieurs per- 
sonnes, les peines édictées pour les coups et blessures seront 
appliquables chaque fois qu'elles seront plus fortes que les 
précédentes. 

Art. 253. — Quiconque aura sciemment mis en vente des 
boissons ou denrées alimentaires destinées à l'homme, conte- 
nant des additions ou mélanges de substances nuisibles à la 
santé, sera puni d'une amende de 3 à 30 yens. 

Art. 426. — Seront punis de deux à cinq jours d'arrêts ou 
de 50 sens à 1 yen 50 sens d'amende : 

2p Ceux qui auront vendu ou mis en vente des fruits non 
mûrs ou des comestibles gâtés. 

E. G. 
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New-Hampshire : Statuts et 

lois. . , 199 

New-York : Codes et lois 

générales ...... 203 

Pensylvanie : Règlement. . 211 
Porto-Rica : Règlement. 213 
South-Dakota . Lois. . . 216 
Washington : Loi du 16 

mars 1901 214 



France: 

Loi du 5 avril 1884. 
Loi du 13 août 1905. 

Hollande : 

Code pénal .... 

Hongrie : 

Code pénal .... 



Italie ; 



. 217 
. 217 



129 - 



127 - 



Code pénal 116 

Loi du 22 décembre 1888. 118 
Règlement du 9 octo- 
bre 1889 .120 

Règlement du 3 août 

1890... .' . . . 120 
Règlement du 3 février 
1901 121 



Japon : 

Code pénal 



301 — 



Luxembourg (G<*-Duché de) ; 

Code pénal 232 

Loidu6avi'ill881. . . <233 
Loi du 18 septembre 
1892 237 

Mexique : 

Code pénal 299 

Portugal : 

Code pénal 139 

Loi du 1er juillet 1903. . no 
Décret du 17 décembre 

1903. .... . . 140 

Décret du 22 juillet 1905. 296 

Roumanie : 

Code pénal ...... 225 

Règlement du 11 septem- 
bre 1895 226 

Suède . 

Code pénal 152 



Suisse : 
Canton de Yàud .- 
Code pénal 



Arrêté du 19 juillet 1881. 

Canton du Valais : 

Code pénal 

Loi du 2 1 novembre 1882. 

Règlement du 16 mai 

1883. ...... . 



252 

252 



255 
256 
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Canton de Neuchâtel : 

Codé pénal 260 

Loidu7avrU187o. . . 261 
Règlement du 8 août 

1885. . 261 

Canton de Genève : 

Codep^nàl 264 

Loi du 27 octobre 1884 . 266 
Règlement du 26 avril 

1889 ....... 266 

Canton de Fribourg : 

Code pénal 268 

Loi du 19 mars 1894 . . 269 

Canton du Tessin : 

Code pénal 270 

Gode sanitaire du 26 no- 
vembre 1888 270 

Canton de Soleure : 

LoiduOmai 1882 . , . 272 
Ordoi^n^nce du 16 fé- 
vrier 1883. ... 275 
Ordonnance du 29 juil- 
let 1887 274 

Canton de Bfile-Ville : 
Loi du 8 janvier 1883 . . 274 



Canton de Schailliausen : 

Lois du ?2 décembre 1858 
et du 23 mars 1859. . 278 



Canton d*Âppenzell s/R. : 

Gode pénal 279 

Ordonnance du 23 mars 
1887 281 

Canton de Saint-Gali : 

Loi du24 novembre 1896. 2^1 
Ordonnance du l«c juin 
1895 282 

Canton de Zurich : 

Code pénal 284 

Loi du 10 décembre 1876. 285 
Ordonnance du 25 juil- 
let 1883. ... . . / 287 

Canton de Berne : 
Loi du 26 février 1888. . 289 

Canton de Luceme : 

Ordonnance du 17 no- 
vembre 1893. ... 292 



Canton de Claris : 
Loi du 4 mai 1884 



293 - 



Dispositions spéciales. 



Aliments pour le bétail : 




Autriche ....... 


250 - 


Antiseptiques : 




Conventions internatio- 




nales 


13 — 


Buenos-Ayres ..... 


124 — 


Aromates (voir Extraits). 




Beurre : 




Conventions internatio- 




nales 


9 — 



Autriche 247 

Colombie 179 

Danemark 156 

Iles Britanniques. . . 78, 81 

Boissons alcooliques : 

Canada 97, 99 

Iles Britanniques. ... 76 

Boulangeries : 

Indiana 189 

Porto-Rico 213. 



— 306 — 



Cacao, chocolat : 

Belgique .^ ^ 

Berne (canton de). . . 29, 45 

Genève (canton de) . . . 26 

Grisons (canton des;. . . 44 

Illinois. 45, 187 

Italie. ^5 

Lucerue (canton de). . . 43 

Massachuseets 45 

Michigan 46 

, PensyljVaiiie ..... 1 . 46 

Porto-Rico -46 

Roumanie ^^ 

Saint-Gall (canton de). . 43 

Café: 

Allemagne , *ô 

Barmen (ville de). ... *ô 

Belgique ^'* 

Berne (canton de). ... 29 

Caroline du Nord. ... 21 

Genève (canton de) . . . i6 

Grisons (canton des) . . 30 
Iles Britanniques, . . . , 19 

Illinois ........ 20 

Indiana 20 

Italie ^4 

Lucerne (canton de). . . 16 

Michigan 20 

New- York (Etat de) . . . 20 

Pensylvanie 21 

Porto Rico 21 

Roumanie " l-^ 

Saiut-Gall (canton de). . 30 

South Dakota 22 

Thurgovie (canton de). . 30 

Valais (canton du) ... 31 

Washington (Bat de) . . 22 

Wisconsin 23 

Zug (canton de). .... 16 

Zurich (canton de) . . . 17 



Cannelle : 



Bâle (canton de) . . 
Uerue (canton de). . 
Genève (canton de) . 
Pensylvanie .... 
Saint-Gai 1 (canton de) 
Thurgovie (canton de) 



25 
29 
26 
26 
30 
30 



Chicorée : 

Belgique 39 

Chocolat (voir Cacao). 

Condiments (voir Epices). 

Confiseries : 

Indiana . 1B9 

Couleurs (voir Matières colo- 
rantes). 



Conserves alimentaires : 

Conventions internatio- 
nales ........ 



12 



Eaux : 



Conventions internatio- 
nales 10 

Brésil 296 

Espagne 131 

Hollande ....... J29 

Hongrie 128 

Italie 116,119 

Japon • • • 301 

New-Hampshire 200 

Portugal 131 

Saint Gall (canton de). . 284 
Zurich (canton de) . . . 288 



Epices et condiments : 
Bâle (canton de) . . 
Berne (canton de). . 
Caroline du Nord. . 
' " (îenève (canton de) . 
Claris (canton de). . 
Grisons (canton des) 
: Illinois . . 
Indiana. . 
Italie. . . 
Michigan . 
Minnesota. 
. Orégon . . 
Pensylvanie 
Saint-Gall (canton de) 
South-Dakota . . . 
Thurgovie (canton de.» 
Valais (canton du) . 
Washington (Etat de) 
Wisconsin 



25 — 

29 — 
28 — 

26 — 
26 — 
50 — 
26 — 
33 — 

25 — 
28 — 

31 — 

26 ~ 
26 — 

30 — . 

32 — 

30 — 

31 — 
28 — 
26 — 
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Extraits et aromates : 

Illinois . 54,186 

Michigan ....... 3-* 

Pensylvanie ...... 35 

South-Dakota 55 

Washington 55 

Wisconsin 54 

Fabriques de produits alimen- 
taires : 
Indiana. . . .... 189 

Farines (voir Grains). 



Fromages : 

Colombie .... 
Iles Britanniques. 

Gingembre : 



. . 179 
78,81,86 



rensyivanit! 

Girofle : 




Baie (canton de) . . 
Berne (canton de). . 
Genève canton de) . 
Pensylvanie . . . 
Saint-Gali (canton de) 


. 25 
. 29 
\ 26 
26 
. 30 


Grains et farines : 




Autriche . . 
Âppenzell (canton de 
Indiana 


. 249 
. 281 
. 490 


Graisses et huiles : 




Autriche 


. 248 


Halles et marchés : 




Porto-Rico 


. 215 



26 — 



Huiles (voir Graisses). 



Lait 



Conventions inte natio- 
nales 6 

Autriche 246 

Canada 96 

Colombie 179 

Iles Britanniques. . 76,78,81 



Maine . . 195 

New-York (Etat de) . . . 205 

Zurich (canton de) . . . 28T 

Légumes H 

Maïs : 

Pensylvanie ...... 26 

Margarine : 

Autriche 248 

Iles Britanniques. . . 78,81 

Matières colorantes : 

Allemagne. ...... 55 

Italie. . ..... 119- 

Pensylvanie . . . . • . 213 

Miel : 

' Autriche . . . . ... 249 

Moutarde : 

Belgique ....... 56 

Genève (canton de) . . . 26 

Illinois 38 

Indiana 55 

Michigan 38 

New-York (Etat dej . . . 58 

Pensylvanie 26 

Wisconsin 58 

Muscade : • 

Pensylvanie 26 

Saint-Gall (canton de). . 50 

Pain : 

Indiana 190 

Piment : 

Bâle (canton de) ... . 25 

Pensylvanie ...... 26 

Poivre : 

Bâle (canton de) .... 25 

Berne (canton de). ... 29 

Caroline du Nord .... 28 

Genève (canton de) ... 26 

Indiana 33 

Michigan 28 



I*^it8% IrMÊÛr ^ 

^int-Oall (emnton de). . SO 
Tburgorie (emnton de). • 30 



Bâie (canton de) . . . 
Berne (canJou de). . - 
Saint-Call (canton.de). 
Thurgovie (canton de). 



-^^i 



Berne (canton de). 
Caroline du Nord . 
Genève canton de) 
Grisous (canton des) 
Jles Britanniques 
Indiana. . . . 

Italie 

liucerne (canton de) 
pensylvanie . . 
porto-Rico . . 
Houmanie. . . 
Saint-Gall (canton de) 
Thurgovie (canton de) 
/ug (canton de) . . 



25 
S9 
50 
30 



S9 
25 
23 
30 

23 
23 
24 
25 
33 
30 
30 
23 



fjsteDsiles et vases : 

Allemagne. 55 

Italie. H9 

Missouri 198 



SOS - 

j{oumaoi^ 235 

(>>i]vention» internatio- 
nales. ....... 13 

Vanille : 

Illinois 31 

Michigan . . ^ . . . . 34 

Pensylvanie 35 

South-Dakota 35 

Washington 35 

Wisconsin. ...... 34 

Vases (voir Ustensiles). 

Viandes : 

Conventions iiltern&tio- 

nales 3 

Arkansas ....... 163 

Colorado 165 

ColombiiB 178, 181 

Idaho 184 

Kentucky 191 

Liouisiane 192 

Maine 193 

New-Hampsbire .... 203 

New-York. 210 

Vinaigre : 

Canada 96 



V 



îl 
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